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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

CARACTiBSS DBS GénÉRATIONS ET DBS ECOLES PHILOSOPBIUUES DU XVIII* SlÈCl^E. 

MIRABEAU AVAVT LA RÉVOLOTION. -— PR»aPE8 DE 1789. 

OIYISIOIf GéNÉBALE DU PRÉSENT LIVRE EU QUATRE PÉRIODES. 



La génération qui s*est élancée dans la carrière ouverte par 
la Révolution de 1789 doit être étudiée dan» sa filiation histo- 
rique. 

Trois générations ont traversé le dix-huitième siècle : 

Celle de la Régence; 

Celle du règne de Louis XV ; 

Et celte de la Révolution. 

II. 1 
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2 LIVnK Vlî. — RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Ce sont les hommes d*un âge mûr, pendant la Régence, qui, 
sous le rapport historique, ont formé la première génération du 
dix-huitième siècle. Nés au temps de la révocation de Tédit de 
Nantes et des rigueurs qui l'ont suivie (1685-4690), ils avaient 
vu les malheurs de la vieillesse du grand roi, ils avaient subi à 
regret l'autorité du P. Le Tellier. Libres et dissolus dans leurs 
mœurs, ils s'étaient condamnés à porter le joug de Thypoerisie, 
de peur d'encourir le blâme public de Louis XIV ^ Affranchis par 
la mort de leur sévère tuteur, ces hommes impuissants et serviles 
se jetèrent dans une licence effrénée. L'immorahté marcha tête 
haute ; le scandale, qui s'avoua audacieusement, mit à découvert 
l a corruption, et la fit entrer dans toutes les classes : les hommes 
de la Régence. seront ces mêmes vieillards qui applaudiront un 
jour à l'élévation des maîtresses de Louis XV *.^ 

La Régence n'est qu'une période de dix ans, mais elle influa 
profondément sur le caractère national et flétrit la fleur du dix- 
huitième siècle. La jeunesse contracta des habitudes licendeuses. 
I^es esprits furent entachés de frivohté, de scepticisme, d'irréli- 
gion ; il leur manquait les études fortes qui préparent les grands 
talents. Les jeunes gens de la Régence furent les hommes qui 
commandèrent sans gloire les soldats de Louis XV ; le drapeau de 
Fontenoy fut le seul voile dont ils purent couvrir la honte attachée 
aux armes françaises. 

C'est cette seconde génération qui imprima à l'esprit du dix- 
huitième siècle son caractère de hberté. Heureusement elle sedi- 
vjsa, (laus la région intellectuelle, en deux branches, en deux 



* Articles inédits du Journal de Dangeau, 1685. — c 26 déc. Le major 
« du palais déclai;a que le roi lui avait ordonné de Tavertir de tous les 
(( gens qui causeraient à la messe. » 

* On sait que c'est le maréchal de Richelieu qui présenta à la coor la 
cotttiessé Duharryy avec l'approbation de tous les vieux seigneurs. {Voir 
ï Histoire du dix-huitième siècle^ de Lacrelclle.) 
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CHAP. PRÈLIM. — PHILOSOPHIE DU XVIII» SIÈCLE. 3 

écoles distinctes. Les chefs de ces écoles divergentes, Voltaire et 
Montesquieu, ont porté, à leur point de départ, l'empreinte bien 
marquée de l-époque qui vit naître leurs premiers ouvrages ; mais 
Voltaire la plus ou moins subie pendant tout le cours de sa lon- 
gue carrière ; et Montesquieu, seulement à son début dans les 
Lettres Pet^sanes publiées en 1725 : depuis, sa nature vigou- 
reuse et bien supérieure à l'esprit d'immoralité, de fronde et de 
haine irréligieuse, a régné seule et rejeté toute alliance étrangère. 
L'école irréligieuse et matérialiste du dix-lmilième siècle est la 
fille de la Régence. On doit le dire, quoique à regret : la pre- 
mière impulsion fut donnée par Voltaire, qui, en 1734, a son re- 
tour d'Angleterre, atlaqna la philosophie chrétienne de Pascal, 
exalta la philosophie sensualiste de Locke, et s'altacha spéciale- 
ment à faire ressoitir l'hypothèse par laquelle Locke se demande 
si Dieu n'aurait pas pu douer la matière de la faculté de penser ^ — 
Les disciples de la nouvelle école allèrent bien au delà du but 
que se proposait leur chef. Diderot attaqua le christianisme dans . 
sa base, Helvétius, le spiritualisme et la morale. Le Système de 
la nature se donna comme une conséquence rigoureuse de la 
philosophie moderne; l'é-cole matérialiste eut ses d'Holbach et 
ses ardents propagateiu-s. Voltaire protestait contre cette tendance 
absolue et désastreuse; il jetait son amertume satirique sur la 
masse de ses collaborateurs à T Encyclopédie; il publiait à part 
son Dictionnaire philosophique pour enchaîner le matérialisme ; 
il se servait du système astronomique de Newton, sur le vide et 
la matière finie, pour combattre les athées ' ; mais il ne reculait 

* Un professeur de Genève, M. de Fœlix, qui a complété le travail de 
Burlamaquisiirlc droit naturel, entreprit avec succès de réfuter cetteopinion 
déjà très-répandue sous la double influence de Locke et de Voltaire, et 
qu'on ranime de nos jours sous toutes les formes. {Droit naturel, Burla- 
maqui, t. II, annoté par Fœlit.) 

* Dict. phiL, art. Athée, sccl ii. < La philosophie de Newton, qui admet 
« et qui prouve la matière unie et le vide, prouve aussi dcmonslrativement 
« un Dieu. Aussi je regarde les vrais philosoph s comme les apôtres de k 
« Divinité: il en faut pour chaque espèce d'hommes; un catéchiste dit à 
« set enfants qu'il y a un Dieu, mais Newton le prouve à des sages. 9 
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4 LIVRE VII. ~ HËVOLITIUM IKANijAISË. 

pus dans la lutte qu*il avait engagée et contre l'Église catholique 
et contre le Christianisme eu lui-même. 

Montesquieu repoussait le matérialisme avec la conscience et la 
hauteur de raison de l'homme de génie : « Car quelle plus grande 
« absurdité, disait-il, qu'une fatalité aveugle qui aurait produit 
(( des êtres intelligents? » — Son chapitre prâiminaire de VEs- 
pnt des lois est la page profondément philosophique du dix-hui- 
tième siècle. Dans ses investigations sur la marche de la civilisa- 
tion moderne, il reconnaissait et proclamait la grande mission du 
Christianisme : « Nous devons au Christianisme, et dans le 
c gouvernement un ceiiain Droit politique, et dans la guerre un 
« certain Droit des gens que la nature humaine ne saurait assez 
« reconnaître ^ — Si je pouvais un moment cesser de penser que 
« je suis chrétien^ je ne pourrais m'empécher de mettce la des- 
(( truction de la secle de Zenon au nombre des malheurs du genre 
(( humain*. » Mais Montesquieu prononçait la parole spiritualiste 
ou chrétienne avec le calme du juge ou de Thistorien, et non 
avec la chaleur et la passion du combattant. 

Ce fut J. J. Rousseau qui entreprit la réaction vive et mili- 
tante contre le matérialisme et la philosopliie antichrétienne. Ses 
écrits inspirés représentent le sentiment mora] de Thomme. Par 
son spiritualisme logique et chaleureux, il repoussa les doctrines 
qui avaient introduit dans la philosophie l'esprit de la Régence; 
il rappela l'homme à sa dignité, la femme à ses devoirs d'épouse 
et de mère. La réaction dans le monde moral se fit avec éclat' et 
promptitude. Il n'en fut pas ainsi dans l'ordre des idées reli- 
gieuses. J. J. Rousseau, tour à tour catholique et protestant, 
semblait s'arrêter au pur déisme ; toutefois, il commença aussi 
•la réaction chrétienne en proclamant, au nom de la philosophie, 
la sublimité de la morale de l'Évangile et la divinité du Christ^. 

Dans la sphère politique, au lieu de suivre l'impulsion historique 

* Esprit des loU, liv. X\IV, cbap. m. 

* Même liv., cbap. x. 

' Profeêmn de fin du vicaire savoyard. 
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CHAP. PRÉrjM. — PHILOSOPHIE DU XVIÏI- SIÈCLE. 5 

de Montesquieu et la méthode d'observation, il sema imprudem- 
ment de vagues généralités, des théories, universelles en appa- 
rence et très-étroites en réalité. Philosophe spiritualiste, il fil la 
grande inconséquence du Contrat social^ qui appartient à des 
principes contraires aux siens* ; et cette production, mal digérée 
par son auteur, plus mal comprise par ses adeptes, balancera 
dans la suite, par les erreurs qu elle contient et le mal qu'on en 
fera sortir, le bien que ï Emile a pu faire à Tépoque de son ap- 
parition * : quand TÂssemblée constituante votera une sUtue eh 
rhonneur de J. J. Rousseau, elle se rendra solidaire de Fincon- 
séquence, car elle érigera la statue, selon les termes de son dé- 
cret, A l'auteur d'Éhile et du Contrat social. 

Les grands ouvrages de Voltaire, de Montesquieu, de Rousseau, 
et les monuments encyclopédiques qui résunaaient ou exagéraient 
leurs idées, s'arrêtèrent vers 4760, J765. 

C'est l'époque de l'éducation, de l'enfance ou de la naissance 
de ceux qui devaient faire la révolution de 89. Mirabeau avait 
treize ans en 1765 ; et sept ans après, exilé par son père à Ma- 
nosque, il écrivait au pied des Alpes son premier ouvrage,, ce 
qu'il appelle sa première 'profession de foi de citoyen, l'Essai sur 
le despotisme '. \ 

Cette troisième génération du dix -huitième siècle est plus mo- 
rale que les précédentes ; les grands scandales, du moins, sont 
plus rares : les traditions de la Régence sont comme effacées. Le 
mouvement des idées, les progrès scientifiques imprimçnt aux 



* On peut Toir à cet égard la démonslration sans réplique, insérée dans 
le tome I" de V Essai sur V indifférence, de M. de Lamennais. (1818.) 

* En 1790, l'abbé Faucbet, dans ses discours nu Cercle social ^ appliqua à 
la doctrine pantbéistique les ïormuïes du Contrat social. [Y. Hist. parlem,, 
Becueil de MM. Bûchez et Roux, année 1790.) Fauchet revint plus tard à 
d'autres idées. 

' L'puVrage a été publié à Londres en 1775 , mais il a été composé 
à la un de 1772. [Mém. de Mirabeau, par son fils adoptif ; t. IV, p. 4 
et sui?.) 
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6 LIVRE VII. — RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

esprits un caractère plus sérieux, plus réfléchi, plus profondé- 
ment enthousiaste. Un sentiment actif de bienveillance sociale a 
remplacé la recherche générale des plaisirs sensuels. La foi dans 
les destinées de l'humanité se fortifie ; la raison et la liberté sont 
des puissances morales dont la société commencer éprouver Tin- 
fluence irrésistible. 

Ce sont ces enfants nourris élu lait de leurs mères, sous la ré- 
forme inspiratrice de TÉwii/^, ces jeunes gens imbus des doctrines 
de Voltaire, de Montesquieu, de Rousseau, dont quelques-uns, 
aux applaudissements de tous, vont combattre en Amérique 
pour la liberté; ce sont eux qui se lèvent, en 1788, à l'appel de 
parlements frappés de vertige et emportés dans le tourbillon d'une 
époque qu^ils ont cessé de comprendre ^. Cette génération, dans 
Sa jeunesse, a vénéré Turgot et Malesherbes ; elle a vu avec dou- 
leur échouer leur plan de réforme sociale devant des résistances 
et des intrigues de cour : témoin YHytmie à la France^ du jeune 
et grand poëte André Chénier *! Elle a entendu avec ivresse les 
cris de liberté venant des rives américaines, et elle a reporté sur 
la France son enthousiasme révolutionnaire. 

Mais elle n'était pas homc^ène dans ses idées et ses vœux 
en 1789; elle embrassait, dans ses diversités, les hommes puis- 

' On sait que le parlement de Paris, sur la proposition da conseiller 
Duval d'EsfMrémemil, demanda la convocation des états généraux, et ce 
même d'Esprémesnil, membre de l'Assemblée constituante, demanda, le 29 
septembre 1790, que l'Assemblée abolît ce qu'elle avait fait et revînt & 
l'ancien état de choses. 

Le parlement de Bordeaux, dans ses remontrances, fît, comme le parle- 
ment de Paris, un appel aux états généraux^ et peu de temps après il se 
refusa à l'enregistrement des décrets de l'Assemblée constituante. 
^ Malesherbes, Turgot, ô vous en qui la France 
Vit luire, hélas ! en vain sa dernière espérance. 
Ministres dont le cœur a connu la pitié, 
Ministres dont le nom ne s'est point oublié. 
Oh ! si de telles mains, justement souveraines. 
Toujours de cet empire avaient tenu les rênes, 
L'équité clairvoyante aurait régné sur nous ! 

(André Chénier, Hymne à la France) 
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CHAP. PHËL. ~ DERNIÈRE GÉNÉRATION DU IVIU* SIÈCLE. 7 

sants qui fiirmt exposés, de fait ou d'intention, aux rtformes de 
Turgot, et dans le cœur desquels Fapprodie d'une révolution 
évdilait des sentiments de crainte ou d'antipathie. Ces hommes, 
nés au milieu des privilèges, étaient placés à la source du pou- 
voir et des faveurs, des dignités civiles et ecclésiastiques ; ou hien, 
seigneurs féodaux, ils exploitaient leurs domaines dans les pro- 
vinces, ils exerçaient tous les droits de la féodalité civile, en 
croyant à leur légitimité : ils composaient la classe orgueilleuse 
des noUes possédant fiefs, comme en Bretagne, comme en Pro- 
vence, où ils manifestèrent si vivement leur hostilité contre les 
idées nouvelles K 

Et puis, à côté de la classe riche et puissante, où s'agitaient 
des idée&contradictoires sur les besoins de la France, à côté de la 
classe boui^eoise, où dominaient les idées d'avenir et le désir, le 
pressentiment d'une révolution sociale, se traînait une généra- 
tion ccmtemporaiue, sœur malheureuse et délaissée qui, à cer- 
taines époques, avait ressenti des secousses convulsives, et qm', 
aux jours d'émeute, était sortie efirayante de ses retraites de mi- 
sère; génération de prolétaires, ignorante, vicieuse, dégradée,, 
dont la présence avait souvent attristé les fêtes splendides de Paris 
et de Versailles, et projeté une ombre menaçante sur Tordre 
extérieur de la société. Cette classe infime était le triste et vivant 
héritage des sièdes passés, des serfs de ville et de campagne af- 
iranchis, mais sans ressources: en un mot, elle formait à la fin 
du dix-huitième siècle un peuple à part, déshérité des progrès de 
la civilisation. La foi religieuse s'étajt retirée de ce peuple qui 
avait perdu ou rejeté les traditions de la société chrétieime et qui 
ne pouvait comprendre les idées purement morales. Tous les 
vices, toutes les passions fermentaient sourdement dans ces masses 

' C'est contre eux que Mirabeau (né à Arles eu 1749) con^nença à si- 
gnaler sa puissance oratoire aux états de Provence, à Âix et à Marseille, 
villes où il fut nommé député du tiers état. (Y. les extraits des Mémoires 
du comte Portails, compte rendu de rAcadcmie des sciences morales et po- 
litiques, t. XLVni, p. 361, 1849.) 
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X ' LIVRE VII. — RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

perverties. C'était un terrible élément de destruction que la so- 
ciété du dix-huitième siècle portait là dans son sein : il y reposait 
encore inactif, oublié, mais prêt à éclater aux jours d'orage. 

Tels étaient donc les éléments de la société française, telles 
les classes diverses qui devaient assister à lëpoque nouvelle et 
, faire le bien ou le mal de la révolution prochaine. 

Au milieu de cette génération, qui souhaitait la rénovation 
sociale avec ardeur, marchait un homme de race italienne et 
forte, d une célébrité conquise par des persécutions , des scandales 
domestiques, des écrits mêlés à tous les événements, à tous les 
bruits du siècle, homme né pour Téloquence de la tribune, au 
regard de feu, à Fattitude hardie, à la parole retentissante, Mira- 
beau, qui appelait la révolution plus énergiquement que tous les 
autres, et qui devait la représenter dans sa toute-puissance ! Mira- 
beau, qui a écrit : « Justice me sera faite, le temps la rend à 
« tous S » et que la piété filiale a noblement placé de nos jours 
en présence de la postérité en racontant simplement la vie de ses 
ancêtres et sa vie si agitée, ses scmffrances, ses pensées, ses im- 
menses travaux*. Il avait cruellement appris dans sa jeunesse à 
haïr larbitraire et raristocratie féodale. Retenu pendant dix ans 
dans des prisons d'État ou des lieux d exil par les dix-sept lettres 
de cachet réclamées par l'injustice paternelle, il avait trempé sa 
haine du despotisme aux sources profondes de l'histoire, de la 
méditation, de la science politique. A l'âge de vingt ans, du fond 
de son exil, il avait lancé contre l'arbitraire son premier mani- 
feste, V Essai sur le despotisme; à vingt ans, il avait répété ces 
paroles de Tacite : « Ah ! certes, nous avons donné un grand 
« exemple de patience, dedimus profecto grande patienti» do- 

^ Dans l'ouvrage publié sur l'agiotage, en 1788. 

* Mémmrêk de Mirabeau, écrits par lui-même, par son père, son oncle 
et son fils adoptif (7 vol.). — Voir aussi les Études sur Mirabeau^ par 
M. Victor Hugo, qui a écrit, sous Timpression de ces Mémoires, un livre 
plein de pensée et d'imagination; et les extraits des Mémoires du comte 
Portails, année 1787. (Compte renda de l'Académie, 1859.] 
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« ciimentum^l $ Et depuis ce t«mps, pendant quinze années, 
libre ou sous les verrous de Yincennes, à la cour du grand Fré- 
déric ou dans les salons de Paris, il a constamment signalé sa 
généreuse impatience de combattre l'arbitraire des hpmmes ou 
les vices des institutions, les abus, les déceptions du pouvoir mi- 
nistériel, les spoliations de l'agiotage, et d'ouvrir à la France l'ère 
nouvelle de la liberté publique. Ses écrits rapides, improvisés, 
pleins de choses et animés déjà d'une véhémence tout oratoire, 
répondaient aux événements, aux besoins de chaque jour. A la 
France, il offrait son livre sur les lettres dé cachet^ né du sein 
de ses malheurs : 4 Mon âme, enhardie par la persécution, dit-il, 
a a âevé mon génie abattu par les souffrances... Libre ou non, 
n je réclamerai jusqu'à mon dernier soupir les droits de l'espèce 
« humaine'. » — A l'héritier du grand Frédéric, et dans un 
écrit publié le jour de son avènement au trône, Mirabeau présen- 
tait la cliarte des libertés que réclamait la philosophie sociale 
du dix-huitième siècle'. — Aux Bataves qui imploraient le se- 
cours de son éloquence contre le stathoudérat, il inspirait la haine 
de l'oppression, l'héroïque amour de l'indépendance nationale : 
pour armes, il leur proposait la manifestation courageuse de l'o- 
pinion publique; pour salut, la puissance du juste et de l'injuste*. 
Comme Voltaire, comme Montesquieu, il était allé en Angleterre 
étudier l'esprit des institutions anglaises; et ses idées politiques, 
épurées par une grande sagacité, par une expérience anticipée 
qui combinait les rapports et les différences, se reportaient vers la 
constitution future de la France, Il répandait avec une ardente 
activité les notions justes, les sages prévisions que lui fournissaient 
ses observations et son génie divinateur; il voulait que le trône 



^ Le passage de Tacite sert d'épigraphe au livre de VEssai sur le des- 
potisme. 

* Lettres de Vincennes. — Introduction aux Lettres de cachet. 

' Lettres à Frédéric-Guillaume. 

^ Adresse aux Bataves. La fin de l'adresse est un morceau de la plus 
haute éloquence ; elle est citée dans les Mémoires, (T. 5-78). 
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donnât à la France laliberté qiCelle pouvait porter ^^ et à défaut 
de ce don d une haute sagesse, il pressentait )a révolution dans 
sa puissance destructive, dans son universalité. Il Tattendait, pour 
se jeter dans Tarène; « il attendait, disait-il, qu'elle ordonnât à 
« un bon citoyen, toujours comptable de son suffrage et même 
« de ses talents, d'élever sa voix... Et cette révolution ne saurait 

« tarder* Avec ou sans premier ministre, sous Achille ou 

« Thersite, elle aura indubitablement lieu'... Le jour où, sous 
(( riuspiration de ma conscience et fort de ma conviction, citoyen 
{( pur, sujet fidèle, écrivain vierge, je me jetterai dans la mêlée, 
« je pourrai dire : Écoutez un homme qui n'a jamais varié dans 
« ses principes, ni déserté la cause publique* ! » 

Le premier, il avait donné, dans les régions ministéridles, 
ridée des convocations nationales. A ce souvenir d'initiative, et 
Toeil fixé sur l'avenir qui s'ouvrait, il écrivait, en 1787, au con- 
fident de ses pensées' : « Je regarde comme un des plus beaux 
« jours de ma vie celui où vous m'apprenez la convocation des 
« Notables, qui sans doute précédera de peu celle de l'Assemblée 
« nationale. J'y vois un nouvel ordre de choses qui peut régéné- 
« rer la Monarchie; je me croirais mille fois honoré d'être le 
(( dernier secrétaire de cette assemblée, dont f ai eu le bonheur 
n de donner Vidée^, » Représentant futur de la révolution, ora- 
teur né pour elle, il lui appartenait d'être le promoteur des as- 
semblées régénératrices. On le voit, en 1788, hâter, auprès d'un 
ministre de Louis XVI, de ses vœux et de ses espérances le jour 
encore incertain des états généraux : « Au premier mot solennel 
« qui indiquera l'époque précise de la convocation des états gé- 
« néraux, tout sera calmé. Les bons citoyens, les honunes pai- 
« sibles, les Français qu'on n'est pas encore parvenu à dégoûter 

* Expression de Mirabeau dans sa lettre à Frédéric-Guillaume. 

* Lettre écrite en 1787, à M. de Montmorin, alors ministre. (Mém., 
5-454.) 

' Lettre à un membre du parlement. (Mém.^ 3-461.) 

-* Lettre au comte de Montmorin, 18 avril 1788. (Mém.j 5-484.) 

* Lettre au major Mauvillon. 
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« de la monardiie, parce qu'ils sentent bien que la France est 
« géographiquement monarchique^ seront remplis d*espoir et de 
« docilité ^ » II appartenait à Mirabeau de commencer^ même à 
rinsu de tous et dans le secret des confidences ministérielles, 
l'exercice de cette initiative qui devait plus tard faire sa gran- 
deur et sa gloire à la tribune. La convocation des Notables lui 
avait annoncé T époque nouvelle, irrésistible. — Le grand jour 
des états généraux est enfin venu; et 1* Assemblée nationale reçoit 
dans ses rangs Mirabeau, tout retentissant de ses assauts de cou- 
rage et d'éloquence contre Taristocratie provençale, tout fier des 
cris de joie et de triomphe dont la Provence saluait encore sa 
victoire électorale. 

Mirabeau l'avait écrit, à la veilla des états généraux : (( Goerrb 

« AUX PRIVILÉGIÉS ET AUX PRIVILEGES, VOJLA MA DEVISE^ : » 

Cest celle de 1789. 

Le principe fondamental de la Révolution française, celui au 
nom duquel elle a été faite^ est exprimé dans ces mots sacra- 
mentels : LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 

La liberté dans les actions humaines, fondement de leur mo- 
ralité, du mérite et du démérite; 

L'égalité dans Torigine et la nature des hommes : 

C'est là le principe proclamé par le christianisme. 

La liberté individuelle, la liberté dans les conventions relatives 
aux intérêts et aux actes de la vie civile; 

L'égah'té dans les droits de propriété : 

C'est là le principe du Droit naturel ou rationnel. 

C'est donc du christianisme et du droit qu'est sorti le principe 
de la Révolution. 

Seulement, à chacune des idées élémentaires on peut assigner 
sa plus grande part d'activité : 

* Lettre au comte de Monlmorin, ministre, 18 avril 1788. (Mém., 
4-484.) 
« Lettre du 16 août 1788. {Mém., 5-189.) 
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La liberté, comme puissance révolutionnaire, s'est exercée 
plus spécialement dans Tordre de la société politique; 
L'égalité, dans l'ordre de la société civile. 

La Révolution sortait du principe chrétiëti, et ce n était pas 
seulement par un mouvement confus, instinctif; elle avait souvent 
aussi la conscience claire et distincte de ce principe moteur. 

Un chartreux, membre de l'Assemblée nationale et du premier 
club des Jacobins, dom Gerics, proposa, en 1790, à l'Assemblée 
de déclarer, par un décret solennel, ; que la religion catholique 
(f était et demeurait toujours la religion de la nation. » — (Jn 
membre influent de la majorité, Charles de Lameth, répondit : 
« Lorsque l'Assemblée s'occupe d'assurer le culte public, est-ce 
(( le moment de présenter une motion qui peut faire douter de ses 
fl sentiments religieux? Ne les a-t-elle pas manifestés quand elle 
« a pris pour base de tous ses décrets la morale de la religion? 
« Qu'a fait l'Assemblée nationale? Elle a fondé la constitution ^ 
« sur cette consolante égalité si recommandée par l'Évangile; elle 
« a fondé la constitution sur la fraternité et sur l'amour des 
« hommes; elle a, pour me servir des termes de TÉcriture, hittni» 
« lié les superbes; elle a rais sous sa protection le faible et le 
(( peuple dont les droits étaient méconnus; elle a enfin réalisé 
« pour le bonheur des hommes les paroles de Jésus- Christ lui- 
(( même, quand il a dit • Les premiers deviendront les derniers, 
« les derniers deviendront les premiers. » — L'Assemblée rejeta 
l.i motion comme dangereuse; mais elle protesta, par un décret, 
de son altachemenl à la religion; elle exprima en ces termes sa 
conduite et sa pensée : « Qu'elle n'a ni ne peut avoir aucun pou- 
(( voir à exercer sur les consciences et sur les opinions religieuses; 
« que la majesté de la religion et le respect profond qui lui est 
« dû ne permettent pas qu'elle deviennne l'objet d'une délibéra- 
« lion; que l'attachement de l'Assemblée au culte catholique, 
« apostolique et romain ne saurait être mis en doute *. )) 

* Séance du 12 avril 1780. [MmUettr; et HUt. parlem., t. VIII, p. 16.) 
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Un rapporteur, organe des Comités où se préparaient les lois, 
en considérant la religion dans son berceau, dans ses progrès, 
rappelait à l'Assemblée que « la Déclaration des droits et la Con- 
« stitution avaient consacré les maximes religieuses et civiles de ce 
« livre qui, bien médité, peut suffire à Tinstructioaet au bonlicur 
(( des hommes ^ » 

Et Mirabeau, poursuivant une minorité opposante de ses repro- 
ches acerbes, s'écriait : a Je suis scanduUsé-de ne pas voir des 
« mandements civiques se répandre dans toutes les parties du 
i royaume et porter jusqu'à ses extrémités les plus reculées des 
« maximes et des leçons conformes à Tesprit d'une révolution qui 
« trouve sa sanction dans les principes mêmes et les plus familiers 
« éléments du Christianisme '. » Puis il s'udress^ait d'mi ton plus 
calme au peuple entier et disait : « La France apprendra aux na- 
(( lions que rÉvaiigile et la liberté sont les bases inséparables de 
« la vraie législation et le fondement éternel de l'état le plus 
c parfait du genre humain. » 

Enfin n'est-ce pas aux chants de reconnaissance de l'Église ca- 
tholique que furent proclamés les décrets de la nuit du 4 août? 
Pour la premièie fois depuis l'ère chrétienne, le Te Deum fut 
inscrit dans une loi; mais cette loi déclarait détruire entière- 
ment le régime féodal; et l'action de grâces des peuples chré- 
tiens, l'hymne catholique devenait le chant de victoire de la Ré- 
volution triomphant de la féodahté^. 

Le principe révolutionnaire sortait aussi, comme nous Tavons 
dit, du droit naturel et rationnel, de 1 idée de justice qui était le 
fond du Droit romain, uni comme raison écrite au Droit fran- 
çais : or la Révolution avait au plus haut degré la conscience de 
ce principe d'impulsion. 

Toutes les déclarations des droits de Thomnie qui furent pro- 

* Rapport de Yoidel, séance du G novembre 1790. 

* Moniteur ei Histoire parlem., t. VIII,, p. 126. 
> Voir les décrets de la nuit du 4 août 1789. 
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posées et ce.le qui fut adoptée coiuine le préliiuiiiaii-e de la Con- 
stitution, en sont le témoignage : elles proclament le principe na- 
turel de la propriété libre, en opposition avec la propriété féodale. 
La parole des orateurs, qui s'adressaient aux députés ou au peuple, 
s'inspirait aussi des droits de la raison et de la nature humaine. 
Quand la Bretagne, la vieille patrie de la résistance, protestait 
contre les décrets de l'Assemblée par la bouche des magistrats de 
son parlement, Mh-abeau disait à la tribune : « Ce n'est pas dans 
« de vieilles chartes, où la ruse combinée avec la force a trouvé 
« les moyens d'opprimer le peuple, qu'il faut chercher les droits 
« de la nation; c'est dans la raison : ses droits sont anciens comme 
« le temps et sacrés comme la nature. » 

Et il ajoutait, en parlant des magistrats qui comparaissaient à 
la barre de l'Assemblée nationale : n Leur fierté sénatoriale veut 
t empêcher les Bretons d'être libres; ils voudraient que les abus 
(( fussent éternels et que le Régime féodal fût inunuable : qu'ils 
« apprennent qu'il n'y a d'immuable que la raison, et qu'elle dé- 
« truira bientôt toutes les institutions vicieuses ! » 

Bix-huit siècles auparavant, lorsque le jurisconsulte stoïcien 
Labéon instituait, contre les doctrines du patriciat de Rome, l'é- 
cole nouvelle du Broit romain, il fondait le droit sur la raison. 
— Be même, quand l'orateur de 1789, en qui se personnifiait la 
puissance nationale, veut détruire le patriciat moderne, au début 
de la Révolution française, il proclame la souveraineté de la rai- 
son et du droit : « Ne nous défions pas de l'empire de la vérité 
(( et de la raison; elles finiront par dompter, ou, ce qui vaut 
(( mieux, par modérer l'espèce humaine, et gouverner tous les 
({ gouvernements de la terre : Mars est le tyran, mais le droit 

EST LE souverain DU KONDE ^. )) 

A ces voix, retentissant du haut de la tribune, répondait la voix 
de la chaire catholique; un prédicateur du roi, l'abbé Fauchet, 



* Discours de sept. 1789, lorâ de Thésitation du roi à sanctionne^' les 
décrets du 4 août. (Moniteur^) 
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disait au peuple réuni pour une cérémonie funèbre : « Les faux 
« interprètes des divins oracles ont voulu, au nom du riel, faire 
« ramper les peuples sous les volontés arbitraires des chefs : ils 
« ont consacré le despotisme; ils ont rendu Dieu complice des 
« tyrans. Ces faux docteurs triomphaient, parce qu'il est écrit 
« Rendez à César ce qui est à César, — Mais ce qui n*est pas à 
« Cé*r, faut-il aussi le lui rendre? Or, la liberté n*est point à 
« César, elle est à la nature humaine ^ >; — Et le peuple des 
fidèles, se pressant autour du prêtre chrétien, lui donnait la cou- 
ronne civique, et dans son enthousiasme le portait en triomphe. 
L'enthousiasme est religieux et saint : il donne les grandes pen- 
sées au cœur de Tli^mme, il fait les grandes actions des peuple^, 
il assiste toujours à la naissance des révolutions légitimes; mais 
cette flamme divine, si prompte à remonter au ciel,, laisse les 
hommes en proie aux terrestres passions ! 

La Révolution a eu quatre grandes périodes, que nous suivrons 
dans la division de ce livre septième : 

La première s'étend de 1789 à la fin de 1791 ; elle embrasse 
la durée de l'Assemblée constituante ; 

La deuxième s'étend de 1792 à la fin de 1795 ; elle embrasse 
l'Assemblée législative et la Convention ; 

La troisième s'étend de 1796 à la fin de 1799 ; elle embrasse 
le Directoire et les Conseils jusqu'au 1 8 brumaire an Vlll. 

La quatrième part du 18 brumaire et embrasse le Consulat, 
jusqu'en 1804. 

Dans chacune de ces périodes, le principe révolutionnaire a eu 



* Dans le recueil de l'Histoire parlem.^ t. IV, p. 352. 

Dans une de ces adresses, TAssemblée disait : « Les idées utiles, licces-^ 
«< saires au genre humain, ne sont pas exclusivement destinées à orner les 
«. pages d'un livre, et l'Être suprême, en donnant à l'homme U perfectible 
a lité, apanage particulier de sa nature, ne lui avait pas défendu de Tap- 
K ptiqoer à V ordre sodal devenu le plus universel de ses intérêts cl pres^^ 
« que le premier de ses besoins, i (Hist. parlem.^ loc.citk.) 



Digitized by 



Google 



10 LIVKE VU. — RÉVOLUTlOiN FUANÇAISE. 

divers modes d'application; il a agi par voie de réaction pour dé- 
truire les institutions du passé, ou même les créations premières 
de la Révolution ; — par voie d'organisation, pour fonder des 
institutions nouvelles ; — par voie exceptionnelle, pour repousser 
les obstacles élevés, ou les attaques dirigées contre lui. 

Dans 4es trois premières périodes, il a eu ses puissances di- 
verses, ses instruments, ses adversaires. ^ 

Puis est venue, à partir du 1 8 brum-ire, réj}oque consulaire 
de la réconciliation politique, de la réorganisation sociale et de 
la législation civile. La promulgation du Code Napoléon, en i 804, 
est la fin logique et le couronnement de la révolution sociale de 
1789; elle était le terme naturel de notre Étude historique et 
philosophique sur la Révolution française. 

Nous devrons y ajouter les modifications que le dix-neuvième 
siècle a apportées au Code civil dans un esprit de progrès so- 
cial et de protectiou pour la famille el les personnes, pour les re- 
lations des nationaux et des étrangers. 
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DROIT PUBLIC ET PRIVÉ 



L\ REVOLUTION FRANÇAISE 



PREMIÈRE PÉRIODE DE L\ RÉVOLUTION 

(de 1769 A LA FIN DE 1791 ) 



INITUTIVB RÉVOLITTIOMNAIRE. — DIVISIO». 

Les hommes que la Révolution jeta sur la scène de riusloire ue 
furent pas animés longtemps des mêmes pensées, des mêmes sen- 
timents : à Tenthousiasme du bien se mêlèrent les mauvaises 



L'Assemblée constituante, représentée par Mirabeau ; 

Le club des Jacobins, par Robespierre ; 
• La presse populaire, par Camille Desmoulins, Loustalot , 
Brissot et Marat *■ ; 

* RévohUion de France et de Brabant* — Révolution de Parié- -• Le 
Patriote, — VAmi du peuple. 
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Les masses, les dislricts, les sections où se dessinaient les 
Maillard et les Danton ; 
Enfin l'émigration et ses projets d'hostilité armée : 
V(»lâ quds furent les pouvoirs dominateurs, les instruments, les 
causes vivantes d'irritation qui poussèrent la Révolution dans les 
voies et hors des voies que devait se tracer son cours natùrd. 

Une grande initiative fut exercée par TÂssembiée quand elle 
voulut constituer sa puissance législative et dissiper les prétentions 
des Ordres privilégiés qui songeaient à étouffer la révolution 
naissante : 

De là le titre exclusif d'Assemblée nationale, que preiment les 
députés du tiers état dans Tune des premières séances, et cet ap- 
pel, par la Déclaration du 17 juin, aux députés absents « qui 
« voudront partager avec eux, après la vérification de leurs 
« pouvoirSy la suite des grands travaux qui doivent procurer la 
<( régénération de la France ; » — de là le serment du Jeu de 
paume au 20 juin « de ne jamais se séparer jusqu'à ce que la 
(( Constitution du royaume soit établie et affermie sur des fonde- 
(( ments solides ; )> — de là l'éloquente Adresse de Mirabeau sur 
le renvoi des troupes réunies près de Versailles; — de là enfin 
cette conduite pleine de prudence et de fermeté qui força les 
deux Ordres privilégiés à se réunir aux Communes, et brisa 
l'arme du pouvoir absolu dont l'aristocratie et la Cour voulaient 
charger les débiles mains de Louis XVI. 

Mais lorsqu'il fallut mettre la cognée aux racines de l'antique 
société , l'Assemblée hésita, son initiative faibht ; « Ceux qui coii^ 
« naissent le prix du temps, et qui veulent se prémunir contre 
« les événements (disait Mounier, publiciste de l'école anglaise), 
« choisissent toujours parmi les actions qu'ils se proposent ce- qui 
« est indispensable, avant de passer à ce qui est utile, ou à ce 
(( qui peut être différé. » Ces paroles circonspectes étaient pro- 
noncées le 9 juillet 1789 ; elles annonçaient doute, choix, tem- 
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pofisatioa : dies furent bientôt démenties par les réalités. — 
L'impulsion vint du dehors , et Finitiative alors fut prise par le 
peuple. Le siège de la Bastille, Tinsurrection des campagnes, pré^ 
parèrent la nuit du 4 août. La marche des Parisiens sur Ver- 
sailles, les sinistres évàiements des 5 et 6 octobre, le changeaient 
subit delà résidence royale, précédèrent et provoquèrent les me- 
sures décisives^ de novembre et décembre, telles que la déclaration 
sur les biens du clergé, la suspension indéfinie des parlements, la 
destruction de Tancienne division des provkices, rétablissement 
des assemblées primaires. 

Avant la fin de Tannée 1789, les nombreux Comités de l'As- 
semblée avaient fourni leur tribut à la Constitution ^ : en cinq 
mois, la France fut couverte des ruines de l'antique organisa- 
tion et des essais de la nouvelle. Tous les principes du régime 
nouveau étaient promulgués. Hais, par la force des choses, la des- 
truction alla plus vite que Forganisation, et le désordre s'empara 
de ces masses agitées qui avaient reçu le sentiment, et non en- 
core l'intelligence d'une nouvelle vie' , 

Au milieu des troubles publics, la société levait un œil d'in- 
quiétude vers le pouvoir constituant, le seul qui parût subsister. - 
L'Assemblée avait déposé sa première hésitation: bientôt elle eut 
à se justifier d'une action trop rapide; et les législateurs de 1790, 



* Il y avait une formtilion de Comités pouf tous les grands objets de po- 
litique, de finance, de législation: Cloniités de constitution, de finances, 
d'aliénation de biens nationaux, Comité ecclésiastique, Comité féodal, etc. 
Chaque comité était une réunion d'hommes spéciaux ; de leur élaboration 
sont sortis tous les grands travaux de l'Assemblée \ les rapports en sont 
très-précieux, et une collection complète de ces Rapports et des Adresses 
de rÂssemblée serait très-utile et Ircs-intéressante. 

* Dans une adresse particulière aux habitants des campagnes [Broch. dé 
1790, p. iO), il était dit : <i N'oubliez jamais que, lorsqu'on veut créer une 
« plaine, ce n*est pas seulement les morUagneê qu'on abaisse, mais les 
tf valléet qu'on élevé. » Paroles pleines de sens, mais qui ne pouvaient 66 
réaliser par les faits au moment môme de la Révolution. Alors seulement les 
montagne* furent abaissées. 
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avec la conscience du mouvement qui les entraînait, disaient au 
Peuple : « On nous reproche trop de précijntation...? C'est en 
a attaquant, en renversant tous les abus à la fois, qu'on peut es- 
(( pérer de s'en voir délivrer sans retour. Alors seulement chacun 
m se trouve intéressé à TétaUissement de Tordre. Les réformes 
« lentes et partielles ont fini par ne rien réformer. L'abus que 
« l'oa conserve devient l'appui, et bientôt le restaurateur de tous 
a ceux qu'on croyait avoir détruits ^ » Par ce langage résolu, 
l'Assemblée nationale sanctionnait et rendait irrésistibles toutes 
les conséquences de l'initiative qui avait été jusqu'alors exercée , 
quel qu'en fût le moteur : elle acceptait le concours des dubs, 
de la presse, des masses populaires. Mais, vers la fin de sa cai- 
rière, elle eut besoin de rassembler toutes ses forces pour résister 
au mouvement précipité des idées et des volontés individuelles , 
qui s'exaltaient dans ces mêmes foyers de lopinion publique. 

Entrons dans cette vie si laborieuse de l'Assemblée consti- 
tuante. Le moment est veim d'étudier et de classer les lois de la 
Révolution française d'après ses modes de réaction et d'organi- 
sation. 

Dans la première période qui nous occupe, de 99 à 91 , la 
Révolution a eu pour objet, dans ses réactions contre le passé, 

1" De détruire l'andenne monarchie et ses institutions pdi- 
tiques, administratives, judiciaires ; 

2^ De détruire les institutions attachées au droit canonique ; 

3® De détruiie la féodalité conservée dans Tordre civil. 

C'est avec les idées de liberté et d*égalité qu'elle a renvc^ 
les auciemies institutions. 

C'est aussi avec ces deux idées fondamentales et par leurs com- 
binaisons, que la Révolution u organisé la nouvelle société poli- 
tique, religieuse et civile : elle a voulu mettre l'égalité sous la 
protection de la liberté. 

« Adresse de fév. 1790. (HUt. parkm., 4-^52.) 
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Quant aux lois créées pour Ja défense des intérêts révolution- 
naires, elles ont eu leurs principes à part ; elles ont porté le ca- 
ractère de lois exceptionnelles : mais elles sont rares encore 
dans cette première période ; c'est plus tard qu'elles ont répondu 
par la violence aux attaques de l'émigration et de la guerre civile, 
et qu'après avoir été présentées comme une défense, elles sont 
devenues un régime d'oppression et de terreur. 
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CHAPITRE PREMIER. 

RÉACTION CONTRE L* ANCIENNE MONARCHIE. •— VUES D' ORGANISATION NOUVELIE. 

SECTION PREMIÈRE. 

Réaclioii contre les inatitations pelititiiiea. 

La Révolution a suivi dans ses réactions une marche logique et 
déterminée par la nature des choses et des obstacles. Sa première 
nécessité était d*enlever à la Couronne le caractère de royauté 
absolue : autrement, l'Assemblée des députés n'aurait eu qu'une 
existence précaire ; elle n'aurait pas été un pouvoir dans l'État. 

Depuis Louis XIV, les Ordres privilégiés avaient confondu leurs 
intérêts avec ceux de. la monarchie absolue. Les députés du tiers 
état, par la déclaration du 1 7 juin 89 sur la commune vérification 
des pouvoirs, par la prise de possession du titre exclusif d'Assem- 
blée nationale, se posèrent comme les vrais représentants des in- 
térêts du pays. Leur premier acte politique fut l'exercice d'un 
droit tout national : l'Assemblée nouvelle sanctionna pour la du- 
rée de sa session la perception des impôts, et établit la nécessité 
constitutionnelle de leur vote législatif ^ 

Le 23 juin, le roi, organe passif alors de l'aristocratie qui 
l'entourait, dit aux Communes : « C'est comme défenseur des lois 
« de mon royaume, que je viens vous en retracer le véiitable es- 
« prit et réprimer les atteintes qui ont pu y être portées. » — Il 

* Décrets du 17 juin ; — du 7 octobre 1789. 
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exprime sa volonté d'annuler la déclaration du 17 juin, d'annuler 
aussi comme inconstitutionnels les arrêtés qui empêcheraient de 
suivre l'ancienne forme des délibérations par Ordres séparés. Il va 
jusqu'à couvrir de sa protection explicite les institutions féodales: 
a Sont nommément exceptées des affaires qui pourront être trai* 
a téesen commun, celles qui regarilent les droits antiques et con- 
« stitutionnels des trois Ordres. ,.y les propriétés féodales et sei^ 
« gneuriales, les droits utiles et les prérogatives honorifiques des 
« deux premiers Ordres ^ » 

Après avoir déroulé tout le plan du parti aristocratique, qui 
avait pour chef à la Cour le comte d'Artois, le roi ajoutait : a Si 
i vous m'abandonnez dans une si belle entreprise, seul je ferai le 
(( bien de mes peuples, seul je me considérerai comme leur véri- 
« table représentant. )) 

A^ces paroles menaçantes et qui n'étaient pas celles de 
Louis XVI, quoique prononcées par lui« l'Assemblée répondit par 
Sie;ès : « Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier ; )> 
— par Mirabeau, qui s'adressait à l'officier de la Cour : a Allez 
c dire à ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la vo- 
c lonté du peuple et qu'on ne nous en arrachera que par la puis- 
« sance des baïonnettes. )> Elle répondit aussi, dans la même 
séance, par le décret d'inviolabilité, émané du même orateur : 
« La personne de chacun des députés est inviolable ; quiconque y 
« attentera est infâme, traître envers la nation et coupable de 
« crime capital. » — Enfin la Constitution de 1791, elle-même, 
formée par la réunion d'éléments purement démocratiques, qu'on 
voulut en vain modifier par une révision tardive, fut une dernière 
réponse aux menaces du pouvoir absolu. 

La Révolution, dans ses réactions politiques, ne s'arrêtait pas 
à la monarchie des derniers siècles : elle n'était pas moins enne- 
mie du pouvoir combiné de la noblesse, du clergé, des parlements, 
que du despotisme ministériel ou des formes absolues de la royauté 

* Art. 8 des déclarât, du roi, au 23 juin 1789. 
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de Louis XIV. En convoquant pour la première fois les états gé- 
néraux en 4302, Philippe le Bel avait résisté à la théocratie; en 
ne faisant de la noblesse féodale c[u un Ordre privilégié dans TÉ- 
fat, il avait abaissé la féodalité politique. Le même roi, en don- 
nant une plus grande imporfance au parlement de Paris, avait 
organisé une lutte de chaque jour contre les institutions féodales 
et théocratiques. Mais du quatorzième siècle à la fin du dix- 
septième, les états généraux et les parlements avaient épuisé leur 
vie politique. Le tiers état, par son agrandissement, sa richesse, 
ses lumières, avait pris une importance toute nationale. En pré- 
sence d'une noblesse de cour qui n'avait pas su remplir, comme 
la noblesse d'Angleterre, le beau rôle d'une aristocratie vouée à 
l'intérêt national ; en présence d'un clergé affaibli dans son auto- 
rité morale, et complice quelquefois, en apparence, d'un siècle 
sceptique ; au souvenir des luttes parlementaires qui avaient rem- 
pli d'un éclat stérile les règnes de Louis XV et de Louis XVI, le 
tiers état a senti sa force, il s'est dit hautement la nation ^; et la 
Révolution s'est hâtée d^rracher du sol delà France les derniers 
restes de cette monarchie tempérée qui avait rempli une grande 
mission au sortir de l'ère féodale, mais qui ne paraissait plus ré- 
pondre aux besoins du siècle, au progrès des idées. 

Les actes se pressent en peu de temps vers ce but : dès les pre- 
miers jours, l'Assemblée déclare qu'il ne peut exister d'intermé- 
diaire entre le roi et l'Assemblée nationale; puis, elle substitue 
le vote individuel des membres d'une assemblée uue et indivi- 
sible, le vote par tête, au vote par Ordre des anciens États* ; elle 
prohibe toute distinction de rang et de préséance entre députés*. 
— Elle accomplit la même réaction au dehors par le décret du 

* C'est le sujet de la fameuse brochures de Sieyès : Qu'estrce que le Tiersf 

* Le rapport au roi, du 27 déc. 1788, laissait à la décision des états la 
question du vote par bailliage ou par tête, et celle de la délibération par 
ordre ou par tête (Voir décl. du 17 juin. •» Décr. du 15 juillet 1789). 

' Arrêté du 15 octobre 1789. 
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26 octobre 4789 : elle prohibe tonte convocation ou assemblée 
par Ordres; elle veut que désormais les assemblées de bailliages 
se fassent par individus. Elle va plus loin, et sur la proposition 
dud^uté Lambel, appuyée par la Fayette, Noailles, Tracy, Bar- 
nave, Lanjuinais, elle décrète, le i9 juin 1790, à la veille de la 
fédération des gardes nationales, « que la noblesse héréditaire est 
« pour toujours abolie; que les titres de noblesse ne pourront 
« être pris par qui que ce soit, ni donnés à personne, et qu'aucun 
« citoyen ne pourra porter que le vrai nom de sa famille^. » 



SECTION DEUXIÈME. 



Vues d'orgwiiaatkm. 
I des ooatrilmtifOiui fomrfèras et BMUUèras. 



De la sph^e des pouvoirs politiques la Révolution se porta im- 
médiatement sur le système administratif. — Les privilèges des 
provinces et des communautés, les privilèges personnels en ma- 
tière de sttbsides^, la vénalité des offices de judicature et des 
offices municipaux, fiirent compris dans le vaste sacrifice de la 
nuit du 4 août. L'admissibilité, sans distinction de naissance, aux 
emplois et dignités civiles et militaires, fut proclamée; et la Dé* 
daration des droits exprima ce principe, destructif de tout l'an- 
cien régime féodal et monarchique, « qu'aucune fonction pu- 
a blique ne peut être considérée comme la propriété de ceux qui 
« l'exercent. » 

Une réforme fondamentale était à faire dans l'ordre adminis- 
tratif, c'était celle relative à la division par provinces. Thouret 
l'appelait de ses vœux à la tribune, en novembre 1789 : « Ne 
I désespérons pas que le jour viendra où l'esprit national étant 

* Elle abolit mémo Fasage des livrée» et armoiries. 

2. 
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« miaix formé, tous les Français étant réunis en une seule fa* 
« mille, n'ayant qu'une seule loi et un seul mode de gouverne- 
t menty abjureront tous les préjugés de Tesprit de corporation 
« particulière et locale. La Constitution doit prévoir, provoquer 
« et faciliter ce bon mouvement qui rendra la nation française la 
a première et la plus heureuse nation du monde. » 

Cette réalisation de lunité nationale ne se fit pas attendre. 

Le royaume se composait de 53 grandes provinces, partagées 
en deux zones inégales, pays d'États et pays d'Élections, et en 
autant de divisions différentes qu'il y avait de diverses espèces de 
régimes ou de pouvoirs : 

En diocèses, sous le rapport ecclésiastique, IH évêchés et 
i 8 archevêchés ; 

En 12 gouvernements, sous le rapport militaire; 

En 29 généralités, sous le rapport administratif, lesquelles 
comprenaient les 55 provinces subdivisées en % pays d'États et 
il8 pays d'Élections; 

En 829 bailliages, sénécliausséeset présidiaux^ soUs le rapport 
judiciaire et électoral. 

Le 22 décembre 1 789, la division territoriale fut efface. 
Les provinces perdirent leurs noms comme elles avaient déjà 
perdu leurs privilèges; la division par départements, par districts, 
par cantons, par municipalités, fut décrétée ; la diviaon ecclésias- 
tique fut confondue dans la division départementale^. Lesdiffîcul* 
tés du sol et des habitudes provinciale s'aplanirent devant la vo- 
lonté l^islative. L'unité nationale, œuvre lente et glorieuse de Phi- 
lippe Auguste, saint Louis, Phihppe le Bel^ Qharles VII, Louis XI, 
Richelieu, Louis XIY, reçut de la Révolution sa sanction dé&nitive. 
La France ne fut plus une réunion de pix)vinces et de peupks di- 
vers; il n'y eut plus qu'un territoire, le territoire français; qu'un 
^ul peuple, le peuple français. La loi contient c^ belles paroles : 

^ La mesure fut décrétée définitivement le 26 février 1790, et organisée 
successivement parles décrets des 4 mars 1790, i2 avril 1790 (pour les 
départements et les diocèses). Gonsttt. de 1791, ttt. xiy art. I . 
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a Une constitution nationale et la liberté publique étant plus avan- 
« tageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes 
a jouissaient et dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de 
« foutes les parties de Tempire, il est déclaré que tous les privi- 
« léges particuliers des provinces, principautés, pays, cantons, 
a villes et communautés d'habitants, de quelque nature qu'ils 
a soient, sont abolis sans retour et demeureront confondus dans 
« le droit commun des fnnçdk^. )> Louis XVI, qui avait pris 
plaisir à tracer de sa main la nouvelle carte du royaume, disait à 
l'Assemblée constituante, dans une séance illustrée par l'enthou- 
siasme du serment civique (4 février 1790) : a Cette subdivision 
égaleet sagement motivée, qui, en affaiblissant les anciennes £'épa- 
tf ratiQns de provinces â provinces, et en établissant un système 
« général et complet d'équilibre, réunit davantage à un même 
« esprit et à un même intérêt toutes les parties du royaume; cette 
< grande idée, ce salutaire dessein, vous sont entièrement dus. U 
« ne fallait pas moins qu'une réunion delà part des Représentants 
« de la nation, il ne allait pas moins que leur juste ascendant sur 
« Topinion générale, pour entreprendre avec confiance un chan- 
a gement d'une aussi grande importance, et pour vaincre, au 
n(Hn de la raison, la résistance de l'habitude et des intérêts 
« particuliers. » 

A la division nouvelle correspondit un vaste système d'élection. 
Les assemblées primaires de tous les citoyens actifs et domiciliés, 
qui étaient au nombre de plus de quatre millions, furent insti- 
tuées dans les csmtons pour nonuner les électeurs '; et ceux-ci de- 
vaient choisir les membres de l'Assemblée nationale, de l'admi- 
nistration de département, de l'administration de district. 



*Déc. dQllaoûtl789,art. 19. 

' Être Français ou devenu Français, majeur de 25 ans, domicilié de lait, 
depuis un an, dans le canton, payer une contribution directe de la valeur 
locale de trois journées de travail, n'être point domestique : c'est avoir It 
qualité de citoyen actif [Vdr les Décrets des 14 déc. — 22 déc. 1789. 15 jan- 
vier, 19 avril 1790). 
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Le dernier élément anquel s'arrêta la division ta*ritoriak et 
administrative fut la commune ou municipalité. La constitution 
de cette unité particulière, répandue sur tous les pmnts du 
royaume, fut élective et essenttellementdémocralique. 44,828 mu- 
nicipalités furent décrétées dans la France, divisée en 85 dépar- 
tements, et commencèrent ensemble leur oi^anisation intérieure, 
organisation compliquée qui renfermait une assemblée générale 
de tous les citoyens actifs pour Texercice du droit d'élection, un 
corps municipal, im conseil général de la commune, un bureau 
exécutif, un maire, un procureur de la comnuine, un secrétaire- 
greffier et un trésorier ^ 

Les droits de présentation, nomination ou confirmation, et les 
droits de présidence ou de présence aux. assemblées municipales, 
attachés autrefois à la possession de certaines terres, aux fonctions 
des commandants de provinces ou de villes, aux évêchés ou ar- 
chevêchés, furent expressément abolis^. 

La Constituante avait suivi le principe des deux assemblées, 
adopté dans les anciennes municipalités du midi de la France. 

Deux espèces de fonctions furent départies aux Corps munici- 
paux, les unes propres au pouvoir communal, les autres relatives 
u Tadministration générale ; celles-ci étaient déléguées par l'État 
aux municipalités. 

Au milieu des innovations et des réformes se régularisait une 
institution destinée à les défendre et à protéger Tordre public : 
Tinslitution des milices nationales. Mirabeau, dès Tannée 1788, 
avait subitement créé la garde nationale dans la Provence agitée '. 
IjO 14 juillet la fit surgir dans Paris et bientôt dans toute la 
France. La loi du 29 septembre 1791 Torganisa, en employant 
])our principal mobile Tumour des droits nouveaux, inhérents à 
la qualité de citoyen actif. La conservation de ces droits tenait à 

* Décr. du 14 déccmb. 1789, art. 5, 16,26,50,31,32,53,37. — Décr. du 
29déc., art. 7. 

* Décr., 14 déc. 1789, art. 2. 
3 Mém. de Mirabeau, t. V. 
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rinscription sur les registres de la garde civique*; et dans cette 
première ferveur du patriotisme, l'amour du devoir, l'honneur du 
service étaient Tune des sources de la pénalité: c Pour manque- 
« ment au service ou à Tordre, disait ia loi, la peine sera d'être 
« suspendu de Vhonneur de servir 4epuis un jour jusqu'à 
« trois*; » trait qui caractérise cette époque de foi sincère aux 
droits nouveaux et de dévouement à la chose publique. 

L'une des révolutions administratives dont l'importance répon- 
dit le plus à celle de la divison départementale fut la réforme des 
impôts. Nulle branche d'administration n'avait donné lieu à plus 
de travaux, de systèmes, de conceptions en tout genre. Les finan- 
ciers et les économistes avaient exploité cette science difficile des 
revenus publics, les uns pour augmenter les ressources de l'État, 
les autres pour alléger le fardeau des peuples. « L'Assemblée iia- 
c tionale, dit Camus, a voulu, dans la détermination des contri- 
« butions publiques, éviter tout esprit de système et ne procéder 
« que d'après les principes, en accordant à la nécessité impé- 
« rieuse ce qu'elle contraignait de lui céder. Les principes veulent 
a l'établissement d'une coniribution uniforme, égale, modérée 
n sur les facultés évidentes et reconnues... Les principes établis- 
(( sent les contributions direcles ; la nécessité exige les oontribu- 
n tions indirectes'. » 

L'égalité des impôts était une conquête facile à faire sur les 
nobles et les privilégiés. L'opinion publique, depuis longtemps, 
avait battu en ruine les privilèges en matière de subsides. Le vcbu 
d'égalité avait été émis par les Notables^ et par l'Ordre de la no- 
blesse avant sa réunion aux Communes. Il fut réalisé par. les ar- 
rêtés de la nuit du 4 août ; et les privilégiés offrirent de supporter 
la charge égale des impositions pour le dernier semestre de 17 89 : 

« Décr., 28 sejkt. 1789, sect. », afl. 4. 

* Même décr., sect.v, art. il. 

' Notice des priacipaux décrets rendus par l'Assemblée constituante sur 
les matières les plus importantes, n* 7, p. 24, par Camus, membre et archi> 
viste de l'Asseuiblée. 
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il y avait 200,000 familles privilégiées; la charge répartie sur 
elles donna 56 millions ^ Mais, avec le principe fondamental 
d egaUté et d'uniformité, il fallait à l'Assemblé une théorie qui 
régularisât Faction de l'État sur la fortune des citoyens, pOur la 
répartition proportionnelle des charges publiques. 

L'Assemblée substitua d'abord le terme de contribution à 
celui d'impôt : la contribution suppose le consentement libre de 
celui qui paye '; et le droit de consentir les impôts, qui avait été 
si vivement réclamé dans les anciens états généraux, fut aussi le 
premier des droits reconquis par la nation française. La nécessité 
d'une contribution commune, répartie entre tous les citoyens, en 
proportion de leurs facultés, est un devoir social qui fut inscrit 
dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, muette 
cependant sur la loi du devoir en général*. Telle était, au surplus, 
l'importance que TAssemblée attachait au consentement libre des 
impositions, que la constitution attribua exclusivement au Corps 
législatif rétablissement et la fixation des contributions, et qu'elle 
affranchit les décrets, sur cette matière, de la sanction royale, 
nécessaire pour les autres actes de législation * . — Elle donna 
aux assemblées nationales le droit de suivre l'emploi des fonds 
publics ; et l'établissement de ce droit constitutionnel fit supprimer 
par erreur la Chambre (tes comptes qui, depuis, a concilié sou 
existence et sa juridiction administrative, comme Cour des 
comptes, avec le gouvernement représentatif, en suivant dans leurs 



* Adresse, 24 juin 1791. 

* aVû peuple libre n'acquitte que des contributions ; un peuple esclave 
a paye des impôts, » disait le Dictionnaire de la Constitution. 

' La déclaration, art. 13, dit en raison de leurs lacultés ; mais le sens de 
ces^ mots est celui que Ton attache ordinairement aux mots en proportion ; 
nous employons celte dernière expression pour éviter Téquivoque qu'on a 
cru trouver dans les mots en raison lors de la discussion de la GonstitutîoD 
de 1848. Les mots en raison ont paru à M. Goudchaud, alors ministre, et 
à la majorité, entraîner l'idée de l'impôt progressif, que ne voulaient ni 
l'une ni l'autre des deux assemblées constituantes. 

* Gonstit. de 1791, Fcct* m, tit. v, art. 8» 
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dei'ilières ramifications les dépenses de TÉtat, des départements, 
des communes et des établissements publics. 

L'Assemblée parut adopter l'ancienne division des impôts di* 
rects et des impôts indirects ; mais elle abdit réellement tous les 
impôts qui étaient classés par le régime antérieur dans ces deux 
catégories : la taille personnelle et réelle, le vingtième, la capi- 
talion, la dîme, qui étaient rangés dans la première ; — les droits 
d'aides sur les boisions, les droits d'entrée et de circulation, la 
gabelle et autres impositûms de monopole on de privilège exclusif, 
qui étaient rangés dans la seconde. Toutefois, elle ne sui^rima 
ces impositions indirectes^ qu'après beaucoup d'^orts et de dé- 
crets pour les maintenir, au moins en partie; elle ne céda qu'à 
la répulsion générale dont ces impôts étaienti'objet ^ Il ne resta 
dans la classe des contributions indirectes que les douanes, re« 
portées aux frontières, et les droits d'enregistrement, de timbre, 
d'hypothèque qui rentraient dans un autre ordre d'idées*. — Aussi 
n'est-ce pas dans la division des contributions en directes et indi- 
rectes qu'il faut diercherla doctrine de l'Assemblée nationale; 
c'est dans les principes donnés, ou par la nature des choses, ou 
par le système dominant des économistes du dix-huitième siècle. 
Sa théorie peut se ramener aux bases suivantes : 
Tous les biens ayant besoin de la protection de la société doi- 
vent contribuer aux dépenses d'intérêt public et d'administration. 
L'impôt doit saisir les factdtés réelles y qu'elles soient apparente 
ou occultes par leur nature ; mais ces dernières ne peuvent être 
frappées par l'impôt qu'au moment où elles se produisent par 

* Voir pour les impôls de rancieiine raonarchia et la comparaison des 
budgets de 1788, de 1791 et de 1849, mon Cours de droit puhlic et adm- 
««/rtfri/;5-édit.,t.IÏ. 

La gabelle qui avait toujours été si odieuse et qui dans le seizième siècle 
avait été le sujet de graves insurrections, avait coûté au peuple, en 1787, 
76,592,532 liv., c'est-à-dire 5 liv. 14 s. par têle dans les provinces dites 
de grandes gabelles. (Rapport de Dupont de Nemours, 14 août 1790. Re- 
cued (contemporain) de St-M., p. 91.) 

• Décr. M oct. 1790, 23 avrQ 1791. 
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des faits extérieurs, par des signes certains. L'égalité doit régner 
dans Tapplication des inipôts, mais celte égalité doit être pro* 
portionnelle et à Tétendue des facultés et à Ja différence de leur 
nature. 

Sous le point de vue administratif des contributions publiques, 
il y a d*abord deux espèces de propriétés, la propriété foncière et 
la propriété mobilière; deux espèces de propriétaires, les pro- 
priétaires fonciers et les capitalistes. 

On doit {dacer dans un ordre à part la classe industrielle des 
travailleurs et des commerçants. Le propriétaire d'un capital, en 
le louant, en Fa^iénant, peut favoriser un travail utile; il se fait, 
entre le capitaliste et le travailleur, une sorte de société qui dis- 
tribue entre eux les revenus des capitaux mobiliers et du travail : 
la propriété industrielle et ccnnroerciale doit donc être considérée 
cx)mme une source plus abondante de revenus que la simple pro- 
priété mobilière. 

Les immeubles, les capitaux mobiliers, la propriété industrieHe 
et. commerciale, voilà la matière imposable. 

L*impôt direct, régulier, annuel, ne j^eut être qu'un prélève- 
ment sur les revemts fonciers, mobiliers, industriels. — Dans 
un ordre bien réglé de dépenses privées les hommes ne mettent 
que leurs revenus; c'est donc seulement ime part de revenus qui 
doit passer dans les dépenses publiques. 

La contribution directe a été divisée par TÂssemblée nationale 
en contribution foncière et contribution mobilière : elle a répondu 
ainsi à la division de la propriété en biens immeubles et capitaux 
mobiliers. 

Les biens immeubles sont apparei)ts; ils ne peuvent être dissi- 
mulés ; ils créent des facultés essentiellement imposables^ puis- 
qu'ils réclament la protection efTicace et continuelle de la société : 
ils sont Tobjet de la contribution foncière qui a été fixée, pour 
le maximum, au sixième du revenu net des immeubles. 

Les capitaux mobiliers n'ont pas, comme les immeubles, une 
réalité extérieure. 
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La contribution mobilière créée par rAssemblée constitDante a 
eu pour objet de les atteindre, mais en évitant Tarbitraire de la 
taille personnelle et de la capitation. 

C*est la valeur du loyer d*habitation que FAssemblée a prise 
pour le signe de la fortune mobilière et la base de la contribution * . 
La loi a supposé que Timportance ou la médiocrité de Thabitation 
révélait l'abondance ou la médiocrité des revenus ou des ressources 
professionnelles. Mais comme elle était dans un ordre d*idées un- 
peu conjecturales, au lieu de fixer le même taux que pour h 
contribution foncière, elle a pris pour base de la contribution mo- 
bilière le vingtième ou le dix-buitième des revenus présumés d'a- 
près la valeur locative des logements. L'impôt ordinaire était le 
sou pour livre (le cinq pour cent) du vingtième des revenus ainsi 
présumés. Le décret du l*' janvier 4794 contient des tables 
de proportion entre le loyer et le revenu. C'est donc bien un 
impôt sur les revenus que TAssemblée constituante a voulu créer 
en établissant la contribution mobilière. 

L'égalité proportionnelle, qu'elle adoptait pour principe, con- 
duisait à une gradation d'impôts selbn les signes de fortune; et 
dans la contribution mobilière s'est placé comme élément d'aug- 
mentation l'impôt somptuaire : une taxe a été prescrite à raison 
du nombre de domestiques et de chevaux. L'Assemblée ne frap- 
pait pas le luxe avec Taustérité du chancelier de l'Hôpital, qui 
prescrivait les dépenses de vêtement et de table selon les comli- 
tions; elle regardait le luxe comme signe de richesse, et le taxait 
en conséquence. 

* Quelques întendants des provinces avaient déjà adopté le loyer comme 
base d'impôt. 

Le décret du 1<" janvier 1791^ dans les tables de proportion qu'il établit, 
part de cette observation de Êiit, que le pauvre met dans la dépense de 
son loyer une part de son revenu proportionnellement plus forte que le 
riche. Ainsi, quand le loyer est au-dessous de 100 fr., il est censé repré- 
senter la moitié du revenu ; de 100 fr. à 500 fr. le 1/3; de 500 fr. à 1,000 fr. 
le 1/4, i 1,500 fr. le 1/5, etc. Le dernier degré de Técbelle est pour le loyer 
de 12,000 fr. et au-dessus; alors il est censé représenter le douzième du 
revenu. 
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Pour imposer Tindustrie, TAssemblée nationale a créé les pa* 
tentes. 

Les patentes s'appuient sur le même principe que la contri- 
bution mobilière ; elles en sont une branche extensive : elles sont 
propcM'tiottnelJes et à la durée de rentreprise industrielle et com- 
merciale et à l'importance des capitaux qu on y emploie ou des 
profits qu'on en retire. Cette importance se manifeste au dehors 
par l'étendue, l'apparence, le prix du logement de Tentreprise et 
de l'entrepreneur *. 

L'esprit de la législation de 1791, qui a établi les patentes, 
était de remplacer les anciens droits de maîtrise et le vingtième 
d'industrie par une contribution applicable au commerce et à l'in- 
duslrie nouvellement émancipés ; la patente était créée pour les 
professions commerciales et industrielles, et n'était pas af^licable, 
dans la pensée du législateur, aux professions dites libérales*. 

L'Assemblée nationale se trouvait en présence d'un ordre de 
choses où abondaient des rentes foncières de toute espèce, des 
rentes perpétuelles et viagères, et qui soumettait ces rentes à la 
retenue des impositions royales. Elle transporta ce droit de rete* 
nue dans le système nouveau. Les propriétaires de fonds grevés 
de rentes, et même les débiteurs d'intérêts et de rentes perpé- 

* Décret du 2 mars 1791, et Adresse de l'Ass. nat. du 24 juin 1791. Le 
décret prûnitif n'établissait pas le droit fixe qui existe dans nos lois depuis 
la loi du 1*' brumaire an VII. 

* Voir ci-dessous, cb. m, sect. va, § i, les rapports delà patente avec la 
liberté de Tindustrie. L'art. 7 du décret du 2 mars 1791 dit : n II sera 
libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profemcUi 
art ou métier qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue auparavant de se 
pourvoir d'une patente. » C'est la loi du 1" brumaire an VII qui a étendu la 
patente à des professions libérales, telles que l'exercice de la médecine : 
l'art. 3 dit, un métier ou profession quelconque. Jusqu'en 1845 les méde- 
cins avaient payé patente en vertu de cette loi : le budget des recettes pour 
1850 a soumis à une taxe spéciale et proportionnelle au loyer ceux qui 
exercent des professions libérales, y compris les avocats. (Voir le tome I*', 
p 284 et mon Cours de droit publ. et odm.y 5* édit., t. II.) 
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tuelles constituées avant la puUication des nouveaux décrets, 
furent autorisés à faire, en les acquittant, une retenue propar^ 
tionnelle à la contribution foncière ^ ; cette retenue fut ensuite 
fixée uniformément au cinquième du montant des rentes et inté** 
rets*. Hais pour Tavenir, les stipulations sur la retenue de la 
contribution furent déclarées libres; seulement, dans le silence 
des contractants, la retenue existait de plein droit*. — Sur quoi 
était fondée cette retenue? — Sur la volonté de la loi d'atteindre 
le créancier. 

Le débiteur de la rente foncière était censé payer un imi)dt à 
Ja décharge du créancier, puisque les biens grevés de là rente 
étaient soumis à Timpôt sans aucune déduction de la dette qui en 
diminuait la valeur dans ses mains. Le débiteur d'une rente per- 
pétuelle ou d'intérêt des capitaux était aussi présumé faire à l'État 
l'avance d'un impôt pour son créancier; et c'était, en définitive, 
sous le nom de retenue, un impôt qui frappait par tradition du 
passé les rentes perpétuelles, les créances hypothécaires ou non 
hypothécaires. 

Le désir d'atteindre les capitaux dans leur emploi oste^ipUe fit 
réclamer une imposition particulière sur les rentes dues par TEtat 
La motion faite à ce sujet fut renvoyée d'abord au comité des 
contributions, et ensuite rejetée*. Les besoins du crédit public, 
la foi des engagements pris au nom de l'honneur national envers 
les créanciers de l'État motivèrent le rejet. — La retenue sur les 
rentes particulières ne pouvait pas, sans doute, s'appliquer aux 
rentes sur l'État : en effet, l'État, débiteur de la rente publique, 
ne se payait pas d'impôt à lui-même à la décharge du créancier; 
il ne pouvait donc pas retenir une avance qu'il ne faisait pas ; 

* * Décr. 23 nov. 1790, (it. ni, vi et vu. 

* Décr. 7 juin 1791. Même disposition, Décr. 24 décemb. 1794, Aseem* 
blée législative. 

» Décr. 23 nov. 1790, lit. xi, art. 9. 

♦ Rapport du Comité, 3 déc. 1790. — Décr. 4 déc. — C'est le député 
irfiverne c|ui fit la motion, 
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mais il y avait une plus sérieuse analogie qui pouvait, dans le sys- 
tème de ^Assemblée, faire imposer les rentes sur l'État : puisque 
les capitaux mis dans l'industrie payaient Fimpôt spécial des pa- 
tentes, pourquoi les capitaux rendus productifs pour le préteur, 
par rintermédiaire de TÉtat, auraient-ils été affranchis de la con- 
dition des autres capitaux? Il y avait identité de raison : de part 
et d'autre, emploi ostensible de capitaux mobiliers produisant des 
revenus. Hais la situation de l'Assemblée nationale, au milieu des 
crises financières, ne lui permettait pas d*appliquer ici, même par- 
tiellement, comme on l'a fait de nos jours pour l'impôt de suc- 
cession, le principe d'égalité. 

Les revenus fonciers, mobiliers et industriels alimentaient la 
contribution directe : ce que l'Assemblée nationale conserva d'im- 
position indirecte frappa sur les capitaux eux-mêmes. 

Les marchandises, représentant des capitaux, furent frappées à 
l'entrée du royaume par les douanes, mais la liberté de circulation 
intérieure fut sans réserve. 

L'ancien régime connaL<isait, dans la classe des impositions sur 
les açjtes, les droits de contrôle, d'insinuation, de centième denier, 
degçeffeet consignations, de lettres de ratification, etc., etc. L'As- 
semblée n'a conservé d'impositions qui portassent sur les capitaux, 
dans l'intérieur du royaume, que celles qui correspondaient à cette 
classe : les droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque*. 
Seize droits différents, aggravés par une foule de lettres patentes, 
d'arrêts du Conseil et d'ordonnances, d'une interprétation arbi- 
traire et difficile, ont été réunis sous le seul titre de droits d'en- 
vegistrement^ et réglés par une seule loi de peu d'étendue. Ces 
droits d'enregistrement, qui comprenaient aussi les droits de suc- 
cession, sont une imposition sur les transactions entre citoyens, 
sur les mutations de propriété. Us ont pour base, d'une part, le 
service public qui complète l'authenticité des actes notariés, qui 
certifie l'existence et la date des actes sous signature privée ; 

* Adresse du 24 juin 17^. 
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d autre part, la possibilité d'atteindre les capitaux dans leur cir- 
culation, sans que la sécurité du citoyen puisse être inquiétée par 
d'iudiscrètes recherches. Lorsque les capitaux se ré<iUsent au 
dehors, et que, par leur transformation territoriale, ils réclameat 
de la société une protection efficace et continue, ils se trouvent 
frappés d'un prélèvement en faveur de la société. De même, 
quand ils passent d'un propriétaire à un autre par voie de cession, 
ou d'une génération à une autre par voie d'hérédité, il y a en- 
core pour l'État un prélèvement ou sur le capital employé dans 
l'acquisition, ou sur les biens transmis par succession : une sorte 
de prime est payée d'avance par les nouveaux propriétaires en vue 
delà protection sociale. — Telle est, du moins, la plus favorable 
explication des droits de mutation, qui ont tiré leur origine delà 
féodalité, mais qui, en passant du seigneur féodal à la société, ont 
grandi de toute la différence de l'intérêt privé à l'intérêt public, de 
Texploitation de l'homme par l'hoaune àla contribution du citoyen. 
Les droits de succession, qui font partie des droits de mutation 
pris dans le sens générique, peuvent devenir menaçants pour la 
propriété, selon les doctrines reçues en matière de propriété fon- 
cière. La fausse doctrine qui regarde la propriété et sa transmis- 
sibilité comme une concession purement arbitraire de la so- 
ciété, peut légitimer les droits de succession les plus élevés : ils 
deviennent alors une simple rétention sur une concession que 
l'Etat aurait pu ne pas faire. — Mais la doctrine vraiment sociale 
qui, dans la transmission héréditaire ou testamentaire, ne voit que 
l'effet ou l'eifercice naturel du droit de propriété, doit limiter 
étroitement les droits ou l'impôt de succession, et ne peut chan- 
ger en spoliation une simple contribution aux charges publiques : 
elle peut seulement combiner l'impôt héréditaire avec le droit 
plus ou moins éloigné que l'hériti. r pouvait prétendre aux biens ^ 
qui lui sont transmis. Ce principe de modération, qui respecte la 
propriété dans ses voies naturelles de transmission, a dirigé l'As- 
semblée nationale*. Les droits sont déterminés par elle sdon la 

•Décr.ôdéc, nOO. . 
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différence des lignes directes ou collatérales, et selon la diffé- 
rence des degrés de parenté. Hais en intéressant les percepteurs 
des droits d'enregistrement ou de succession à grossir leurs re- 
cettes pour grossir leur traitement, elle avait maintenu dans cette 
administraticm une habitude d'investigation, d'inquiétude et de 
rigueur, qui a révélé trop souvent l'association de l'intérêt per- 
sonnel à Texercioe d'une fonction publique ^ • 

L'Assemblée ouvrait la voie à toutes les grandes pensées, lors 
même qu elle ne pouvait pas les organiser. Après la division ter- 
ritoriale par départements, après la réforme générale des impots, 
elle sentit de quelle imporUmce serait le cadastre général des 
communes pour l'assiette juste et proportionnelle des contribu- 
tions foncières, pour des vues d'améliorations agricoles et pour la 
statistique de la France. Elle ordonna que l'ingénieur chargé de 
l'opération ferait d'abord un plan de masse pour présenter la cir- 
conscription de la communauté et sa division en sections, et forme- 
rait ensuite les plans de détail qui composeraient le parcellaire de 
la communauté*. L'institution du cadastre, établie surtout en vue 
de l'impôt, peut avoir un jour les plus grands résultats pour facili* 
ter les ventes, les échanges et le développement du crédit foncier. 

Enfin le législateur de 89, qui réformait l'administration tout 
entière, lui donna la sanction sans laquelle son existence aurait 
été toujours incomplète et précaije. L'ancienne administration 
avait été souvent refoulée en deçà de ses limites par la puissance 
judiciaire; les parlements avaient partagé le pouvoir exécutif, et 
leur suprématie ôtait à l'administration publique l'indépendance 
qu'elle doit avoir dans sa sphère d*action. Le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs administratif et judiciaire fut proclamé par 



* Décr. 27 mai 179i, art. 8 ; le décret étendait ce droit à la régie de 
l'enregistrement et h la régie des douanes. 

* Décr. 4 et 51 août, et décr. 16 sept. 1791 
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l'Assemblée nationale ; et l'indépendance de lautorité administra- 
tive est devenue une maxime du droit public de la France ^ 



SECTION TROISIÈME. 

Réactloii contre les institiitioiw Jodidaires. 

Vues sur le Jury civil, rioamevibllité, l'électloB des Jvgee. 

Prlndiiee des Jaridicttoas Boavélles. 

Les institutions judiciaires de l'ancienne monarchie étaient an- 
tipathiques à la Révolution. Le parlement de Paris, en réclamant 
les formes surannées des états de 1614, pour paralyser les états 
généraux qu'il avait imprudemment invoqués, avait perdu en 
un seul jour le fruit d'une popularité laborieusement acquise. — 
L'Assemblée nationale, avant de remplacer les parlements, les 
mit dédaigneusement en vacances indéfinies^. 

Les parlements de Rouen, de Metz, les états du Gambrésis, 
les parlements de Rennes et de Bordeaux, représentés par les 
chambres des vacations qu'on avait provisoirement maintenues, 
prirent des délibérations hostiles, refusèrent l'enregistrement des 
décrets, firent des adresses au roi. Les magistrats opposants du 
parlement de Bretagne furent appelés à la barre de l'Assemblée 
pour répondre de leurs protestations^. — I^a résistance de l'es- 
prit parlementaire accéléra la solution des grandes questions que 
l'organisatioi;! judiciaire portait avec elle. 

Les plus graves étaient relatives à l'étabhssement du jury en 
matière criminelle et civile, à l'inamovibilité, à l'élection des 
juges, à la nature et à la division, à l'ordre et à la compétence 
des juridictions nouvelles. 

* Décr. da 16 août 1790. 

* Décr. du 3 nov. 1789. ' 

' 8 janyier 1700. Dix magistrats comparurent avec le président de la Hous- 
saye. La résistance du parlement amena la fédération des villes de Bretagne; 
le futut général Moue au, alors étudiant en droit, était à leur tête. [Hist. de 
la révolution en Bretagne^ par M. Duchâtellier, correspondant de l'Institut, 
t. V, p. 200.) 
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Tous les esprits et tous les vœux étaient d'accord sur l'établis- 
sement du jury en matière criminelle, fondé en France par la Ici 
du 30 avril 1790 et régularisé, comme jury d'accusation et de 
jugement, parles décrets et instructions des 16 et 29 septembre 
et 21 octobre 1791*. 

n n'en était pas ainsi de rétablissement du jury en matière ci- 
vile. Les esprits étaient divisés ; les théoriciens et les praticiens 
se combattirent vivement. 

Adrien Duport, qui avait été membre du parlement de Paris , 
et qui avait une grande hardiesse de conception, a attaché son 
nom au projet d'établir en France le jury civil ; Barnave, moins 
systématique, d'un talent plus abondant et phis libre, rivalisa 
d'efforts avec lui en faveur de cette thèse d'organisation sociale. 
— Les orateurs qui se joignirent à eux pour demander l'établis- 
sement immédiat du JU17 en matière civile, ou au moins la dé- 
claration du principe comme base nécessaire d'une organisation 
ultérieure, furent Rœderer, Pétion, Barrère et Robespierre lui- 
même, qui combattit le principe en 1793, époque à laquelle il 
pouvait enfin se révéler tout entier *. 

Sieyès qui passait pour l'esprit le plus profond de l'Assemblée, 
proposa un jury spécial qui n'en avait que le nom, car il confon- 
dait dans la même juridiction le fait et le droit : le projet, annoncé 
à grand bruit, avorta devant une AssemUée étonnée et confuse 
de sa précoce admiration. 

Thouret et Mirabeau se sont déclarés contre le jury civil : tou- 
tefois, ils ne Tout pas regardé comme impraticable dans l'avenir. 
Ils subordonnaient la possibilité de son établissement à deux con- 
ditions : la simplification des lois civiles, et la disposition plus 
favorable de l'opinion publique. 

*■ Sur le code de procéd. crim. du 29 sept, et 21 oct. 1791. V. Levas- 
seur (1792.) 

* Il souiint, lors de la discussion de la Constitution de 95, les arbitres 
publics proposés par le Comité du salut public, et s'opposa au jury réclamé 
par Cambacérès : il déclara qu'il n'avait soutenu le jury civil, en 89, que 
comme moyen de combattre les ennemis de la Révdution. 
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Deux hommes, dont lun surtout était une grande autorité en 
matière judiciaire, Lanjuinais et Tronchet, repoussèrent d'une 
manière absolue Finstitution du jury civil, considérée soit en elle- 
ménie, soit par rapport à la France. 

Dans cette discussion solennelle, cherchons les principes. 

La base logiquede la théorie de Duport est la nécessité de sé- 
parer le fait et le droit. Il faut que le fait soit déterminé^ avant 
qu'il y ait possibilité de jugement, c'est-à«dire de comparaison du 
fait avec la loi, d'application de la loi au fait. 

La base morale de cette théorie est la nécessité d'une justice 
impartiale. Au civil, le juge qui aura vu qu'un &it n'est pas 
prouvé pour une partie ne peut pas facilement adopter les moyens 
de droit qui devront lui faire gagner sa cause; l'application u ifit 
donc pas impartiale et libre. 

Enfin, la base expérimentale et historique est dans l'exemple de 
Rome, de T Angleterre, des États-Unis; elle est, par conséquent, 
dans l'antiquité, dans le moyen âge, dans les temps modernes. 
A Rome, l'institution judiciaire reposait sur la distinction du fait 
et du droit. Le fait était déclaré par les citoyens que désignait le 
préteur; le droit était appliqué par le préteur lui-même, ou con* 
fermement à la fonnule qu'il avait donnée au juge délégué. — En 
Angleterre, l'institution du jury s'étend avec la même universalité 
aux matières civiles et aux matières criminelles. — La constitu- 
tion des États-Unis porte : « Dans toute discussion de justice qui 
« intéresse la propri^^, la manière ancienne de procéder parjurés 
tf est la meilleure sauvegarde des droits du peuple. » 

Aux objections que Ton pouvait tirer : i^ de la difficulté des 
questions et de l'obscurité des procès; i^ de la complication des 
lois, de la multiplicité des coutumes, Duport répondait, quant aux 
procès: u Â leur naissance, les procès sont d'ordinaire assez simples, 
« presque toutes les discussions judiciaires viennent de l'obscurité 
fl dans les faits. Tous les procès qu'on peut imaginer et toutes les 
« questions quelconques sont renfermés dans cette triple divi- 
II. 3 
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<( sion : contestation sur la loi, faits convenus; — contestation 
« snr le fait, loi convenue; — contestation et sur le fait et sur la loi . 
« Tout procès engagé par un débat contradictoire se résume en 
(( fait ou en droit. Le résumé, en fait ou en droit, indiquerait l'ac- 
« cord ou le désaccord, et la juridiction du jury ou du tribunal. • 

Quant à la complication des lois, le théoricien répondait : « Lors- 
a que vous n'aurez plus ni retraits, ni substitutions, ni droits 
« d'aînesse, ni droits féodaux, ui dunes, ni affaires ecclésiastiques; 
« lorsque vous aurez converti les lods et ventes, et modifié le 
« droit de contrôle qui dénature un grand nombre d'actes, ré- 
« formé nos coutumes déjà attx trois quarts débilites; lorsque 
« enfin les lois seront devenues plus précises et plus claires, les 
« trois quarts des procès n'existeront plus*. » 
^ Telle est, dans sa substance rationnelle et en le saisissant au 
milieu des débats qui le développent, le système de Duport. 

Tronchet, jurisconsulte enridii d une longue expérience, atta- 
qua cette théorie dans sa distinction fondamentale du fait et du 
droit : il soutint que toutes les questions judiciaires sont mixtes, 
ou mêlées de fait et de droit. « Il n'est pas un homme, dit-il, ayant 
« quelque expérience des affaires, qui ne convienne que, d'après 
« la nature de celles qui se présentent dans nos tribunaux, il n'en 
« est pas une sur cent, de celles que nous appelons questions de 
a fait, dans laquelle les questions de fait soient matériellement 
« divisibles de la question de droit*. — 11 s'attache ensuite à 
prouver que si l'institution du jury civil avait été possible eu An* 
gleterre, c'est que les lois anglaises avaient un caractère spécial 
tout à fait opposé à la législation civile de la France. Les Anglais 
avaient conservé les formules d'action venant de la procédure ro* 
maine : une formule de droit répondant à chaque action, la dis^ 
tinction matérielle du fait et du droit pouvait exister; mats les 

* V. Principes et plan sur VêiabUssemeni dé VOtdre Judiciairef par 
M. du Port, député de Paris, imprimé par ordre de TAssemblée, imp. nat., 
17d(>. ^ Recueil sous le titre de Cïtoix des rapports, t. lit, p. 282 el suit. 

* Voir le recueil de VHist. pari., t. V, p. 259 et suiv. 
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faits étaient mutilés ou étouffés par la formule, et la vérité du fait 
disparaissait dans rapplication. Le meilleur publiciste de FAngle- 
terre, Blackstone, en donne de nombreui exemples. — En se- 
cond lieu, la preuve testimoniale est admise en Angleterre pour 
tous les faits, sans différence entre les actes civils, sans limite dans 
les quotités et les sommes litigieuses. 

En France, au contraire, te principe fondamental de la juris- 
prudence était : 

i° Quelesactions n'avaient point de formule, sauf peut-être en 
matière de retrait lignager; 

2° Que la preuve testimoniale n'était pas admissible au-dessus 
de iOO fr. ; que dès lors tgutes les preuves des conventions civiles 
reposaient sur des écrits qu'il fallait apprécier dans leurs consé- 
quences légales. 

En s'opposant à l'institution du jury civil, le sévèare Tronchet 
ne fliisail aucune réserve en faveur de l'avenir. Il affirmait « que 
« la forme particulière du jury civil des Anglais était et serait 
« toujours impraticable parmi nous*.» — Dans ses idées, réduites 
à leur pins rigoureuse expression, <( les jurés au civil ne peuvent 
« être que de simples vériBcateurs de preuves extérieures et ma- 
« térielles, d'après lesquelles ils doivent se borner â attester 
« (ju'un fait existe ou non*. » 

La voix et l'expérience de Troncliet l'emportèrent sur la théorie 
iK)uvelIe de Duport et de Barnave : l'Assemblée nationale, qui 
établit avec une foi pleine et entière les jurés en matière crimi- 
nelle, repoussa le jury des tribunaux civils. — Toutefois des con- 
victions isolées conservèrent leur énergie, et la discussion sur le 
jury civil a été reproduite tians le cours de la Révolution. 



* Recueil de VBist. pari., t. V, p. Î62-265. 

' Les lois du 27 juillet 1655 et 5 mai 1841, sur Texproprlatiori publique, 
qui ont fait parmi nous la première expérience d*une sorte de jury civil, 
ont considéré les jurés, comme Tronchet lui-même : ce sont des vérifica- 
teufi et des estimateurSf des experts dont la déclaration doit lier les juges 
Ha droit. 
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Elle fut soulevée dans la Convention au moment où le Comité 
de salut public enfantait la constitution républicaine, inaugurée 
le iO août 1793 et morte presque à sa naissance. L'unité du su- 
jet, malgré la différence des époques, nous force de rattacher cette 
seconde tentative à la première. C'est Carobacérès qui remit en lu- 
mière la pensée de Duport, mais il ne donna aucun argument 
nouveau à Tappui de la théorie*. — Pour renverser la grande 
objection sur Timpossibililé de séparer matériellement le fait et 
le droit, il se contenta d'affirmer qu'à l'avenir les procès ne pré- 
senteraient presque jamais que des points de fait à éclairdr; que 
la plupart seraient terminés par un rapport d'experts ou par une 
preuve testimoniale. < Il ne peut rester, dit-il, aux tribunaux 
« d'autre litige que celui qui dérive des questions d'état, des 
« actions possessionnelles, ou de l'exécution des contrats^. » 

La Convention incertaine renvoya plusieurs fois la question à 
son Comité de salut public. Hérault de Séchelles fit le rapport'. 
L'ancien avocat général au parlement de Paris développa de puis- 
sants arguments conti*e le jury civil, et sa parole produisit sur 
la Convention le même effet que le discours de Tronchet sur l'As- 
semblée constituante; on peut même dire que son rapport toucha 
mieux au vif de la question. 

11 laissa de côté l'exemple de l'Angleterre et les expériences 
historiques qui ne peuvent avoir une grande valeur en dehors du 
peuple, des conditions et des mœurs qui les ont soutenues; il 
considéra le jury civil en lui-même et dans ses différences avec 
le jury criminel : c'est dans la nature des lois civiles et crimi- 
nelles, et selon l'expression de Montesquieu, dans les rapports 

* II donna un argument de circonstance qui n'a sans doute pas une grande 
valeur seientifique, mais qui distingue les époques de 89 et de 95. — «'On 
< demande que les tribunaux soient garnis de sans-culottes : mais le véri- 
<c table moyen d'atteindre ce but est celui d'associer des jurés aux juges ; 
« car le peuple choisira les jurés, et il est à présumer qu*ii donnera la prê- 
te férence aux sans-culottes . » 

< Choix des Rapports, t. XII^ p. 586. — Disc, du 16 juin 1795. 

' Rapport du 20 juin 1795. — Choix des Rapports, t. XII, p. 412. 
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nécessaires qui en dérivenl, que se trouve le fond de la question; 
c'est là que Torgane du Comité en chercha la solution. — Pla» 
çoDs-Dous sur le même terrain. 

Le délit et la peine, vcHlà les éléments de tout procès criminel : 
un délit existe-t-il? Y a-t-il un coupable? Voilà sur quoi prononce 
le jury. — Si la loi pénale est insuffisante, si elle est muette ou 
douteuse sur le fait incriminé, la justice criminelle est obligée 
d'absoudre; nulle place à l'arbitraire du juge. 

En matière civile, les choses se passent tout autrement : le 
jury déclarera le fait; mais comment se fera l'application de la 
loi? Le fait peut être considéré sous plusieurs rapports; il peut 
présenter des conséquences différentes; les juges civïfs, jetés né- 
cessairement dans le domaine de l'appréciation des faits, seront 
jurés sous ce rapport; ils confondront les deux fonctions, ils absor- 
beront la mission du jury; leur opinion pourra complètement 
anéantir sa déclaration, conséquence monstrueuse. — Pour évi- 
ter ce vice destructif du jury, il faudrait un Gode civil qui embras- 
sât dans ses détails tous les cas possibles de contestation entre les 
citoyens; or il y a impossibilité absolue de prévoir tous les cas, 
de ramener à des catégories précises les milliers d'espèces et de 
questions qui se présentent devant les tribunaux; et cependant , 
comme le disait autrefois le pnnce des jurisconsultes français, une 
légère circonstance de fait a souvent, dans le droit, une grave 
conséquence ^ Dans le silence de la loi pénale le juge criminel 
doit absoudre ; quand la loi civile est muette, le juge ne doit pas 
s'abstenir, comme le juge criminel, il faut qu'il statue : il ne fait 
pas alors une application de la loi, puisqu'elle n'existe pas; c'est 
un jugement d'équité qu'il rend, c'est une appréciation ratioa- 
ndle des faits delà cause, combinés avec les notions du droit, qui 
émane de sa conscience, qui devient son œuvre de justice; et 
cette opération n'a aucun rapport avec l'application d'un texte 
pénal à un fait caractérisé par la loi, à des circonstances légale- 

* Damonlin, Modica drcutnitantia faoti inducit magnam jttrii diversî- 
tatem, (MoUnm opéra, 1. 1, p. 555, n' 164, édit. 1681.) 

3 
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ment ([ualitîées. Ainsi la différence qui existe dans la nature des 
faits criminels et des faits civils, dans la nature des lois civiles et 
des lois criminelles, et les conséquences nécessaires qui dérivent 
de ces différences pour Topération du juge : voilà une première 
raison qui ne permet pas de conclure de l'institution du jury cri* 
miuel à Tinstitutiou du jury civil. 

Une autre difl'érence est signalée par le rapporteur; elle est 
fondée sur une expérience toute judiciaire. En matière mmindle, 
on remonte du fait à la loi; en matière civile, on descend ordi- 
nairement de la loi au fait. — Par exemple, un individu agit en 
partage de succession; on lui conteste sa qualité d'héritier, et il 
produit des titres pour 1a prouver; on conteste ses titres dans leur 
forme ou dans leur nature : le sort du procès dépend des ques- 
tions de droit qu'il faut résoudre. C'est après avoir réglé le droit 
qu'on passera au fait du partage. — A quoi tient cette différence 
dans l'opération du juge criminel et du juge civil? Hérault de 
Séchelles là constate, mais il n'en cherche pas la raison. Cette 
différence nous semble résulter de la nature même des jugements 
criminels et civib. Le jugement criminel n'est pas une œuvre 
de raisonnement, c'est l'application d'une loi positive à un fait 
déterminé, c'est la comparaison du fait déclaré avec la loi qui le 
punit, opération simple qui n*a pas d'autres motifs que le rapport 
direct du fait à la loi. Le jugement civil, au contraire, est une 
œuvre de raisonnement et de doctrine, œuvre souvent compliquée 
et laborieuse. Il faut demander aux circonstances de temps, de 
lieu, de fait, de procédure, leur rapport logique et légal; il faut 
aller Fans cesse de la loi aux faits, des faits à la loi, pour form^ 
l'ensemble de l'opération, dans laquelle où pose les principes avant 
d'en faire l'application réelle. — Le jugement, au criminel, est 
une opération d'analyse qui rapproche deux éléments, le délit et 
la peine. — Le jugement, au civil, est une opération de l'esprit 
où la synthèse légale a besoin d'être arrâtée^ avant que l'applica* 
tioa analytique aux faits du procès soit possible au juge. Cette 
seconde raison, qui tient à la nature de l'opération intellectnelie, 
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met encore une grande distance entre l'institution du jury civil 
• et rinstitiition du jury criminel. 

Enfin il est un troisième motif qui dérive de la nature même 
des questions à juger; c*est celui qui a été présenté dès l'origine 
comme une objection insoluble, et auquel on n'a jamais répondu : 
l'impossibilité de distinguer le fait et le droit dans la plupart des 
contestations civiles. Les questions, en général, sont complexes : 
le fait et le diwt se confondent, ils ne peuvent se concevoir et se 
faisir l'un sans l'autre. — « Le jury civil, disait le rapjwrtem*, 
« est aussi inconcevable qu'impossible à établir : que ceux qui le 
« soutiennent nous donnent donc un exemple, qu'ils disent cqm- 
« ment ils Texécuteront. » 

C'est en effet dans l'exécution que la théorie du jury civil vient 
échouer, du moins comme théorie générale. Toutefois, présenter la 
pratique comme absolument impossible, ne serait-ce pas aussi tom- - 
ber dans une exagération de doctrine ? S'il est un grand nombre 
de niâtières où la séparation du droit et du fait ne puisse jamais 
avoir lieu, il est certainement une classe de procès où Ton conçoit 
ta divisibilité. Les questions de possession, de prescription, de 
propriété, comme le dit la constitution des États-Unis, les ques- 
tions de dommages et intérêts, les questions d'état qui ouvrent 
une vaste carrière aux procès importants, les questions de nullité 
de conventions par suite du dol, de la fraude, de la violence, 
toutes les questions enfin où la preuve testimoniale est admissible, 
pourraient former une classe à part et être réservées à la con- 
naissance des jurés. Mais prendre le jury civil pour base unique 
de rinstitution judiciaire, c'est vouloir bâtir un édifice sans fon- 
dement, c'est sacrifier à une théorie inapplicable; c'est rester, 
comme le célèbre Duport, dans les nuag'es brillants d'une hypo- 
thèse, ou mutiler la législation civile, comme Cambacérès qui ré- 
duit tous les procès aux faits possessoires, à l'exécution des con- 
ventions, aux questions d'état. Il y a, en dehors de cette limite 
arbitraire, toute une législation de matières civiles où le fait et le 
droit ne peuvent se comprendre l'un sans l'autre, et qui échap- 
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pera toujours par sa nature à ta distinction du fait et du droit, 
fondement du jury. 

L'histoire du Droit français doit recueillir de cette discussion 
un grave résultat : les Assemblées nationales ont eu raison sans 
doute de ne pas prendre le jury civil pour base de l'institution ju- 
diciaire ; mais la doctrine des adversaires du jury avait un carac- 
tère absolu qui méconnaissait des distinctions possibles dans la 
nature des causes. A côté de Topinion tranchante dé Tronchet et 
de Hérault de Séchelles, il faut placer, dans toute son autorité, la 
pensée de Thouret et de Mirabeau qui, en rejetant l'institution 
immédiate du jury civil, ne lui fermaient pas complètement le do- 
maine de l'avenir : ils attachaient sa destinée en France à l'état 
des esprits et à la réforme de la législation civile. — C'est donc 
une question qui pourra s'élever encore. — Lorsque la simplifica- 
tion des lois, dont parlait Mirabeau, aura pénétré dans la procé- 
dure, lorsqu'une classification fondée sur la philosophie du droit 
et sur l'expérience, aura distingué la différente nature des causes 
judiciaires, le publicisle de l'avenir pourra reprendre la discussion 
de TAssemblée nationale : à un^ théorie moins absolue que celle 
d'Adrien Duport, il pourra demander des règles applicables. Ce 
n'est pas avec l'absolu des doctrines que l'humanité fait son cours; 
mais dans le sein de l'absolu elle puise des vérités relatives qu'elle 
s'approprie et qui secondent la marche progressive de la civili- 
sation. 

Le jury étant repoussé par l'Assemblée constituante, il fallut 
créer des juges et des tribunaux pour remplacer cette antique 
magistrature qui avait jeté un si grand éclat sur la monamhie. 

Là se trouvait d'abord la question de l'inamovibilité des juges: 
elle ne divisa point les hommes de théorie et de pratique ; et cliose 
singtdière, les Duport et les Tronchet se réunirent pour exclure 
l'inamovibilité comme une garantie incompatible avec le principe 
de la Révolution. 

u Les juges ne sont pas propriétaires de la justice, disait Du- 
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porL Qu'est-ce que des emplois à vie, si ce n'est une TéritâUe 
propriété? La perpétuité des juges élait une institution utile dans 
un autre ordre de choses ; elle tenait à l'ancien régime^ die en 
était une partie essentielle ; semblable aux privilèges des corps et 
des individus^ elle servait de barrière au despotisme ; mais comme 
eux, die nuisait à la liberté. 

I Des hommes qui savait qu'une fois jug^s ils ne descendront 
pas de leur tribunal, ,^nt tentés de regarder leurs fonctioiis 
comme une aliénation de la sodété en leur faveur, et eux, 
comme une dasse distincte dans TÉtat... En rendant les juges 
perpétuds, on risque d'affaiblir en eux le sentiment même de la 
justice ; ce qui constitue la moralité entre les hommes, c'est l'é- 
galité de leurs rapports et la réciprodté de leurs actions. 

(( Les juges perpétuels ne «voient pas leurs égaux dans leurs 
justiciables ; ils ne voient pas en eux des hommes qui pourront 
ies juger ou influer sur leur sort : ils sont donc amenés involon- 
tairement à des idées de supériorité ou au moins de distinctions, 
contraires en général à l'idée de justice et d'impartialité. )) 

« Déclarer l'inamovibilité, c'est travailler dans l'intérêt des 
mauvais juges, » disait Rœderer *. 

« Il est certain (disait le député Dandré, conseiller au parle- 
meat d'Aix) qu'un magistrat assuré de conserver son état toute 
sa vie se fait une routine et n'étudie plus ; il croit n'avoir plus à 
apprendre et n'avoir qu'à juger *. » . 

c Le juge, dit Tronchet lui-même, ne doit pas être inamovible^ 
ni abandonné à Tinconstance de 1^ faveur populaire. Je crois qu'il 
peut être subordonné à une révocation possible, pourvu qu'elle 
ne se fasse pas d'une manière trop injurieuse, et que ce ne soit 
que par une très-grande majorité de suffrages qu'elle puisse être 
provoquée. » 

L'inamovibilité des magistrats, fondée par I^uis XI, et bientôt 



* Voir le recueil de YHi^. pari., t. V, p. 42Î. 
'Séance du 5 mai 1790. 
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après accompagnée de la vénalité des charges de judicature, fut 
repoussée par l'Assemblée nationale ; mais c'était pour elle une 
question de révolution plus encore qu'une question de doctrine, 
et le Consulat reviendra sur la solution. 

Les juges à vie furent remplacés par des juges temporaires. 
— Le fondement de la nouvelle organisation fut Télection des 
juges par les citoyens. Le projet proposé par Thouret concentra 
sur lui les lumières de la discussion ; réledtiun des juges poui^ 
dix ans fut adoptée. Le grand jurisconsulte qui avait fait repous- 
ser l'institution du jury civil, Tronchet, résuma sa doctrine en 
ces paroles graves : a II est trois moyens par lesquels on est 
(( certain d'attacher à l'administration de la justice les deux ca- 
« ractères qui lui sont essentiels, l'impartialité et les lumières, 
« qui seules peuvent en garantir l'équité : l'élection libre ;-^ la 
([ publicité des jugements ; *- un genre de responsabilité. » 

De la condition personnelle des juges passons à l'institulion 
même des tribunaux. 

Les anciennes juridictions avaient des caractères de distinction 
qui tenaient spécialement à leur différence d'origine ; les dis- 
tiiiclions s'effacèrent devant l'unité de l'origine nouvelle. 

La grande division était en juridiction ordinaire et juridiction 
extraordinaire. 

La première était la justice régulière et universelle sur les 
personnes et sur les choses, la justice du territoire. Elle compre- 
nait les justices seigneuriales, les prévôtés royales, les bailliages 
et sénéchaussées, les présidiaux, les parlements. — On l'appelait 
aussi, sous un autre rapport, tantôt juridiction propre, tantôt ju- 
ridiction déléguée. La justice seigneuriale était considérée comme 
un droit de propriété, un droit patrimonial dont l'exercice' pou- 
vait être délégué ; et la justice royale comme un attribut propre 
de la souveraineté, qui avait pu être exercé personnellement par 
les rois , dans les temps féodaux, témoin le chêne de Vinoennes 
et le souvenir des jugements de saint Louis, ou qui avait pu être 



Digitized by 



Googie 



ASSEMB. CONSTIT , Cit. I"'. — OUGAKISATION JUDICIAIRE. 5i 

délégué à des oilficiers. Dans les usagi^s et les maximes de lu mo- 
narchie tempérée ou absolue, toute justice était dite émaner du 
roi; mais la justice royale en réalilé.depuis^iouis XII, ne pouvait 
plus être exercée que par des magistrats,, et la justice seigneuriiik 
ou patrimoniale que par des délégués. 

Li juridiction déléguée n'était donc, en définitive, que Fexer- 
dce par intermédiaires, comme baillis, juges ou conseillers, de 
la juridiction propre appartenant au roi et aux seigneurs; et la 
juridiction propre ou déléguée se confondait réellement avec la 
juridiction ordinaire. 

Les tribunaux de la juridiction ordinaire, possédant la justice 
territoriale, avaient ce qu on a|^Iait la plénitude de juridiction. 

Les nombreux tribmiaux de la jiu*idiction extraordinaire te- 
naient à des institutions particulières de politique, d'administra- 
tion, de finances, à des intérêts spéciaux de commerce et d'in- 
dustrie : le grand conseil, la chambre des comptes, les prévôts, 
les élus, les juges du sel, les juges consulaires et autres étaient 
dans la classe des juridictions extraordinaires ^ 

Toutes les juridictions étaient originairement confondues dans 
la Justice du roi ou des seigneurs. C'est par degrés, et dans le 
cours des siècles, que les juridictions extraordinaires ont été dé- 
tachées de la Justice royale ou seigneuriale. Elles ont alors formé 
des tribunaux d'exception par opposition à la Justice ordinaire. 
Celle-ci) à leur apparition, avait supporté impaiieratment l'idée 
de son déraenibrement, et elle avait entravé les juridictions non* 
vellement créées. Au seizième siècle, par exemple, il y ait un 

' Ia Juridiction extraordinaire conkprenait ; 1* le grand conseil; 2» le 
prévAt de l'hôtel ; 5** la chambre des Comptes ; 4* la cour des Comptes ; 
5* la juridiction des élections ; 6* la juridiction des greniers à sel ; 7* la ju- 
ridiction des traites (ou douanes) ; 8* la cour des Monnaies ; 9* les Requêtes 
deThôtel ; 10** les Trésoriers de France; 11^ les Connétablies et maréchans- 
sées de France; l^" l'Amirauté; 13'* les eaux et forêts; 14* la juridiction 
des lieutenants généraux de police ; 15* la juridiction de THôtel de Yilld ; 
16* la juridiction des intendants; 17* les Jages-Consuls. (V. le t.I«% p. 438.) 
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ardent conflit de prétentions entre les juges civils et les juges» 
consuls. Toutefois, les tribunaux civils ayant primitivement pos* 
sédé la plénitude de juridiction, Tavaient conservée en jurispru- 
dence, comme un attribut de drmt, malgré la distraction de fait. 
Le retoiu" à la juridiction primitive fut toujours considéré comme 
favorable; et celle-ci, une fois saisie, par le consentement des 
parties, d*une cause qui rentrait dans la juridiction exceptionnelle, 
ne pouvait plus en être dessaisie. Son incompétence n'était pas 
réputée matéridle ou absolue, mais personnelle : il était libre 
aux plaideurs de renoncer expressément ou tacitement à une 
exception d'incompétence que Ton regardait comme relative à 
l'intérêt privé et non à Tordre public des juridictions. C'était la 
conséquence de ce résultat historique, savmr que la juridiction 
extraordinaire n'était, en fait, qu'un démembrement de la juri- 
diction ordinaire. 

Les divisions entre les juridictions ordinaire et extraordinaire, 
t^ritoriale et exceptionnelle, disparurent dans le système judi- 
ciaire de l'Assemblée constituante. L'idée de justice fut complète- 
ment dégagée aussi de l'idée de propriété. Les distinctions qui 
tenaient aux principes de l'ancienne société, aux traditions histo- 
riques, devaient naturellement cesser avec leur cause : la Révolu- 
tion établissait des divisions nouvelles, fondées sur la théorie et 
non sut* l'histoire. 

Â la puissance judiciaire comme aux autres pouvoirs de la so- 
ciété, la Constituante assignait une source unique, la souveraineté 
nationale. Elle attachait à la loi d'organisation du 16 août 1790 
le pdnt de départ de la nouvelle institution des tribunaux. Le dé- 
cret sur l'organisation judiciaire divisa les juridictions eu trois 
branches : les justices de paix, les tribunaux de district, les tribu- 
bunaux de commerce. Les juridictions nouvelles, avec leur objet, 
leur compétence, leurs limites, étaient les parties intégrantes d'an 
seul tout, d'une même institution. — Les anciennes juridictions, 
difierentes dans leur objet, étaient séparées, de plus, ou inégales 
par le caractère successif de leur établissement ; les juridictious 



Digitized by 



Google 



ASSEMB. CONSTiT., CH. I". ^ ORGANISATION JUDICIAUIB. 53 

nouvelles, difiereaciées seulement par leur objet, étaient égales 
dans lunité de leur origine. 

Le principe d'égalité, qui s'introduisait partout, domina aussi les 
Juridictions, considérées dans Tordre de première instance et 
d'appel. Le régime antérieur admettait plusieurs degrés dans les 
tribunaux et fondait une imposantp hiérarchie. L'appel qui, dans 
les mains de saint Louis et de ses succe^seurs, avait ébranlé Ja 
justice féodale et constitué la grandeur des parlements, fut coii- 
servé dans la nouvelle organisation, mais uniquement comme 
uu recours à d'autres juges pour un second examen. La crainte 
de créer de grands corps de magistrature, héritiers de Tesprit 
parlementaire, fit attribuer la juridiction d*appel aux juges éta- 
blis dans chaque district ou arrondissement comme juges de pre- 
mière instance. liCs parties d vaient déterminer d*accord le tri- 
bunal de district qui serait saisi de leur appellation ; à défaut 
d'accord à ce sujet, elles choisissaient le tribunal d'appel sur m 
tableau légal de sept tribunaux, dont un devait être situé hors dn 
département témoin du litige. Le choix s'exerçait par un drcit 
égal d'exclusion ou de récusation sur les sept tribunaux '. Il y eut 
doue, dans Tinslitiition créée par l'Assemblée constituante, fa- 
culté d'appel, mais il n'y eut plus de hiérarchie judiciaire. La 
garantie d'un second jugement, laquelle naît des lumières supé- 
rieures des magistrats d'appel et d'un plus grand nombre de 
juges, disparut devant cette application trop rigoureuse de l'idée 
(l'égalité. L'appel, dans cet ordre de choses, n'avait plus de base, 
i uisque les probabilités d'un meilleur jugement n'augmentaient 
pas par le changement du tribunal. Aussi l'Assemblée nationale 
avait-elle ^porté longtemps la discussion sur cette (|uestion : la 
faculté d'appel sern-telle conservée? Elle n'osa pas trancher la 
question par la négative, et elle adopta un système moyen qui 

» Décr. 16 août 1790, Ut. v, arl. 5. 

n.' ^ 
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enlevait au jugement sur Tappel son véritable caractère, celui 
d*une plus grande garantie de science et de justice. 

L'égalité fiit mise encore, mais cette fois sans erreur d'applica- 
tion, dans les rapports des juridictions entre elles. La loi du 
16 août 1790 était la base commune de l'institution des nouveaux 
tribunaux. Il n'y avait plus, par conséquent, de titre antérieur, de 
droit A' aînesse j sur lequel une juridiction pût fonder sa supériorité 
de compétence par rapport à une autre : la plénitude de juridiction 
des tribunaux civils n'était plus que la plénittide du droit de con- 
naître de l'exécution des jugements, c'est-à-dire des voies de con- 
trainte et des contestations qui peuvent en naître. Chaque juridic- 
tion avait, du reste, son objet distinct de compétence, et il y avait 
égalité dans le caractère de cette compétence. L'ensemble des 
créations nouvelles constituait l'ordre public des juridictions, et 
cet ordre ne fut point livré à la volonté des parties liligantes; 
il fut déclaré immuable ; la loi dit : « L'ordre constitutionnel des 
juridictions ne pourra être troublé ^ » 

L'égalité, établie dans les rapports des juridictions entre elles, 
dut régner à plus forte ruison dans les rapports des citoyens avec 
la justice* Aussi la loi déclara -t-elle que tout privilège, en matière 
de juridiction, était aboli, que tous les citoyens sans distinction 
plaideraient en la même forme, devant les mêmes juges, et dans 
les mêmes cas. L'égalité devant la loi devint le principe domi- 
nant^. 



* Dccr. 16 août 1790, tit. ii, art* 17. — Voir, dans la Remie de légis-^ 
lation ^2-4 11), un article remarquable de M. Victor Foucher, alors avocat 
général. — L'auteur y examine la question spéciale de rincotnpétence des 
tribunaux civils à l'égard des tribuntiux à^ commerce. Il combat la jurispru- 
ilence qui tendrait à accorder aux tribunaux civils la plénitude de compé- 
tence, et qui méconnaîtrait ainsi le point de vue historique d'après lequel on 
doit mettre sur la même li;::nc toutes les parties d'une seule et homogène 
institution. — Voir aussi le Traité de V autorité ji^iciaire, par M. Henrion 
de Pansey, 1. 1, ch. xx, p. 372 (3« cdit. 1827). 

' Appliqué aussi aux actions judiciaires, ce principe (it disparaître l'an- 
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1 Eu fondant pour l'avenir Tinstitution judiciaire, l'Assemblée 
nationale ne répudiait point le passé avec l'aveuglement de la 
baine ; elle' s'assimilait, au contraire, des dispositions et des vues 
éprouvées par une longue expérience. Ainsi les tribunaux de dis- 
trict ont emprunté aux présidiaux des règles de compétence et de 
dernier ressort. Les tribunaux de commerce ont été la vivante 
imitation des juridictions consulaires. 

Dirigée par son impérieux besoin de juger les questions sociales 
du point de vue logique, de remonter aux principes des choses, 
la Constituante rendit un bel hcmimage à la raison et à la con- 
science de l'homme, en ordonnant que les jugements seraient vo- 
Tivis. An moment où elle léguait à la ^lostérité ses nouveaux prin- 
cipes d'institution judiciaire, elle jetait les bases de la véritable 
jurisprudence, de la jurisprudence rationnelle. 

Si ses créations portaient souvent un caractère de haute raison, 
elles réfléchissaient aussi quelquefois les grandes pensées qui 
viennent du cœur, selon l'expression de Vauvenargues. Pour le 
pauvre et le faible, pour Thabitant des campagnes longtemps 
opprimé, il y avait dans l'Assemblée nationale une sym[)athie et 
une bienveïknce qui lui inspirèrent la belle institution des Jus- 
tices de paix. Le chancelier de l'Hôpital, si fécond en réformes 
judiciaires, avait favorisé les arbitrages et donné la sanction de 
Tautorité publique aux sentences privées. Mais nul législateur 
n'avait encore regardé comme un devoir social Vessai de conci- 
liation entre citoyens disposés à invoquer la justice des tribunaux. 
Dans le système nouveau de la Constituante, la société, par l'or- 
gane d'un homme simple et désarmé de tout pouvoir j intervient 
pour faire entendre le langage d'une bienveillance éclairée, d'une 

cieone distinction entre lés actions en rescision et lés actions en nullité, 
et l*u^age des leUres royaux pour demander h rescision des conventions. 
Décret du 7 septembre 1100, art. 20-21 . — Voir à ce sujet Dissertation de 
M. le premier président Troplong» — Traité de la vente, t. II, n' 085. 



Digitized by 



Google 



56 LIVRE VII. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, ï« PÉRIODE. 

équité conciliante, le conseil désintéressé des sacrifices réciproques. 
Elle semble à regret ouvrir aux citoyens la porte des tribunaux; 
elle les convie d*abord à l'autel de la paix : elle leur oflre un mé- 
diateur : n'est-ce pas l'application sociale d'une idée toute chré- 
tienne? N'est-ce pas un vivant symbole de la charité qui pénètre 
alors dans l'esprit de la loi ? Peut-être l'essai de conciliation n'a- 
t-il pas réalise toutes les espérances qu'en avaient conçues les 
hommes de bien de la Consiituanle'; mais cependant il ne faut pas 
croire, comme on l'a dit souvent, que l'essai de conciliation 
soit aujourd'hui stérile dans ses efl'ets : la statistique des tribunaux 
démontre par les résultats annuels que, dans les dix années de 1 846 
à 1856, un tiers d'abord, ensuite la moitié et les sept dixièmes 
des procès civils ont été arrêtés à la naissance des débats*. — L'As- 
semblée a donc vraiment placé une heureuse institution au sein 
des mœprs nationales, si facilement emportées de tout temps vers 
les discu. sions judiciaires. 

Et puis, dans le juge de paix de 1790, après cet office de 
bienveillance et de conciliation, il y a un autre iiomme, il y a le 
juge civil appelé à prononcer sur les intérêts du pauvre, de Tou- 
vrier, de riiabilant des campagnes, sur les différends qui naissent 
des faits posse^soires. Le juge qui va sur les lieux en litige vérifier 
les usurpations de terres, les déplacements de bornes, reconnaîti'e 
la possession ou ordonner la réintégraude, est encore le juge des 
temps primitifs, l'homme simple et bon qui se rapproclie des jus- 

' Le principal honneur de Tinslitution appartient à Thouret, qui présenta 
Je plan des justices de paix. 

^ D'après le premier compte rendu de l'administration civile et commer- 
ciale de France, année 18S4 : 97,558 aiTaircs de In compétence des tribu- 
naux civils ont élé portées devant les juges de paix comme conciliateurs; 
un peu plus du tiers a été arrêté par la conciliation. — En 1847, sur 64,595 
affaires portées en conciliation 28,446 ont été conciliées. — La diminution 
des affaires portées en conciliation venait de ce qu'on abusait de l'autorisa- 
tion d'assigner à brefdélaL Cette voie expéditivc avait été employée, en 
1847, à l'égard de 20,310 affaires. Aujourd'hui, en vertu de la loi du 2 mai 

1855, des billets d'avertissement sont donnés par les juges de paix, et en 

1856, sur 1,655,573 affaires, 1,185,859 ont été conciliées (713 sur 1000). 



Digitized by 



Google 



ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, CH: I". - JUSTICE DE PAU. 57 

liciables, et qui arrête à leur naissance les procès ruineux pour * 
le colon et le petit propriétaire. — Ce magistrat si utile e.st con- 
stitué aussi le dépositaire de la confiance publique : c'est lui qui in- 
tervient au moment oiîi Fiiitéret souvent s*agite sans respect pour 
la mort, où la cupidité pourrait exploiter la douleur; c'est lui qui 
appose le sceau d'inviolabilité sur la fortune elles titres des citoyens. 

L'Assemblée nationale n'avait pas voulu allier aux fonctions du 
juge de paix celles de juge de police^; elle craignait de commettre 
trop souvent avec les citoyens une autorité toute paternelle. C'est 
l'autorité municipale qui fut érigée en tribunal de police ^ Les 
officiers municipaux choisissaient parmi eux trois membres aux- 
quels était attribuée la juridiction pénale. Le juge de paix ne put 
connaître que comme juge civil des rixes et voies de fait que le 
tribunal municipal appréciait et punissait comme juge âe police*. 
— Mais le juge de paix fut chargé des fonctions de la police de 
sûreté^. « Ces fonctions, disait l'Assemblée, sont délicates, elles 
«out besoin, pour s'exercer, d'utie sorte de latitude, de con- 
« fiance qui ne peut se reposer que sur des mandataires infmi- 
« ment^ purs. Les juges de paix, élus parle peuple pour exercer 
a le plus doux et le plus consolant de tous les ministères poli- 
« tiques dans un cercle peu étendu, ne semblaient-ils pas désignés 
« pour accumuler sur leurs personnes tout ce qui peut rendre la 
a police tranquillisante pour ceux qu'dle protège, respectable pour 
« ceux qu'elle surveille, et rassurante pour ceux mêmes qu'elle 
a soumet à «on action* ? » — Enfin le juge de paix, avec deux de 
ses collègues bu deux de ses assesseurs, composa le tribunal cor- 
rectionnel, qui, en réprimant, devait surtout opérer sur le prér 
venu par l'influence morale de la correction. 

* Décr. 24 août 1700, tit. xii. Dccr. 19 juillet 1791, art. 22. C'est le 
Code des délits et des peines dii 3 brumaire an lY qui a confié la juridic- 
tion de police municipale aux juges de paix. 

* Décr. 24 août 1790, tit. m, art. 10 (Henrion dePansey, Comp.f ch. xix, 
p. 161). 

'Décr. 6 sept. 1791. 

* Instruction sur la procédoce criminelle décrétée le 20 sept. 1791. 
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Au sommet de Finstitution judiciaire, TAssemblée nationale 
plaça le Tribunal de cassation. L'ancienne juridiction du Conseil, 
investie du droit de casser pour vices de formes lesairêts des cours 
souveraines, avait reçu de d'Aguessean, en 1758, un règlement 
précis ^ur sa procédure et son mode de jugement. Tronchet, dont 
le plan fut adopté par l'Assemblée nationale, suivit les traces de 
d'Aguesseau, en élargissant la sphère d'acûon de la juridiction 
nouvelle ^ Sous l'empire des coutumes et des ordonnances, lors- 
que les arrêts n'étaient pas motivés, lor. que la pensée du magis- 
trat ne se manifestait que par une formule impérative, les vices 
de forme étaient nécessairement le seul moyen decas.^ation. Mais 
sous les auspices d'une l^sktion nouvelle qui ordonnait au juge 
de rendre compte des motifs de sa décision et du drmt qu'il avait 
voulu apfdiquer aux faits du litige, le Tribunal de cassation rece- 
vait une mission de raison et de science : la violation de la loi, dans 
ses rapports avec les faits reconnus et qualiGés par les jugements, 
devenait un second et large moyen de cassation. Le Tribunal était 
institué pour maintenir l'unité de jurisprudence dans une législa- 
tion qui allait conquérir l'uniformité. C'est cette partie de ses 
attributions qui lui a donné une si grande influence sur la science 
du droit moderne. La loi a trouvé, sur les hauteurs de l'ordre 
judiciaire, une assemblée de jurisconsultes, laquelle, sans jug^ 
. la vérité des faits en eux-mêmes, sans se laisser envahir par le 
flot des passions extérieures, a répondu sur toutes les questions 
de droit public, civil et criminel, que le mouvement social soule- 
vait pendant une longue époque de transition, de lutte, de réor- 
ganisation. Jamais institution n'a mieux justifié les vues de ses 
fondateurs et les espérances d'un grand avenir. — Ce îui un beau 
moment pour Tronchet que celui où il fut appelé par rélection 
de ses concitoyens et celle de ses collègues à présider ce Tribunal 
suprême dont il était le fondateur*. 

«Décr.i9juinetl791,46. 

* C« fut en l'an VIII, lorsque pour la première fois les Sections réunios 
rtiront chargées de choisir leur premier président, 
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L'établissement des jurés en matière criminelle, la grande 
pensée de la réhabilitation des condamnés après un temps d'expia- 
tion, Tune des bases du système pénitentiaire que notre époque 
a préparé par les travaux des publicisles, et vériQé dans des 
applications heureuses, mais partielles; la création des justices de 
paix et du préliminaire de conciliation ; l'égalité des juridictions 
de première instance et leur sage distribution par arrondisse- 
ments; rintroduction des motifs dans la rédaction des jugements 
et arrêts; lorganisation de la Cour de cassation en vue de lunité 
de législation et de jurisprudence : tels sont, dans Fonlre judi- 
ciaire, les titres de gloire de l'Assemblée constituante*. 

* a C'est une grande pensée digne de l'Assemblée constituante, à laquelle 
« appartiennent tant de hautes conceptions^ que celle de présenter aux 
« condamnés, après un temps d'expiation et d'épreuve, la perspective de 
« leur rétablissement dans tous les avantages de la vie civile, comme la 
n récompense et le témoignage éclatant de leur régénération morale. Mais 
a cette institution ne produira tous ses fruits et ne deviendra féconde en 
'/ applications utiles que lorsqu'elle sera le couronnement d'un système pé- 
« nitenliaire établi sur les meilleures bases et parfaitement lié dans toutes 
<7 ses parties. » {Compte rendu de ta justice crimnelle de 185i, publié 
nn 1836.) 
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CHAPITRE II. 

nÉACTIOX CONTRE LES INSTITUTIONS MONAgTIQrES ET CANONIQUES. 

VUES D*0R&AMISAT10N. 

C0N8TITUT1O1I «VILE DU CLEB6É. 

I^ réaction révolutionnaire, dans l'ordre des institutions mo- 
nastiques et canoniques, se fit contre les personnes, contre les 
biens du Glergér, contre la discipline et les formes organiques de 
l'Église de France. Toutes les parties de la société ecclésiasti- 
que subirent ainsi l'application rigoureuse ou destructive du prin- 
cipe de la Révolution. 

I^e Clergé était un être collectif, un Ordre, une personne mo- 
rale dans rÉtat. Le principe d'individualité fut introduit dans la 
société ecclésiastique. Le Clergé fut dissous comme Ordre et Cor- 
poration : ses membres furent réduits à Tétat de fonctionnaires 
publics ou de citoyens *. 

Le prindpe de liberté, d'abord, et puis de désaveu social^ 
fut jeté au sein des Ordres religieux. Depuis longtemps Topi- 
nion publique du dix-huitième siècle frappait à la porte des 
couvents et les effrayait de ses menaces. La Révolution en- 
tra brusquement dan& la société monastique; elle agit sur le 
présent et sur l'avenir. Elle suspendit l'émission des vœux dans 
tous les monastères de l'un et de l'autre sexe ; elle restreignit 
le nombre des monastères à un seul du même Ordre, dans 
chaque municipalité ' ; bientôt après elle refusa sa sanction aux 
vœux antérieurement prononcés; la loi ne les reconnut plus. 
La vie politique et civile fut rendue aux personnes : les liens 

* Décr. 29 octobre 1789. 

* Décr. 28 oct.-l*' nov 1789. — 5 fév. 1790. 
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religieux deviarent seulement des liens de couscience et de foi ^ 

Les dîmes, les bénéfices, les biens des monastères, avaient fait 
la richesse et la force matérielle du Clergé français. En 1789, le 
Clergé possédait le cinquième du territoire ; le peuple payait 
annuellement pour les dîmes une valeur de 133 millions *. C'est 
d*abord contre ces riches éléments de la société ecclésiastique que 
la réaction se fit avec le plus d'énergie. 

Dans la séance du 23 juin, le roi avait expressément com- 
pris les dîmes au nombre des propriétés qui seraient constam- 
ment respectées '^, 

Les dîmes, dans la nuit du 4 août, n'avaient pas été radicale- 
ment supprimées ; on les avait seulement déclarées rachetables. — 
Le procès-verbal de cette nuit fameuse fut soumis, six jours 
après, à la révision des députés; et, à cette séance du 10 août, 
la voix toute-puissante de Mirabeau demanda Tabolition entière 
et immédiate de la dîme ecclésiastique. Un homme d'un esprit 
sévère, d'une haute influence, s'éleva contre cette proposition. 
Au grand étonnement de l'Assemblée, ce fut l'abbé Sieyès, qui 
jusqu'alors, de concert avec Mirabeau, avait été le promoteur des 
mesures hardies et décisives de la Révolution ; il jeta une sorte 
de blâme sur l'enthousiasme de la nuit du 4 août : « Par le prompt 
effet d'un enthousiasme patriotique, nous, nous sommes tout à 
coup piajçés dans une situation qu'on n'aurait pas osé espérer de 
longtemps. . . Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de notre 
marche, effrayés presque de l'extrémité à laquelle des sentiments 
irréfléchis auraient pu nous conduire. '-rX^ dîme au 4 août a été 
déclarée rachetable, donc elle a été déclarée pour ce qu'elle est, 
pour une possession légitime. » L'Assemblée couvrit de ses mur- 
mures l'inconséquence apparente de l'un des chefs de la Révolu- 

*Décr. 13-20 fév. 1790. 

* Rapport de Chasset [Uist. pari.., t. V, p. 328). Les rentes que le clergé 
avait à payer par suite d^emprunts s'élevaient à 5 millious 833 mille livres 
(capital 149 millions 434 mille livres). 

^ Art. 12 de la Déclaration des intentions du roi, 23 juin 1789. 



Digitized by 



Google 



62 LIVRE VU. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, I« PÉRIODE. 

lioû*; et un prélat mieux inspiré, Tarchévéque de Paris (Juigné), 
fit le lendemain à l'Assemblée cette belle déclaration : 

(( Au nom de mes confrères et de tous les membres du Clergé 
a qui appartiemient à cette auguste Assemblée, nous remettons 
« toutes les dîmes ecclésiastiques entre les mains d'une Nation 
tt juste et généreuse : que l'Évangile soit annoncé, que le culte 
9 divin -soit célébré avec décence!... » 

Les dîmes inféodées ou laïques, qui produisaient une valeur 
annuelle de iO millions, et dont le capital était évalué à 100 mil- 
lions, furent seulement déclarées rachetables. Bien qu'elles fus- 
sent d'origine ecclésiastique, elles appartenaient presque en tota- 
lité à la noblesse'; elles avaient été cédées anciennement par 
l'Eglise pour sa propre défense. Hais les dîmes étaient, en général, 
si odieuses aux habitants des campagnes, que l'Assemblée consti- 
tuante se décida, en présence des insurrections et de la guerre 
aux châteaux, à abohr la dîme inféodée, sinon contre les titulaires, 
du moins en faveur des débiteurs. Un décret ordonna qu'elle 
cesserait d*être perçue, comme toutes les autres dîmes, à partir 
du 1*' janvier 1791 , et qu'à raison des dîmes inféodées cpii fu- 
rent appelées, dès lors, dîmes seigneuriales, il serait accordé 
aux propriétaires une indemnité sur le Trésor public '. 

Les droits casuels des curés de campagne furent abolis sans 
indemnité dans la nuit du 4 août 1789^ : c'était la réalisation 
soudaine et partielle d'un vœu tpie le chancelier de l'Hôpital avait 
inutilement déposé dans l'ordonnance de janvier 1560, d'après 
laquelle les sacrements et les choses spirituelles, en général, de- 
vaient être gratuitement administrés. 

^ Nous disons apparente, car Sieyès expliqua sa pensée en disant que les 
riches payaient la dime plus que les pauvres, et que la suppression de la 
dîme sans indemnité était une laveur pour les riches. 

* C'est une observation que d'Aguesseau avait faiie au commencement du 
dix-huitième siècle, dans son mémoire sur les dîmes inféodées. 

s Décr. 14 avril ilW, art. 3 ; Décr. 5 mai et 7 nov. 1790. 

* Décret du 4 août. 
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Le Clergé, cpii avait abandonné les dîmes ecclésiastiques et les 
droits casuels devant l'expression du vœu national, n'abandonna 
pas ainsi ses biens ou bénéfices. 

Une grande et solennelle discussion sur la motion de Talleyrand, 
évêque d'Âutun, qui proposa la vente des biens du Clergé, s'en- 
gagea au sein de l'Assemblée : Maury et Mirabeau s'y mesurèrent 
champions célèbres l'un du passé, l'autre de l'avenir *. 

(( On nous a donné nos biens, disait l'abbé Haury ; les actes 
de fondation existent ; ce n'est point à la nation, qui n'est, comme 
le clergé lui-même, comme les hôpitaux, comme les communes, 
qu'un corps moral, ce n'est pas même au culte public que ces 
dons ont été faits : tout a été individuel entre le donateur qui 
a légué et TÉglisequi a reçu : on ne connaît aucun don générique 
fait à l'Église. 

« Si les rois ont donné à l'Église, ils ont aussi gratifié la no- 
blesse en lui accordant des fiefs ou des biens à cens : ces béné- 
fices militaires, qui sont héréditaires aujourd'hui, seraient donc 
soumis au retrait absolu, comme les bénéfices ecclésiastiques? » 

Mirabeau répondait : « L'une des questions est de savoir si eu 
dissolvant le corps du Clergé pour le réduire à ses premiers élé- 
ments, pour n'en former qu'une seule collection d individus et 
de citoyens, les biens de l'Église peuvent être regardés comme 
des propriétés particulières ! 

c Les rois n'ont pas doté les églises dans le même sens qu'ils 
ont enriclii la noblesse : ils n'ont voulu pourvoir qu'à une dé- 
pense publique. — Aucune loi nationale n'a constitué le Clergé 
en corps permanent dans TÉtat ; aucune loi n'a privé la nation 
du droit d'examiner s'il convenait que les ministres de sa rebgion 
formassent une agrégation politique, existante par elle-même, 
capable d'acquérir et de posséder. 

(( De simples citoyens, en donnant leurs biens au Clergé, et 

« Séances des 2-15-14 nov., 19 déc. 1789, et avril 1190 (MamUur et 
Hist, pari. t. Y, p. 525 et suiv. — Choix de rapp. I, 90)« 
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le Clergé, en les recevant, ont-ils pu créer un corps dans rÉtat, 
lui donner la capacité d'acquérir, priver la nation du droit de le 
dissoudre ? 

« Tous les membres du Clergé sont des oiliciers de TÉtat ; le 
service de l'autel est une fonction publique : comme le magistrat 
et le soldat, le prêtre est à la solde de la Nation. » 

L'abbé Maury répliqua, et attaqua plus vivement la question 
de droit. D'autres orateurs prirent part au débat, et le point dé- 
cisif s'obscurcit au lieu de s'éclaircir. Il y avait une question qui 
devait être nettement dégagée et mise en saillie, la question du 
droit de propriété. Elle était regardée comme fondamentale par 
Mirabeau ; il reconnaissait qu'il ne s'agissait pas de savoir ce qui 
était utilCy mais ce qui était juste, La conclusion qu'il chercbe 
à établir, et dans laquelle se résume toute sa discussion sur les 
fondations ecclésiastiques émanées des rois, des corps politiques ou 
des particuliers, est celle-ci : « Toute nation est seule et véritable 
juvipriétaire des biens de son clergé. » — Mirabeau, pour arriver 
à ce résultat, place imprudemment le principe même de la pro- 
priété dans la loi : « Une propriété particulière est un bien acquis 
en vertu des lois; la loi seule constitue la propriété^ parce qpi'il 
n'y a que la volonté publique qui puisse opérer la renonciation 
de tous et donner un titre commun, im garant à la jouissance 
d'un seul. Or aucune loi nationale ne garantissait la perpétuité 
des fondations dans la forme précise où elles étaient établies... 
Aucune loi nationale n'a constitué le Clergé un corps permanent 
dans l'État. » 

L'abbé Maury réfutait historiquement Mirabeau, 1** par ce pas- 
sage impératif des Gapitulaires : « Que tout ce que l'Eglise pos- 
sède reste en sa possession et son domaine, quidquid Ecclesia 
possidetj in illius ditione maneat res po^essa » (Capit,y 
ann. 630, 876; etc.) 

2** Par ce fait incontestable, qu'en remontant au delà du sei- 
zième siècle on ne trouve aucune forme d'autorisation imposée 
par l'État aux acqukitious.du Clergé. 
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3^ Par l'édit même de 1749, qui n'avait pas prononcé Tinap- 
titude du clergé à être propriétaire, mais avait eu pour but d'u*- 
réter ragglomérâtion des propriétés ecclésiastiques; 

kP Par toutes les lois de l'État qui avaient reconnu le clergé 
oomzne corps. 

Mais, en entrant dans la théorie du droit de propriété, l'abbé 
Maury, jaloux de répondre en même temps à Thouret et à Mira- 
beau, «appela à son secours des principes contradictoires : d'abord 
Je faux principe de Mirabeau ou de J. J. Rousseau, qui fondait 
la propriété sur la loi. 11 disait expressément, dans sa réplique : 
fl Une propriété antérieure à la loi est une chimère ; » et bientôt 
après il formulait une idée d'un ordre tout à fait opposé, il di- 
sait : La propriété est le rapport des choses et des personnes 
(pensée aussi féconde que juste). Or le rapport des personnes et 
des choses est préexistant à la loi; et ce rapport, donné comme 
un principe fondamental de la propriété par le défenseur même 
du Clergé, suffisait pour repousser son système, dans la situation 
déjà faite au Clergé par les lois de la Constituante : il devait res- 
ter comme base logique de là discussion. 

La question ramenée à ce point, le défenseur des biens du 
Clergé avait pour lui le passé, l'histoire ; mais le droit de la so- 
ciété était contre lui. — 11 ne fallait pas dire avec Chapelier : 
« Les gens de mainmorte respectivement à la nation n'ont jamais 
eu de propriété *. » C'était nier im fait attesté par des siècles. — 
La véritable réponse sortait de la doctrine même professée par 
l'abbé Maury. La propriété, de son aveu, était dans le rapport 
des choses et des personnes. Le Clergé, sous la monarchie féo- 
dale, parlementaire et absolue, a été une Corporation , un Ordre 
dans l'État, une personne morale ; alors il a pu, comme l'État 
lui-même, les communautés d'habitants, les corporations laïques, 
être propriétaire. Sa propriété a été subordonnée à des conditions 
plus ou moins sévères pour l'aliénation et la transmission ; mais 

^ Recneil intitulé ChamMe» Rapparié, %, I, p. 160 4ït suiv. 
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elle n'en était pas moins une propriété, comme celle de la Cou- 
ronne et des Communes. Le Clergé était une corporation, une 
personne civile reconnue dans TÉtat ; il pouvait donc posséder à 
titre de propriétaire. Il y avait lien possible entre la cliose et la 
personne : la propriété du clergé reposait sur ce rapport. Hais la 
révolution de 1789 avait détruit ce rapport fondamental. Par la 
Déclaration des droits, par la loi du 26 octobre sur les assemblées 
des bailliages, le Clergé comme Ordre, comme Corporation^ 
comme personne morale, avait élé dissous ; il avait été réduit à 
ses premiers éléments, selon l'expression de Mirabeau; le prin- 
cipe d'individualité avait pris la place du principe de corporation ; 
la loi ne reconnaissait plus dans le clergé que des individus, ci- 
toyens ou fonctionnaires publics : donc le rapport de la chose à 
la personne, qui avait soutenu dans le passé la propriété ecclé- 
siastique, n'existait plus, n'était plus possible; donc les biens 
avaient perdu leur propriétaire légitime. 

Le propriétaire alors, quel était-il? La société générale, l'État, 
par droit de déshérence, comme disait Thouret, ou par droit 
d'occupation. L'État, subsistant comme personne morale, com- 
prenait toutes les autres corporations dans son vaste sein, et re- 
cueillait nécessairement la succession des personnes morales qui 
n'étaient plus. La question, dans ses dernières racines, touchait 
donc à celle-ci ; la société avait-elle le droit de détruire dans le 
Clergé sa qualité d'ordre, de corporation, de personne morale? 
Qui l'eût osé nier? Cette qualité n'était qu'un attribut politique 
et civil conféré par l'ancienne monarchie; or un attribut poli- 
tique et civil d'un corps de l'État est livré par sa nature à l'ap- 
préciation et au droit delà société légalement représentée. L'abbé 
Maury reconnaissait implicitement ce pouvoir de la société, en di- 
sant a qu'on n'avait pas le droit de détruire la religion : j» non 
certes, l'homme n'a pas le droit d'abolir la religion chrétienne; 
mais autre chose est, évidemment, de détruire la religion, ou de 
détruire dans le Clergé sa qualité i)olitique et civile d'ordre, de 
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corporation, de personne morale. — Ainsi les individus qui 
composaient le Clergé, n'étant plus que à&y dtoyens par rappoi t à 
la société, ne pouvaient plus posséder et acquérir qu^individuel- 
lement. C'était à l'État, héritier naturel d'une corporation dé- 
truite, qu'il appartenait de livrer à la circulation les biens du 
Clergé, de les dis éminer entre les citoyens, de les mettre à la 
portée des individualités qui voudraient ou pourraient les acquérir. 

Le rapport qui était le fondement rationnel et légal du décret du 
2 novembre 1789, sollicité pour que les biens du Clergé fussent 
mis à la dispoi^ition de la nation, fut indiqué par Mirabeau et 
Chapelier, mais sous un point de vue trop secondaire ^ Sa haute 
valeur avait été, de prime abord, appréciée par Thouret, publiciste 
et jurisconsulte profond. — Ce principe était la raison décisive, 
YtUtima ratio de la main- mise de l'État; ce principe élève le 
fait révolutionnaire à la puissance du droit; il constitue sur sa 
véritable base le droit de propriété nationale. Il est une dérivation 
de cette loi sociale, que l'on observe à toutes les époques de l'his- 
toire sur les conditions corrélatives des personnes et des proprié- 
tés'. La propriété de mainmorte s'établit définitivement aux trei- 
zième et quatorzième siècles, lorsque en 1302, le Clergé, appelé 
par Philippe le Bel aux états généraux, devint un ordre, une per- 
sonne morale dans l'Etat; — quand cessait, en 1 789, la personne 
morale du Clergé, la propriété du Clergé n'avait plus de maître. 

L'Église avait perdu ses dîmes, ses bénéfices, ses couvents, ses 
ordres monastiques ; elle sentit bientôt ses institutions organiques 
trembler sur leur base. La fatale réforme entreprise par l'As- 
semblée nationale se produisit sous le nom de gokstitdtion 

CIVILE DU CLEIlGÉ. 

* C'est subsidiairement que Chapelier, dans sa deuxième partie, disait : 
a Si le clergé conserve ses biens, l'ordre du clergé n'est pas encore dé- 

4 trait. — Que les individus qui composent le clergé ne soient désormais 

« que des citoyens. » 
^ Voir notre Hûtoire du droit français, précédée d'une introduction sur 

le Droit civil de Rome, t. T, p. 263 et suiv., t. Il, p. 107, 539, et t. ïîî, 

p. 178, Wi et suiv. 
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La Constilution civile du Clergé avait deux parties bien dis- 
tinctes, Tune dérogatoire, Tautre organique. 

Dans sa partie dérogatoire, elle abolissait le concordat de 
Léon X et de François 1®'; elle remontait à la pragmatique de 
Charles Vil, qui faisait, avant le concordat de i516, le droit 
commun de la France, et que plusieurs fois les parlements avaient 
énergiquement revendiquée. La Constitution civile, dans sa pre- 
mière partie, était une réaction contre une œuvre longtemps im- 
populaire, mais qui avait fmi par prendre racine dans les mœurs 
de la monarchie. Mirabeau, qui était intervenu dans la discussion, 
disait dans un projet d'adresse, avec une excessive véhémence : 
(( Le concordat n'était que la coalition de deux usurpateurs pour 
se partager les droits et l'or des Français. On vit la nation et le 
Clergé lui opposer tout léclat d'une résistance unanime, rede- 
mander les élections, et revendiquer la pragmatique, qui seule 
avait fait jusqu'alors le droit commun du royaume. C'est ce con- 
cordat irréligieux, cette convention simouiaqne, ce pacte igno* 
miniaux,qui imprimait depuis des siècles aux plus sainles fonctions 
la tache honteuse de la vénalité, qu'aujourd'hui nos prélats ont 
l'impudeur de réclamer au nom de la religion, en face de l'uni- 
vers ^ ! )) — L'Assemblée ne s'associa pas à ces injustes récrimi- 
nations contre le passé qui produisirent en France une impres- 
sion pénit^le ; elle rejeta le projet d*Â dresse et couvrit de son 
respect une institution qui avait donné à la France des évéques 
tels que Bossuet, Fénelou et Massillon. 

Dans sa seconde partie, destinée à l'organisation, la Constitution 
civile du Clergé contenait ; 

1^ La démarcation nouvelle des diocèses, suivant la division 
des départements ; 

2° Le principe de l'élection appliqué à la nomination des 
évêques et des curés ; 

5° L'attribution du droit d élire aux citoyens, en général, sans 
privilège pour les personnes ecclésiastiques ; 

* hecueil de VHUtparL, l. VIII, p. 375. 
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4^ La déclaration d'égalité dans la mission spirituelle des 
évéques, d'indépendance dans la juridiction épiscopale à Tégard 
de la juridiclion du pape^ et la prohibition des biilles de confir- 
mation. 

Les fondateurs de la Constitution civile, signal de tant de divi- 
sions et de désordres qui finirent par un schisme dans TÉglise, 
étaient fortement convaincus de l'idée qu'ils devaient remonter, 
dans leurs réformes, jusqu'au berceau de l'Église primitive. Le 
Comité ecclésiastique, où figuraient Lanjuinais, d'Ormesson, 
Treilhardy Expilly, se proposa de rappeler les principes fonda- 
mentaux du christianisme, et, dans les dispositions nouvelles, en 
déduisit les conséquences avec la logique froide et inflexible d'un 
réformateur radical. Durand de Maillanc, canoniste célèbre, au- 
teur de plusieurs ouvragées estimés ^, était membre aussi du comité 
ecclésiastique de l'Assemblée ; et, quoique ses doctrines fussent 
moins absolues que celles de ses collègues, il a publié cependant 
l'apologie du Comité avec l'épigraphe : Optimis aiispidis ea 
gesta reipublicx sainte (Val. Max.). 11 a voulu prouver, dans 
son Histoire apologétique, que les réformes opérées par l'Assem- 
blée constituante avaient leurs principes dans les anciens canons, 
et que plusieurs avaient été réclamées depuis longtemps par les 
défenseurs des libertés de TÉglise gallicane. — Le Comité ecclé- 
siastique de l'Assemblée nationale peut être regardé comme la 
dernière branche de l'école rationnelle du Jansénisme. Mais les 
représentants extrêmes de l'esprit de Port-Royal avaient oublié 
cette pensée de l'homme de génie, leur maître, qui avait médité 
sur l'alliance de la raison et de la foi, cette pensée de Pascal : 
« L'art de bouleverser les États est d'ébranler les coutumes éta- 
blies, en soudant jusque dans ieiff source, pour y faire remar- 
qiier le défaut d'autorité et de justice, 11 faut dit-on, recourir aux 
lois fondamentales et primitives de TÉtat qu'une coutume injuste 

^ V Histoire du droit canonique, le Commentaire des institutes de Lan- 
celot, le Dictionnaire du droit canonique^ le hecueil des libertés de l'Église 
gallieanet etc. 
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a abolies : c'est un jeu sûr pour tout perdre. » -— Les membres 
du Comité ont voulu sonder jusqtie dans les sources pour ré- 
former, et ils ont précipité alors la ruine de TÉglise de France ; 
ils y ont introduit le schisme, et, sans le vouloir, ils ont ouvert 
la voie à de cruelles persécutions. Hais, si le résultat vint accuser 
leur prudence et leur science ecclésiastique, il ne peut accuser 
leur bonne foi. Lliistoire doit être juste même à Tégard de ceux 
qui commettent de déplorables erreurs. — La Constitution civile 
du Clergé fut promulguée le 12 juillet 1790, après une longue 
discussion : le Brefdn Pape, qui contenait la réfutation solide 
d'erreurs doctrinales et les exhortations à la conciliation, ne pa- 
rut malheureusement que longtemps après, sous la date du 10 
mars 1791. 

Aux quatre principaux chefs de réfonnation disciplinaire, le 
Comité ecclésiastique rattachait des teites nombreux, d'im- 
posantes autorités, négligeant ou ignorant des textes, des 
autorités contraires; et il conduisit ainsi fatalement TAssem- 
blée nationale à décréter la Constitution civile du Clergé comme 
un monument de fidélité à Tesprit du christianisme et aux vraies, 
traditions de la science catholique. 

Jetons un coup d'œil sur les points fondamentaux qui soule- 
vèrent de si vives controverses, savoir : 

La circonscription des diocèses jfhr le pouvoir civil, sans la 
participation de Tautorité du pape; 

L'élection des évêques et des curés; 

Le mode d'élection semblable au mode ordinaire d'élection po- 
litique ou administrative; 

L'institution canonique par les métropolitains, au lieu de l'in- 
stitution par le souverain pontife. 

I. La démarcation nouvelle des diocèses fut reprochée à la 
Constituante comme un empiétement sur les droits de l'autorité 
spirituelle. « Jamais (dirent les Évêques députés à l'Assemblée 
(( nationale dans leur Exposition de principes) on ne peut sup- 
« primer ou diminuer un diocèse sans détruire ou restreindre la 
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« juridiction de l'évéque, ou du métropolitain ; mais donner et 
(( ôter la juridiction spirituelle sont des actes essentiels à Tautorité 
« spirituelle. Comment la puissauce civile pourrait-die se les per« 
« mettre? » 

A cette redoutable objection, on répondait par des souvenirs 
puisés dans Tantiquité chrétienne. <( Les apôtres, disait -on, et les 
(( évéqiies, leurs pr(»»iers successeurs, avaient une mission di- 
c vine et illimitée, edntes docetb ohnes gentes : ils pouvaient 
tt exercer leurs fonctions spirituelles chez toutes les nations; ce- 
(( pendant ils bornèreut l'exercice de leur ministère à une cer. 
« tuine portion de territoire, selon la distribution des provinces 
(( de l'Empire. G'e^t là l'origine de la circonscription des diocèses. 
< Le gouvernement ecclésiastique fut réglé sur le gouvernement 
a civil. Au quatrième siècle, saint Basile, métropolitain de la Cap- 
(( padoce, fut obligé de restreindre ses fonctions sprituelles à 
(( Tune des parties delà province quand la Cappadoce forma deux 
K provinces et deux métropoles ecclésiastiques, dont l'une eut son 
(( siège en la ville de Césarée et Tautre en celle de Tyane. La di- 
« vision pour le spirituel suivit le partage pour le civil, — Une 
« loi de Yalens avait fait de la ville de Nicée une métropole; une 
« loi de Valentinien la réduisit à son ancien titre; et l'évéque de 
(( Nicée acquit et perdit successivement la juridiction spirituelle 
« d'évéque métropolitain. -^ L'empereur Harâen érigea en mé- 
« tropole la ville de Chalcédoine, où se tenait un concile oecumé- 
« nique. L'évéque de Chalcédoine prit rang parmi les métropoli- 
({ tains, et le concile ne s'opposa nullement à cet acte de la puis- 
« sance politique. Au sixième concile œcuménique, tenu en 680 
« à Constantiuople, les Pères renouvelèrent un ancien canon, 
(( lequel portait : S'il a été fait quelque changement à l'égard 
a d'une cité par la puissance impériale, nous vouicms que V ordre 
(c des choses ecdésiastiques suive les formes civiles etpubliques. 
g Par ce canon, disait Balsamon, patriarche d'Ântioche, il est 
« permis à lempereur d'établir de nouveaux évêchés, d'en ériger 
(( d'autres en métropolitains, d'ordonner de leur élection et autre 
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« administration, comme i! lui semblera raisonnable'. Théod. 
« Balsamon fut l'un des plus habiles canonistes de TÉglise grec- 
(( que an douzième siècle ; ses commentaires sur les canons des 
« apôtres et les sept conciles œcuméHÎques sont des monuments 
<( d'une grande autorité. '» — Ainsi, de graves témoignagjs 
étaient invoqués pour établir que, dans les premiers siècles, l'É- 
glise suivait, pour son gouvernement, Tordre du gouvernement 
civil. L'assemblée nationale crut se conformera cette ancienne 
pratique en déterminant la circonscription des diocèses et des pa- 
roisses selon la nouvelle division du territoire. L'ordre ecclésias- 
tique devait, dads sa pensée, suivre les formes civiles et politiques, 
et la juridiction spirituelle de l'évêque s'élendre et se restreindre 
selon l'étendue ou la limite de la circonscription nouvelle. — 
Mais le Bref du Pape rappela ces paroles d'Innocent l'* : « Sachez 
« que l'Église ne doit point souffrir des variations que la nécessité 
« introduit dans le gouvernement temporel, et que les honneurs 
« et les dépaitements ecclésiastiques sont indépendants de ceux 
a que l'empereur juge à propos d'établir pour ses intérêts. » — 
Il rappela aussi avec l'archevêque de Paris, Pierre de Marca, que 
l'Église gallicane s'était trouvée d'accord avec le décret d'Inno- 
cent I®', et qu'elle avait toujours enseigné que les rois n'avaient 
pas le droit d*ériger de nouveaux évêchés. Par respect, au surplus, 
pour le passé, il fit une juste distinction entre quelques modifica- 
cation f^rtieulières et un bouleversement général de diocèses. La 
vérité était dès lors rétablie. 

IL L'élection des évêques et des curés fut un second objet de 
controverse. Le principe électoral avait été, jusqu au seizième 
siècle, le principe commun de l'Église de France. Ce résultat his- 
torique était certain à l'égard <le l'élection des évêques : on le 
contestait à l'égurd des curés; et, en effet, l'élecUon des curés n'est 
pas aussi clairement démontrée que celle des évêques par l'his- 
toire ecclésiastique, toutefois la Constituante avait pour elle des 

^ Bibliothèque canonique de Bouchel, v^ Autorité, 1-118. 
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litres imposants : « Les Actes des apôtres, disait-oa, prouvent 
(( que les é?éques et les diacres étaient élus par 1 assemblée des 
(( chrétiens : il est naturel d'en conclure que les prêtres qui for- 
(( maientun ordre intermédiaire, étaient aussi désignés par élection. 
« Ce qui a pu laisser de l'obscurité dans Jes monuments prinûtifs, 
« c'est que les évéïiues et les prêtres étaient appelés des mêmes 
« noms. Les doutes s éclaircissent à mesure qu'on s'éloigne des 
« premiers temps, car on doit appliquer aux curés ce qui est dit 
« des prêtres dans les auteurs ecclésiastiquas : dans Tantiquité, il 
« n'y avait pas de prêtres sans fonctions, et l'on appelait simple. 
« ment prêtres les ministres chargés des fonctions curiales. — 
« Or, dans le quatrième siècle, un canon de Carthage ordonna 
« qu'il n'y aurait de prêtre que celui qui aurait été élu par les 
« clercs et le peuple de la cilé : (( Sed nec ille sacerdos erit 
(( quem nec clerus necpopuhis proprix civitatis eUgit; et un 
« décret du pape Léon 1*^' porte qu'aucune raison ne permet de re- 
« garder comme prêtres ceux qui n'ont point été élus par les clercs ni 
(( demandée) par le peuple ^ » — IjCS autorités invoquées, par 
conséquent, étaient graves sur le principe d'élection en lui-même. 
111. Mais le droit d'élection, conféré am p^u/?/e; très-peu reli- 
gieux de la fin du dix-huitième siècle, était un coup mortel pour 
l'Église. Le Comité se défendait par des exemples et des textes 
. empruntés aux premiers tem}>s du christianisme. (( Quand il fallut, 
« dit-il, remplacer l'apôtre Judas, Matthias fut éhidans l'assem- 
« blée générale des témoins de l'ascenhion. Quand il fallut con* 
< sacrer des ministres du second Ordre pour aider les apôtixs, 
« lu multitude des disciples fut assemblée : Choisissez, mes frères, 
« disent les apôtres à toute la multitude, sept hommes d'entre 
« vous à qui l'on rende bon témoignage *. Une preuve évidente 



' fiulla raiio sinit ut intet cleros liabeantur qui nec a derim sunt 
electi, nec a plebihus sunt expetiti. Can. NuUa^ Dist. 62. — Can. Vota 
Dist. 63. — Can. Qui in aliquo, DisL 51. 

*Act. des Ap , cil. I, V. 21 ; ch. vi, v. 2, 3 et 5. Le lexe dit : devant, 
et i\on pas à toute multitude, Coram omhi multitudine . 
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« (selon labbé Duguet) que le peuple et le clergé élisaient vérita- 
« blement leur évêque dans les premiers siècles de TÉglise, c*est 
(( qu'ils l'élisaient encore après le concile de Nicée. Jusqu'au dou- 
(( zième siècle, la tradition parait constante : depuis, elle est in- 
« terrompue ou confuse; l'usage antique se perd. » — Sous saint 
Louis et Charles VU, au temps des deux pragmatiques sanctions 
de 1268 et de 1458, l'élection se faisait non par le peuple^ mais 
par le clergé des églises cathédrales et des autres églises. Cette 
élection purement cléricale disparut en vertu du Concordat de 
1516; mais à différentes époques elle fut réclamée : en 1582, 
le Clergé français, par l'organe de l'archevêque de Bourges, son 
orateur, la revendiqua en représentant au roi Henri 111 qu'il était 
nécessaire de rétablir l'ancienne forme d'élection pratiquée par 
les apôtres lorsque, après l'invocation du Seigneur, ils élurent 
Matthias à la place de Judas*. L'Assemblée constituante croyait 
reprendre ce vœu du seizième siècle, qui était aussi pour l'esprit 
humain une époque de révolution: mais elle dépasi>ait le but; et 
le Bref du Pape lui reprochait avec force de ne pas donner aux 
ecclésiastiques la prépondérance dans l'élection, et d'admettre 
nicme des Juifs et des Hérétiques à élire des évêques et des curés 
catholiques! (P. 43.) 

IV. L'égalilé despouvoire spirituels, ou l'indépendance de la 
juridiction des évêques à l'égard de celle du Pape, fut l'un des 
points principaux de la consciencieuse opposition des évêques de 
France. La Constitution civile portait que le nouvel évêque ne 
pourrait s'adresser au Pape pour en obtenir sa confci^mation, 
mais qu'il lui écrirait comme au Chef visible de l'Église univer- 
selle^ en témoignage de l'unité de foi et de communion qu'il doit 
entretenir avec lui. — « Les pouvoirs que Jésus-Christ a laissés 
(\ à son Église (disait Durand de Haillane en citant les paroles de 
« l'abbé t'ieury) ne regardent que les biens spirituels, la grâce, 
« la sanctification des âmes, la vie éternelle, Jésus-Christ a donné 

* Fleury, ffw^ ecci. année 158ti. 
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(( à ses apôtres une mission universelle; le sacrement de FOrdi'e 
a est la source de tous les pouvoirs du sacerdoce. L'Église est une, 
« répisGopat est un; tous les évéques le possèdent solidairement y 
« selon saint Gyprien. L'antiquité n'a pas reconnu lobligation 
i( de recourir au Pape pour la confirmation canonique des évéques 
« nouvellement élus. Un canon du concile d'Antioche, de Tan 
(( S^O, n'exige rien autre chose de Févéque pour son installation 
(( canonique que d'être consacré en présence des évéques de sa 
« province, assemblés en concile^. Le concile général de Goii- 
(( stautinople, en 869, confirma solennellement cette règle : « Le 
(( saint Concile universel dit et statue que, conformément à ce qui 
(( a été ordonné par les précédents Conciles, les installations et 
« consécrations d'évêques se feront par les évéques assemblés. » 
— « Lorsque le clergé et le peuple, dit d'Héricourt, s'étaient 
« choisi un pastenr> s'il était jugé digne de remplir la chaire épi* 
« scopale vacante, il était sacré par le métropolitain, qui avait 
« droit de confirmer l'élection. Les métropolitains étaient confir- 
(( mes par les patriarches et les primats. Pom* ces derniers, les 
u évéques assemblés, comme dans un concile, confirmaient leur 
« élection et les consacraient. \h écrivaient cependant une lettre 
« au Pape, après leur consécration, pour entretenir l'union de leur 
« église avecle Saint-Siège. ï>(i(>i5^CCte'sta5(/<j[Me5,liv. I!,ch.vui.) 
La parfaite conformité qui existe entre ce passage des Lois ec- 
clésiastiques de d'Héricourt et l'art. 19 de la Constitution civile 
prouve que Tun a servi de base à l'autre. D'après cette doctrine, 
les bulles du Pape, autorisées par l'usage des derniers siècles, ne 
donnaient rien d'essentiel au ministère : les évéques et les prêtres 
devaient recevoir dans l'ordination la mission et la juridiction spi. 
rituelles. Sous le Concordat même de François 1*', si le Pape 
refusait, sans raison légitime, des bulles à l'évéque nommé par 
le roi, l'évéque pouvait être consacré par le métropolitain, et rece- 
voir de lui la confirmation canonique. — Bossuet disait dans sa 

* Nm ttlker apcrtere fleri nisi cum synodo epiwoporum eum qui digmts 
extiterit. . . prêmovere (Can. , Episc. ,19). 
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défense de la Déclaration de 1682 : « Comme le pape dcmoe des 
« bulles pour rinslituiioa des évéques, Bellannin saisit ce point 
u qu'il fait valoir comme une preuve importante en faveur de son 
« opinion; mais il ne daigne pas faire attention combien cet usage 
Ki est moderne^ et que TËglisesest souvent réunie avec les Gi*ecs 
(1 obles autres Orieulaux, en leur laissant leurs anciennes cou- 
« tûmes, et sans les obliger à demander des bulles, i « Il serait 
a à souhaiter, ajoutait-il, qu on bannit des écoles chrétiennes 
(( lopinion^ nouvelle et inouïe aux douze premiers siècles, qui 
(( enseigne que te évoques reçoivent leur juridiction du Pape, i 
(Déf., 1. VIII, c. xiv-xv.) 

En présence de telles autorités, TAssemblée nationale avait cru 
pouvoir rétablir ce qu'elle regardait comme l'usage des premiers 
siècles. Mais le Bref du Pape invoqua la décision conlraii*edu saint 
pontife Léon IX, qui avait, dans le onzième siècle, reconnu le 
droit antérieur de confirmation, droit sanctionné, depuis, par le 
Concile de Trente; et il protesta énergiquement contre l'atteinte 
portée à lu primauté, à la juridiction du Saint-Siège (p. 19 et25). 

Les évoques opposants en 1790 ont nié, au surplus, la compé- 
tence de l'Assemblée pour statuer seule sur les matières réglées 
|ar la Constitutioii civile; ils réclamaient un Concile pour 
régler les difficuUés de discipline et de droit public ecclé- 
siastique : la Constituante aurait évité de grands malheurs et 
de grands reproches par son consentement à la convocation ré- 
gulière d'un Concile uatioual. 

Parmi les membres ecclésiastiques de rAsseniblée constituante 
se manifesta, dans cette discussion, l'esprit d'opposition et^de 
lutte qui, dans le dix-huilième siècle, avait divisé trop souvent le 
Clergé des campagnes et le haut Clergé, les curés et les évêques. 
J,e Clergé avait alors ses deux classes [)lébéienne et aristocratique. 
Depuis que rÉghse avait cessé d'appeler aux charges du saint 
ministère par la voie électorale, Richelieu et Louis XïV avait 
remplacé les effets de l'élection par le choix judicieux des grandes 
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capacités; c'est une des causes de l*éclat de la religion au dix-eep- 
tième siècle. — Mais déjà, vers la fin du règne de Louis XIV, le 
caractère des promotions avait changé. Les grandes familles, la 
noblesse, avaient envahi successivement les dignités de l'Église, 
les riches bénéfices; et, dans le dix-huitième siècle, les hommes du 
tiers état et du peuple ne pouvaient guère aspirer qu'aux fonctions 
inférieures du ministère ecclésiastique. 11 y avait distinction profoti- 
dément marquée entre le haut et le bas Clergé; c'était la distinc- 
tion rivale de l'aristocratie et de la démocratie. La Constitution 
civile, qui ébranlait TÉglise gallicane par un faux principe d'éga* 
lilé et de démocratie, trouva de nombreux adhérents dans le 
Clergé inférieur^ : elle eut pour adversaires les évêques surtout et 
les dignitaires de FEglise, moins quatre prélats, membres de la 
Constituante. — Et alors le Corps législatif put prévoir quelle 
opposition s'élèverait contre Tinstitution nouvelle : il songea à 
Tarme puissante du quatorzième siècle, à l'appel comme d'abus. 
11 décréta que l'évéque nommé [)ar ses c(V)citoyens, et qui ne pour- 
rait obtenir de son métropolitain la confirmation canonique, aurait 
le droit de se plaindre. Mais, h la place du parlement de Paris, 
antique gardien des libertés de l'Église gallicane, c'était le Tri- 
bunal du district qui devait apprécier V appel comme d* abus! 

Pour donner à lorganisatiori nouvelle un point d'appui dans 
la conscience des ecclésiastiques, h défaut de leur sympathie, 
l'Assemblée exigea de ceux qui exerceraient les fonctions de leur 
ministère, le serment à la Constitution civile, et puis le serment 
civique *. La division éclata alors avec une nouvelle force, et le 
schisme entra dans l'Église de France. Des brefs du pape prohi- 
bèrent le serment, ou en ordonnèrent la rétractation à ceux qui 
l'avaient déjà prêté'. Le trouble fut jeté dans les consciences et 

* Dans 45 départements, les seuls dont le relevé ofiiciel fut envoyé au 
Comité ecclésiastique, 15,426 prêtres firent serment à la Cons^totion civile 
(État certifié par Lanjuinais, p. 15, Instr. de 1791). 

4 Décr. des 12. 13 juill. et 27 nov. 1790. 

^ Brefs du pape des iO mars et 15 avril 1791 [eh latin) aux Prélats, au 
Clergé et au peuple de France. 

II. 5 
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des ministres de l'autel et des simples fidèles. L'écho de ces agi- 
tations intérieures se fit entendre faiblement dans la capitale, au 
milieu des grandes voix de la révolution; mais l'impression fut 
apparente et profonde dans ces âmes tout à la fois ardentes et ti- 
morées que le catholicisme inspirait dans les provinces, et qui 
jusqu'alors avaient sympathisé vivement avec les principes de 89. 
Nous en avons un témoignage irrécusable dans les faits et dans 
les écrits de l'époque *. 

L'Assemblée nationale sentit le besoin de justifier ses intentions 
dans une adresse où elle protestait de son dévouement à la reli- 
gion catholique. Dix-huit évêques constitutionnels présentèrent la 
défense de leurs principes dans un ouvrage de raisonnement et 
d érudition*. — Un curé du Poitou publia un écrit pltin de force 
pour calmer les consciences alarmées dans ce centre religieux de 
la France, pour persuader aux esprits que toujours l'Église galli- 
cane avait reconnu à la puissance publique le droit de régler la 
discipline, et que tous, prêtre ou citoyen, devaient obéir dans 
l'ordre de la police civile et de la police ecclésiastique. 11 disait, 
avec saint Bernard : « Si, comme l'enseigne l'Apôtre, toute per- 
ce sonne doit être soumise aux puissances, il n'y a pas d'exception 
« pour nous; qui vous autorise à en faire? Chercher à en établir» 
(( c'est chercher à tromper : Si quis tentât excipere^ tentât dé- 
ni cipere^. — Pontifes, prêtres, c'est à vous que s'adresse ce 
« saint docteur : enseignes au peuple ^ol)éi^sancc et la soumis- 
(( sion à la loi; cessez d'alarmer s* piété, de l'égarer, de le porter 
« à la révolte) en le trompant sur les dangers chimériques qui 
(( menacent la religion, par des écrits séditieux et des suggestions 
« perfides, n 

* {Voit le rapport intéi'essnnt de Gallois et Gensonné, commissaires en- 
voyés dans les dcparlcmenls de la Vendée et des Deux-Sèvres. — Rapport 
à l'Assemblée législative, 9 ocl. 1791 (HUt. pari., t. XII, p. 77). 

^ Accord des vrais principes de l'Eglise, de la morale et de la rai^^on sur 
la constitution civile du clergé, t79i . 

^DWé Bernard, Ep, A'i. L'écrit du cure, imprimé à CliàlelierauU, en 
1791, fut prononcé comme discours à Civray, le 8 juillet 1791. 
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Et s'approprisufil; alors les éloquentes paroles prononcées dans 
l'assemblée générale du clergé de France, en 1625, il disait 
/qu'il nous soit permis d'exhumer cette éloquence oubliée) : 

« Si la puissance terre^t^e attaquait la religion, la persécutait 
a avec le glaive, appelait de nouvean les fidèles au martyre, que 
(( devrions-nous faire pour obéir à l'esprit de l'Évangile? Il vau- 
a drait mieux conquérir par l'effusion de noire sang la céleste 
(( victoire, que de perdre, en tirant 1 epée, la gloire de la patience 
« chrétienne. Nul ne peut improuver cette maxime, qu'il ne 
(( blâme en même temps l'exemple et le précepte de Jésus-Christ. 
« Et, certes, ce ne sont pas des chrétiens, mais des hérétiques 
« passionnés, qui, à la plus légère crainte pour leur culte, courent 
« aux armes, foulent les lois aux pieds, violent tous les droits et 
« résistent de toute manière aux puissances ordonnées de Dieu. 
n Qu'ils cherchent d'autres lois que les lois du christianisme, ceux 
ft qui aiment mieux se révolter que de souffrir. Un nouvel évangile 
« vous est-il donc venu du ciel pour vous apprendre à regarder 
« comme permis ce qui lut défendu aux apôtres et aux martyrs? 
« La foi, en se propageant, a-t-elle changé en droit ce qui était un 
« crime à sa naissance? — Non, le vrai chrétien est toujours 
(( semblable à lui-même : il n'a qu'un Évangile, il n'a qu'un 
<( Christ. Ceux qui tiennent un autre langage changent leur foi 
« en inspiration factieuse, et fondent sur la crédulité des peuples 
« leur orgueil et leur domination^! » 



* Decl. Cleri galh in comit. fiabit.; an. 1625. 

Voici le texte remarquable dont nous avons offert une traduction nouvelle : 
ff Si religionem ipsam expugnet, ferra sxviat rursus ad marlyrium 
« vocet fidèles : tamen si Evangelio acquiescer e tfolumus, satius est fuso 
« sanguine cœlestem victoriam reportare, quam educto gladio chrintiame 
« patientix famam Ixdere. Qimm quidem nostram senientiafn improbare 
<i nemo potest, nisi qui Christi exemplum simul et prseceptum imp/robet. 
• Ea si quidem est non christianorum, sed hsereticorum contumada qui, 
« vel letfissimo metu religionis ad arma concurrunt, leges ca/cant, jura 
« violant, et a Deo ordinatse potestati qua passant via resistunt. Quare 
« alias leges juam a christiana disciplina profectas quxrant, qui satius 
« esse putant rebellare, quam pati. Unde navum jus e eœlo fluxit, ut 
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Aux inquiétudes si respectables de la conscience se mêlaient 
alars tous les troubles du monde politique. L'émigration allait 
sollicitant les armes étrangères; les illusions d'une contre-révolu- 
tion prochaine fascinaient les esprits ennemis ou effrayés des ré- 
formes. Les partis politiques qui s'unissaient à la cause du sacer- 
doce croyaient à l'efficacité de la résistance, et non à l'imminence 
delà persécution populaire; l'éclat du schisme était un obstacle à 
la patience chrétienne. La vertu de l'Église n'aursiit pas failli sous 
les coups de l'exil et de la persécution; les événements l'ont 
prouvé. Mais la foi dans la nécessité du martyre lui manquait; 
l'espoir du succès étouffait l'esprit de résignation; et devant ces 
grands intérêts de la terre que la Révolution agitait, l'abnégation 
tout évângélique pouvait être d'abord une vertu bien difficile pour 
le Clergé du dix-huitième siècle, naguère si riche et si puissant, en 
apparence, des puissances du monde. 11 entrait peut-être dans les 
desseins de la Providence de le soumettre à lëpreuve de la per- 
sécution pour le retremper dans les sources pures du christianisme; 
et la Révolution, irritée par les obstacles, entraînée hors de ses 
voies légitimes, ne lui refusera pas un jour cette douloureuse pu- 
rification delà vertu, ce baptême du martyre. 

Nous avons parcouru la sphère politique et religieuse; entrons 
dans la société civile. 



a eredant nobis licere quod apostolis et martyribus non licuU? An in fide 
« propagata jus esse, quod in nascente nefas fait ? Nusquam christianus 
a aliud est. Unum evangelium et idem Jésus. Qui aliter sentiunt fidem 
« iri factionem convertunt, ex alia crudelitatesibi dominatum et glo~ 
« riant qwerunt. » 
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avec la société politique, die le laissa intact, et passa inoflensive 
en proclamant seulement, pour un avenir prochain, le principe 
de l'uniformité des lois. Hais ce qui, dans les coutumes, n'avait 
de vie que par la féodalité apparente ou évidemment trans* 
formée ; ce qui constituait ou soutenait l'élément aristocratique 
des anciens maîtres de la terre, des barons du moyen âge ; cequi 
traduisait encore en image vivante le servage, la condition des 
mainsmortables, les caractères de supérioiité et de dépendance 
des fiefs ef des censives ; ce cortège infini de droits réels et per- 
sonnels qui attachaient l'homme à une sujétion permanente et 
lui défendaient d'avoir jamais la propriété absolue de l'héritage 
i*eçu de ses pères; en un mot, tout ce qui portait dans la per- 
sonne, dans la propriété, dans la famille, ^'empreinte visible de la 
féodalité, fut frappé de réprobation. 

Cependant la justice de l'Assemblée constituante distingue en- 
core dans ce qu'elle proscrit. Elle n'est pas pressée par l'aiguillon 
ardent qui, depuis, a précipité la marche d'une autre assemblée ; 
elle n'entend pas encore le cri de guerre de l'émigration qui se 
mêlera au cri de Tétranger ; et, à côté des droits qu'elle supprimé, 
elle place le principe du rachat, de l'indemnité. Les droits qui 
tiennent au servage, à la mainmorte réelle ou personnelle, sont 
seuls abolis d'une manière absolue. 

Et il faut le dire ici, car c'est une gloire pour l'Assemblée 
nationale et un symptôme éclatant de l'esprit qui l'animait, le 
principe de justice domine toutes ces réactions contre le passé. — 
Elle détruit le système administratif, et judiciaire de l'ancienne 
monarchie, mais elle impose à l'État une indemnité envers les 
fonctionnaires supprimés ; elle lui impose le remboursement du 
{)rix des offices et l'obligation de payer les dettes qui grèvent les 
corporations anéanties, soit laïques, soit ecclésiastiques. En suc- 
cédant aux biens, la Nation prend les charge-. Une multitude de 
décrets a pour objet cette immense partie de la liquidation des 
dettes nationales. Offices mihtaires et municipaux, gouvernements 
de province, em|!lois dans les administrations de ferme et de régie, 
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offices de magistrature et de jadicature, greffes et autres offices 
d<mianiaux, brevets de retenue pour toute espèce de cliarges 
pub]i(|ues, maîtrises et jurandes, dettes des corporations d'arts et 
métiers, des pays d*état, des églises, des fabriques, des commu- 
nautés supprimées, dettes et rentes du clergé, etc., etc., sont 
portés sur le regi^tre public des liquidations *. Les anciens titu- 
laires, les créanciers des corporations, deviennent créanciers de 
rÉtat, et les créanciers de TÉtat sont mis d'avance sous la garde 
de Vhonneur et de la loyauté de la Nation française *. La 
Révolution s'empare des anciennes institutions, mais elle veut 
que la nation en acquitte le prix ; elle ogit comme un vainqueur 
généreux qui, en pays conquis, enlève les fruits de la terre, mais 
les paye au peuple vaincu. 

Avant de suivre son action dans les diverses branches du droit 
civil, nous devons nous arrêter à quelques faits préliniinaires et 
aux décrets de la nuit du 4 août, dont l'esprit général s'élève et 
se répand sur toutes les divisions. 

' Certes, le ministre Necker ne comprenait pas toute la portée 
de la révolution qui s'approchait, quand il disait, à la fin de 1788, 
dans son rapport au roi : « Il n'entrera jamais dans l'esprit du 
(( tiers état de chercher à diminuer les prérogatives seigneuriales 
(i ou honorifiques qui distinguent les deux ppemiers ordres dans 
(( \&avs 'propriétés ou dans leurs personnes. » — Et le parti aris- 
tocratique était plus aveugle encoreiorsqu'il faisait dire au roi, 
le 23 juin i789 : « Toutes les propriétés, sans exception, serort 
« constamment respectées, et Sa Majesté comprend expressément, 
« sous le' nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits et 
« devoirs féodaïux et seigneuriaux, et généralement tous les 



* Prix des o'fices de magistrats, 450 millions ; charges des finances, 118; 
— de la maison du roi, 52 millions; — emplois nnlitaires, 55; — Gouver- 
nement, S millioiiâ. (Voir ÏHiét. pari, t. VU» p. lo7.) 

«Arrêté, 17 juin 1789. 

^ Rapport au roi du 27 déc sur le doublement du tiers état. 
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CHAPITRE m. 

BÉACTION CO^iTBE LA FÉODALITÉ DANS l'oBDRE CIVIL. 
RFPBIT DE LA RÉVOLUTION A L^ÉtiARD DES CDUTOMES. -^ DÉCHETS DE LA NDlT 

DO 4 AduT ilSQ. ~ Divmo:!! dp. (^ UIAPITRE. 



Observations préliminaires sur les décrets de la nuit du 4 août. 

L'Assemblée nationale, entrant la première dans l'ère de la 
régénération, devait travailler à rélablissemeut de la constitution 
politique, administrative et judiciaire. Tout ce qui regardait di- 
rectement les droits naturels de Thorame social qu'elle voulait 
réliabililer, la vie politique, la sûreté, la liberté individuelle, a 
dû être l'objet principal de ses prévisions ; quatre mille décrets 
ont concouru à jeter la société dans le moule d]une organisation 
lïouvelle. — Mais la réaction révolutionnaire ne devait pas se 
borner à briser les anciennes formes politiques, administratives 
ou canoniques. La féodalité avait, depuis nombre de siècles, en- 
vahi de toutes parts la société civile. Sa base principale, dans le 
droit coutumier, c'était la classification correspondante des per- 
sonnes et des biens, la subordinution de la condition do l'homme 
à la condition féodale de la terre, la constitution territoriale et 
aristocratique de la famille, la prédominance de la réalité sur la 
personnalité : le droit coutumier, dans plusieurs de ses branches, 
représentait le droit civil de la féodalité. 

Les rois de France, après avoir vaincu la féodalité politique^ 
avaient, par les Ordonnances, atlaqiié les droits féodaux dan^ 
quelques unes de leurs ramifications; mais la réforme avait été 

5. 
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bien timide ; et, si les Ordonnances avaient quelquefois réussi, 
c'était en imposant le droit absolu de la royauté à la place de la 
féodalité civile. Or la mission révolutionnaire de TAssemblée con- 
stituante était d'arracher de toutes les régions de la société politique 
et civile les institutions de la puissance seigneuriale et de la 
royauté absolue. 

Les décrets de la nuit du 4 août, dont nous étudierons bientôt 
l'esprit, avaient même, dans Tordre civil, une grande portée. Le 
coup qui frappait sur les personnes réagissait presque immédia- 
tement sur les choses. Un député de Reims, un honmie du tiers 
état, qui sentait bien que la législation coutumière venait de 
perdre sa raison d'existence, proposa la nomination d'un Comité 
de soixante membres pour la rédaction d'un Code français * ; et 
Duport, en 1790, disait à la tribune, connue on l'a vu plus haut : 
a Nos coutumes sont déjà aux trois quarts détruites. » Toutefois 
l'entreprise d'un Code civil parut trop vaste pour qu'on pût la 
concilier avec les autres travaux de l'Assemblée ^ ; la Constitution 
|3orta simplement : <( Il sera fait un Code de lois civiles commun 
à tout le royaume. » Mais l'Assemblée, qui voyait l'impossibilité 
actuelle de le donner à la France, n'en continuait pas moins son 
œuvre de réaction. Elle savait que sa mission, toute d'avenir, 
n'avait cependant pour son exercice qu'une durée limitée; elle 
sentait qu'alors il importait surtout de renverser les plus grands 
obstacles produits par le régime antérieur, de semer des pria* 
cipes, de préparer la voie à des législateurs plus éloignés de la 
crise sociale. 

Ëlie distingua donc différents objets dans les coutumes du 
moyen âge rédigées et modifiées au seizième siècle. Ce qui, dans 
le droit coutumier, était un âément privé, sans relation directe 

' H Vieillart ; en 1790, il publia un écrit sur l'abolition des justices sei- 
gneuriales, il a été membre de la cour de cassation, président de la section 
criminelle; il est mort en 1809. 

^ C'est ce que dit l'archiviste Camus, qui se proposait d'écrire une his- 
toire de l'assemblée nationale, mais qui n'a laissé qu'une série, du reste 
intéressante, de vingt notices sur les principaux décrois. 
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«r droits et prérogatives utiles ou honorifiques attachés aux terres 
« et aux fiefs, ou appartenant aux personnes ^ » 

La Déclaration des intentions du roi ajoutait : 

« Sa Majesté veut que l'usage de la corvée pour la confection, 
f Fentretien des chemins, soit entièrement et pour toujours aboli 
«r dans son royaume. — Le roi désire que Tabolition du droit de 
« mainmorte, dont il a donné l'exemple dans ses domaines, soit 
(( étendue à toute la France, et qu'il lui soit proposé des moyens 
« de pourvoir à Vindemnité qui pourrait être due aux seigneurs, 
c possesseurs de ce droit '. » 

Ainsi l'aristocratie territoriale, qui avait aloi's le roi })our or- 
gane passif, voulait, après le serment du Jeu-de-Paume, imposer 
à la France le maintien de la féodalité dans l'ordre civil, moins 
le SERVAGE, qui serait racheté par des indemnités ; moins la 
CORVÉE des grandes routes! Aveuglement funeste! incroyable 
ignorance de l'esprit d'une époque ! — Et cependant les averlisse- 
ments n'avaient pas manque ; dès les i)remiers mois de 1789, les 
paysans de la Provence s'étaient insurgés contre les droits seigneu- 
riaux ; partout la haine contre la féodalité jetait ses étincelles pro- 
phétiques. 

Le 14 juillet éclata ; les hommes du 23 juin s'enfuirent à l'é- 
tranger. La Révolution prit possession de sa puissance. Bientôt 
commença rinsurrection des campagnes : l'incendie des châteaux, 
la destruction des anciens titres et des chartes féodales, signalèrent 
ses progrès. Le Dauphiné, le Beaujolais, le Maçonnais, la Bour- 
gogne, furent ravagés par It s bandes révoltées ; le Lyonnais était 
menacé. L'Assemblée constituante, effrayée de ces 'désordres, 
s'inquiétait de l'impuissance de la forée pubique. Un député de 
la noblesse, le vicomte de Noailles, qui avait défendu avec gloire, 
sans les yeux de Washington, la liberté américaine, mit coura- 



< Art. 42, Déclaration des intentions du roi. 
* Art. 30 et 31, même Déclaration. 
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geusement la maîn sur la plaie sociale ^ : a Le but de TÀssem- 
blée, dit-il, est d'arrêter Teffervescence des provinces, d'assurer 
la liberté publique et de coiifirmer les propriétaires dans leurs 
véritables droits ; mais comment peut-on espérer d'y parvenir 
sans connaître quelle est la cause de Tinsurrection qui se ma- 
nifeste dans le royaume, et comment y remédier sans appliquer le 
remède au mal qui Vngite? 

a Les communautés ont fait des demandes ; ce n'est pas inie 
constitution qu'elles ont désirée ; elles n'ont formé ce vœu que 
dans les bailliages : qu'ont-elles donc demandé ? Que les droits 
d*qide fussent supprimés; qu'il n'y eût plus de délégués; que 
les droits seigneuriatix fussent allégés ou échangés. 

« Ces communautés voient, depuis plus de trois mois, leurs 
représentants s'occuper de ce que nous appelons et de ce qui est 
eu effet la chose pvblique; mais la chose publique leur paraît être 
surtout la chose qu'elles désirent et qu'elles souhaitent ardem- 
ment d'obtenir. D'après tous les différends qui ont exi>té entre 
les représentants de la nation, les campagnes n'ont connu que les 
gens avoués par elles qui sollicitaient leur bonheur, et les personnes 
puissantes qui s'y opposaient. 

« Qu e4-il arrivé dans cet état de choses? Elles ont cru devoir 
s'armer contre la force, et aujourd'hui elles ne ccmnaissent plus 
de frein : aussi résulte-t-il de cette disposition, que le royaume 
flotte dans ce momçnt entre l'alternative de la destruction de la 
société, ou d'un gouvernement qui sera admiré et suivi de toute 
l'Europe. 

« Comment l'établir, ce gouvernement? Par la tranquillité pu- 
blique. Commentl'espérer, cette tranquillité? En calmant le peuple, 
en lui montrant qu'on ne lui résiste que dans ce qu il est intéres- 
sant pour lui de conserver. 

« Pour parvenir à celte tranquillité si nécessaire, je propose : 



* Un arrêté avait été proposé à l'Assemblée pour rétablir l'ordre. Voir 
h neateil de VHm. parlem., t. II, p. 224. 
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« 1^ Qu'il soit dit, avant la proclamation. projetée par le Go- 
« mité, que les représentants de la natiou ont décidé que l'impôt 

< sera payé par tous les individus du royaume, dans ia prq)ortion 

< de leurs revenus; 

a 2® Que toutes les charges publiques seront à l'avenir sup* 
a portées par tous ; 

a 3^ Que tous les droits féodaux seront rachetables par les 
« communautés en argent, ou échangés sur le prix d'une juste 
« estimation, c'est-à-dire d'après le revenu d une année commune, 
a prise sur dix années de revenu; 

« 4** Que lescm^vé-es seigneuriales j les mainmoi'tes et autres; 
(c servitudes personnelles seront détruites sans rachat. » 

Cette proposition faite avec calme est écoutée dans un profond 
silence; bientôt un autre membre de la noblesse, le duc d'Ai- 
guillon, s'étance à la tribune : « Ce ne sont point seulement des 
brigands qui à main armée veulent s'enrichir dans le sein des 
calamités : dans plusieurs pi*ovinces, le peuple tont entier forme 
une espèce de ligue pour détruire les châteaux, pour ravager les 
terres et surtout pour s'emparer des chartiers où les titres des 
propriétés féodales sont en dépôt : il cherche à secouer enGn un 
joug qui depuis tant de siècles pèse sur sa tête. — Il faut l'avouei-, 
messieurs^, cette insurrection, quoique criminelle...., peut trou- 
ver son excuse dans les vexations dont' il est la victime. Les pro- 
priétaires des fiefs, des terres seigneuriales, ne sont que bien ra- 
rement coupables des excès dont se plaignent leurs vassaux; 
mais leurs gens d'affaires sont soldent sans pitié; et le malheu- 
reux cultivateur, soumis au reste barbare des lois féodales qui 
subsistent encore en France, gémit de la contrainte dont il est ia 
victime. » 

La Bretagne, le pays de lu féodalité par excellence, devait pi-en- 
dre le plus de part à cette grande dénonciation \ Un Breton |in- 

' Le duc d'Aiguillon faisait partie du club Breton, devenu depuis le fa- 
meux club des Amis de la Constitution) le club des Jacobins. 
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connu, Kerenga), trouva cet accent de ocMiviction et d'âpreté gé- 
néreuse qui remue toute une assemblée : f Messieurs, vous eussiez 
prévenu l'incendie des châteaux, si vous aviez été plus prompts à 
déclarer que les armes terribles qu'ils contenaient et qui tour- 
mentent le peuple depuis des siècles, allaient être anéanties par 
le rachat forcé que vous alliez en ordonner. 

« Le peu}de, impatient d'obtenir justice et las de l'oppression^ 
s'empresse de détruire ces titres, monuments de la barbarie de 
nos pères. 

« Soyons justes, messieurs ; qu'on nous apporte ici les titres 
(|ui oulragent non-seulement la pudeur, mais l'humanité même ; 
qu'on nous apporte ces titres qui humilient l'espèce humaine 
on exigeant que les hommes soient attelés à une diarrette comme 
les animaux du labourage; qu'on nous apporte ces titres qui 
obligent les hommes à passer les nuits à battre les étangs pour 
empêcher les grenouilles de troubler le sommeil de leur volup- 
tueux seigneurs. . . Qui de nous, dans ce siècle de lumières, ne 
ferait pas un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins, et ne 
porterait pas un flambeau pour en faire un sacrifice sur l'autel du 
bien public? 

a Vous ne ramènerez le calme dans la France agitée que quand 
vous aurez promis au peuple que vous allez convertir en presta- 
tions en argent, raciietables à volonté, tous les droits féodaux 
quelconques. Dites lui que les lois que vous allez promulguer 
anéantiront jusqu'aux moindres traces des droits de servitude 
dont il se plaint justement ; dKes lui que vous reconnaissez Tin- 
justice de ces droits acquis dans les temps d'iguwance et de té- 
nèbres. 

« Pour le bien de la paix, hâtez- vous de donner ces promesses 
à la France. Un cri général se fait enlendre; vous n'avez pas un 
moment à perdre : un jour de délai occasionne de nouveaux em- 
brasements. La chute des empires est annoncée avec moins de 
(racas : ne voulez-vous donner des lois qu'à la France dévastée? » 

Des applaudissements universels accueillent cette parole simple 
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et pénétraule d'un liomme qui n'a fait à la tribune que celte 
unique apparition. — L'enthousiasme s'empare de l'Assemblée; 
l'étincelle électrique est dans tous les cœurs; le dévouement au 
bien public est l'inspiration commune ; et soudain les privilèges 
de personnes^ de noblesse, de corporations, de provinces, vien- 
nent à l'envi se confondre dans un sacrifice volontaire. La féoda- 
lité qui, depuis huit cents ans, dominait la société civile, abdique 
comme un autre Sylla du haut de la tribune, descend et se fait 
régale du peuple. La nuit du 4 août est une grande époque de ré- 
conciliation nationale : alors la main du Dieu des chrétiens a tracé 
l'arc d'alliance entre le passé et l'avenir de la société. 

Les décrets du 4 août imprimèrent à la France, à l'Europe, 
une grande commotion. Les âmes sympathiques au progrès social 
les saluèrent comme la plus belle conquête du dix-huitième siècle ; 
beaucoup de villes envoyèrent des adresses d*adhésion et de féli- 
citation à l'Assemblée nationale : un gentilliomme du Forez publia 
qu'il faisait l'abandon à ses censitaires des arrérages de tous ses 
droits féodaux ; l'évéque de Saint-Claude applaudit aux maximes 
de l'Assemblée, annonça qu'il rendait I^ plénitude de l'état civil 
aux habitants du Mont-Jura, et qu'il reiionçait à sa haute justice, 
l'une des plus importantes du royaume pour son étendue ^ 

Mais, au mois de septembre, bien des esprits s'étaient déjà re- 
froidis : Lally-To!endal et l'abbé Maury demandèrent que les ar- 
rêtés du 4 août fussent soumis à la sanction royale. Mirabeau 
prévoyait des modifications; il s'y opposa. Le 18 septembre, le 
roi indiqua des restrictions, invita l'Assemblée à la conservation 
de quelques droits féodaux '...C'est alors que Mirabeau s'écria : 

* Séance des 21 et 22 août [Hist.parlem., 2-319). 

* a J'invite l'Assemblée nationale, dit le Message, à réfléchir si l'extinc- 
lion da cens et des droits de lods et ventes convient véritablement au bien 
de l'État. » — Le Roi ne s'expliquait pas sur la question de sanction. Dans 
une lettre confidentielle à l'archevêque d*Arle^, il disait: a Je suis content 
<( de cette démarche noble et généreuse des deux premiers Ordres de 
« l'État. Ils ont fait de grands sacriHces pour la réconciliation générale, 
a pour leur patrie, pour leur roi... Le sacrifice est beau; mais je ne con- 

u. C 
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« Ne noiis défions pas de l'empire de la mérité et de la raison : 

« LE DROIT EST LE SOUVERAIN DU MONDE. I — Dcvant Tattitudc 

prise par FAssemblée, le roi annonça, le 20 septembre, qu'il 
allait ordonner la publication des arrêtés^ dans tout le royaume, 
et il écrivit Tordre d'impression et de publication au bas des ar- 
rêtés. » Un mois se passa, dit Merlin, témoin des événements, 
avant que FAssemblée constituante fût informée que cette publi- 
cation n*avait pas été faite dans le sens qu'elle y a^ait d'abord 
attaché ; qu'à la vérité les décrets du 4 août avaient été imprimés 
à l'imprimerie royale, mais qu'il n'en avait été adressé officielle- 
ment aucun exemplaire aux tribunaux, ni même aux municipa- 
lités ^ » — L'assemblée décréta, le 20 octobre, l'envoi aux tri- 
bunaux, aux municipalités et autres corps administratifs, avec 
transcription sur leurs registres, avec affiches et publications. — 
L'envoi fut ordonné aussi et définitivement effectué au nom du 
Roi, par lettres patentes, du 3 novembre 4789. C'est donc de ce 
jour seulement que les décrets du 4 août ont eu leur force légale 
et exécutoire : le régime féodal a légalement subsisté jusqu'à 
cette époque. 

Ces décrets ne pouvaient toutefois se suffire à eux-mêmes : le 
principe destructif de la féodalité était proclamé ; il fallait qu'il 
fût réalisé par des dispositions spéciales et propres à jeter la lu- 
mière dans le chaos des lois féodales, afin de distinguer ce qui 
était aboli définitivement de ce qui devait subsister jusqu'au ra- 
chat des droits. La confusion fut d'abord un asile pour des inté^ 
rets opposés ; l'intérêt des seigneurs, qui regrettaient leurs privi- 
lèges et voulaient se maintenir eu possession ; l'intérêt des vassaux 
ou censitaires, qui étaient impatients de briser tous les anciens 
rapports et de conquérir leur liberté absolue. — En février 1790, 
les troubles devinrent alarmants dans le Quercy, le Rouergue, le 

t sentirai jamais à dépouiller mou clei'gé, ma noblesse... Je ne donnerai 
<x point ma sanction à des décrets qui les dépouilleraient. .. » (Gorresp. inéd.i 
1. 1, p. 148, et Hist. parlem., t. II, p. 248.) 
* Merlin, Questions de Droit, v* Féadalitéi 8 1 r. 
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Périgord, le Bas-Limousin, la Basse- Bretagne. La guerre des châ- 
teaux se ralluma et devint plus furieuse qu'au mois d'août. « Les 
causes de troubles du département de Bretagne sont connues, disait 
Lanjuinais à l'Assemblée constituante ; les arrêtés du À août ont été 
le signal de toutes les vexations féodales. On a multiplié les exé* 
cutions pour le payement des rentes arriérées ; on a exigé les cor- 
vées féodales, les assujettissements avilissants. Depuis la publica- 
tion des décrets, on a intenté 400 procès au sujet des moulins 
seulement. Les mecdes des moulins à bras, moyens uniques de la 
subsistance du pauvre, ont été brisées avec violence. . . On calomnie 
aujomd'liui les municipalités. » 

« L'incertitude du peuple sur les droits féodaux est la cause 
principale des insurrections, » ajoutait M. de la Kochefoucault. 

(( L'objet des insurrections est la féodalité, n disait un autre 
membre*. 

Et les paysans, exaltés par la liaine de la féodalité comme pai* 
l'enivrement d'une liberté mal comprise, entraînés aussi par les 
bandes incendiaires qui jetaient la terreur dans les provinces, 
menaçaient les châteaux d'une nouvelle Jacquerie ; ils dévastaient 
les propriétés, ils brûlaient les titres seigneuriaux, et au-dessus 
des feux de joie qui dévoraient les vieilles chartes ils élevaient la 
fausse légende : De par le Roi et l* Assemblée nationale, quit- 
tance finale des rentes *. 

Mais les milices nationales opposèrent leur courage aux dévas-^ 
tateurs ; les désordres s'apaisèrent ; et l'Assemblée, en dévelop- 
pant les effets des arrêtés du i août, ne fut point entraînée hors 
des voies qu'elle s était d'abord tracées. Son système s'est réalisé 
principalement dans les décrets des 15 mars, 18^ décembre 1790, 
15 avril) 18 septembre d791. — Deux jurisconsultes du premier 
oi'dre ont été les rapporteiu*s du Comité féodal^ Merlin et Tron- 



* Mottiteur et Uist.parlm,, l. IV, p. 32^-360-571. 

* iïw/.p«riem.,t.iV,p. SîMi. 
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chet : leurs travaux sont des monuments de science, de justice et 
de raison ; ils ont servi de base aux décrets ^. 

Pour rattacher à une méthode simple et féconde Faction de la 
révolution dans l'ordre civil, nous allons la suivre, pendant la 
|)ériode de l'Assemblée consUtuante, dans ses rapports : 

I " Avec les personnes ; 

2® Avec les propri^és ; 

3"* Avec la famille. 

Nous ferons une classe à part des lois exceptiomielles ou garan- 
ties révolutionnaires. 

La même méthode nous dirigera aussi dans Tétude des périodes 
subséquentes, en rappliquant et la modifiant selon les exigencci^ 
du sujet. 

SECTIOiN PREMIÈRE. 

AotioB de la révolvtimi ^ l'éc*rd des penonaes. 

§ I*'. — SERFS, SERVITUDE. 

Mainmorte portonnelle et réetie. — Droits féodaux représentatifs de la ser- 
vitude personnelle. 

L'Assemblée constituante, dans ses décrets sur la condition 
civile des hommes, a pour objet d'aflranchir les personnes des 
droits féodaux, régaliens et canoniques que Tancien régime faisait 
peser sur elles. 

L'Assemblée a (ait une distinction ibndamentale à l'égard de la 
féodalité et des droits qui eu dérivaient. Elle a distingué dans la 
féodalité deux époques historiques : l'époque où elle était absolue, 
où le servage était Tétat général de tout ce qui n'était ni noble, ni 

' Yùir principalement les rapports de Merlin sur les droits féodaux, sur les 
retraits de liourgeoisie, le retrait lignager, et celui de Tronchet sur le ra- 
chat des droits. Le rapport de Merlin n'est pas au Moniteur; il n'a point 
été inséré en son Répertoire, et n'est pas même recueilli, malgré son im- 
portance, par Y Histoire parlementaire de Bûchez et Roux en 40 t ~ 
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ecclésiastique ^; et T^que qui a succédé à Fémancipation des 
serfs, à raffrancfaiss^nent des communes. 

Elle a considéré que, pendant la première période, la féodalité 
avait agi par un principe exclusif, la loi du plus fort, et que les 
droits nés ou dérivés de cette période étaient, par leur nature, 
constitutifs ou représentatifs de la servitude personnelle : elle 
les a abolis, soit dans leur nature originaire, soit dans leur repn*- 
sentation, sans aucune réserve et sans indemnité. 

Mais elle a vu la féodalité de la seconde période contracter avec 
des hommes Kbres ou affranchis, faire des concessions de fonds, 
à titre de fief ou de censive, se créer des vassaux et des censi- 
taires ; et elle a distingué, dans ces contrats d'inféodation et de 
cens, les devoirs purement personnels et les devoirs réels ; les uns 
ont été abolis comme touchant à la liberté de la personne, les 
autres ont été conservés comme des droits purement fonciers qui 
formaient le prix de la propriété concédée. 

Ainsi les législateurs de 89 ont reconnu dans la féodalité deux 
caractères distincts : la féodalité dominante et la féodaiité con- 
tractante, A la féodalité absolue ou'dominante ils arrachent tous 
les signes, tous le^ droits de servitude qu'elle avait imposés aux 
personnes et aux biens ' ; à la féodalité contractante et entraînée 
dans la voie des concessions territoriales, ils tiennent compte de 
ces deux grands titres de concession noble et roturière : le con- 
trat d'inféodation et le contrat d'acensement ou de bai( à cens. 

Tout le système antiféodal de TAssemblée nationale est placé 
sous ce double point de vue. 

<( Par servitude personnelle, dit Tlnstruction décrétée en 1791, 
« on entend uiie sujétion qui a été imposée à la personne et que 
4 la personne est obligée de subir par cela seul qu'elle existe, 
« qu'elle habite un certain lieu. » Le rapport de Merlin porte : 

• Voir le rapport de Merlin, du 8 fév. 1790. Recueil des Im nouvelles^ 
par S*-M., publié en 1792, y* division, l'« partie, p. 60. 

* On peiit consulter à cet égard i'InstrncUon de l'Assemblée nationale, du 
15jninn91. 
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« On a aboli sans indemnité 1^ servitudes personnelles et Ifô 
a droits qui y tiennent ou les représentent, c'est-à-dire ceux qui ne 
« dérivent ni de contrats iinféodaiieny ni de contrais censuelSy 
n qui ne sont dus que par les personnes, indépendamment de 
« toute possession de fonds, et n ont pour base qu'une usurpati<m 
« enhardie par la féodalité, soutenue par la puissance soignai* 
« riale, légitimée par la loi du fins fort, j» 

La servitude personnelle de corps et de poursuite ou la main- 
morte personnelle étaient identiques, car par mainmorte on en- 
tendait, dans ce sens, un droit seigneurial en vertu duquel les 
vassaux étaient de condition servile, attachés à la glèbe, privés du ' 
droit de disposer de leurs biens, obligés de les laisser au seigneur 
et soumis en tous lieu^ à la poursuite des seigneurs du fief ^ 

11 y avait de plus la main -morte réelle et mixte ; c'était un 
demi-affranchissement. Le possesseur de Théritage tenu en main- 
morte réeUe était soumis à des services personnels de corvées, de 
taille seigneuriale, à des prohibitions de donation entre-vifs et tes- 
tamentaire, ou à d'autres restrictions du droit de propriété ; mais 
il n'y était soumis que comme détenteur ; m abandonnant l'héri- 
tage à un autre possesseur, il dépouillait la servitude. — La te- 
nure en main-morte était mixte, quand le tenancier n'était \mB 
complètement libre de sa personne, et qu'il y avait réciprocité de 
condition demi-servile entre la terre et l'homme. L'Assemblée 
constituante a affranchi les personnes et les biens de toute servi- 
tude et main-morte personnelle, réelle et mixte* ; elle a rendu a 
l'homme, dans sa plénitude, ce caractère de liberté qu'il tient 
de la nature et du christianisme; elle a accompU le vœu de 
Louis XVI, exprimé en ces termes dans l'édit de d779 sur les 
main-mortables de ses domaines : « Nous verrons avec satisfaction 
a que notre exemple et cet amour de l'humanité, si particulier à la 
(( nation française, amènent sous notre règne l'abolition générale 

* C'était dans un autre sens qu'on donnait le nom de gens de nufm^fnarte 
aux corps ecclésiastiques et séculiers qui étaient propriétaires. 

* Décr. 15 mars 1790, litr. Il, art. 1. 
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c des droits de main-morte et de seiintude, et que nous serions 
« ainsi témoin de l'entier affranchissement de nos sujets. » 

La servitude et la mainmorte, en 1789, existaient principale- 
ment dans les coutumes du Mont-Jura, de Nivernais, de Bour- 
gogne, de Bourbonnais, de la Marche, de Vitry-le-Français, de 
Troyes, et les coutumes locales de Blois. 

Nais les droits qui dérivaient de la servitude et qui la repré* 
sentaient, sous des rapports particuliers, étaient bien plus géné- 
ralement répandus. L'assemblée constituante se mit à leur recher- 
che : dirigée par Merlin et les plus savants feudistes \ elle fit une 
revue complète des droits féodaux qui traduisaient en faits con- 
temporains l'ancienne condition servile et formaient une partie 
importante de notre droit coutumier. Nous ne signalerons ici que 
les points les plus saillants. 

La toi7te seigneuriale pesait encore sur les Tassaux ; elle n'é- 
tait plus exigible, comme dans le moyen-âge, pour la réception 
du seignenr au rang de chevalier, sa rançon en cas de captivité, 
son voyage d'outre mer, le mariage de sa fille aînée. Les trois 
premiers cas étaient tombés ea désuétude, mais les seigneurs y 
avaient suppléé par les tailles exigées pour leurs noces, pour les 
couches de leur femme, pour l'acquisition de quelque nouvelle 
terre : un arrêt du parlement de Toulouse avait reconnu ces ca» 
de taille supplémentaire^, — La taille seigneuriale était mie 
charge personnelle ; elle s'imposait sur le chef et la personne : elle 
était bien due par le fond, mais accessoirement et à cause de la 
personne du possesseur. — Elle était un reste de la servitude, car 
il était de principe, dans le système de la féodalité absolue, que 
mainmortable était corvéable et taillable. 

' Merlin invoqua le plus souvent Larocheflavin, Salvaing, Bouhier, Herré, 
Henrion de Pansey, et se servit du livre de Boucerf, bhUé par arrêt du 
parlement. (Y le t. I, p. 405 du présent Essai.) 

* Questions d'Olive, liv. II, cli. vi, p. 260-268, Arrêt du 22 mai 1611, et 
Rapport de Merlin. 
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Le seigneur avait aussi le droit de lever sur ses vassaux une 
contribution pécuniaire par habitation, par feux, pour un besoin 
pressant ; c'était ce que Ton appelait droit de fouage, de mon- 
néage. — En Gascogne, on connaissait le droit deqtuHe ; chaque 
feu était tenu de payer au seigneur certaine rente en blé et autres 
denrées. Ces privilèges seigneuriaux avaient leur origine dans le 
droit de battre monnaie que les barons s'étaient longtemps attri- 
bué. Ce droit de souveraineté, usurpé d'abord sous Louis le Dé- 
bonnaire, mais prohibé par Charles le Chauve en l'édit de Pistes 
(854), fut librement exercé par les seigneurs sous le règne de 
Charles le Gros, puis concédé par Hugues-Capet à des corpora- 
tions ecclésiastiques * . Il était pratiqué si généralement au dou- 
zième siècle, que Philippe- Auguste fut obligé, en 4185, de de- 
mander au supérieur de l'abbaye de Corbeil la permission de 
donner cours dans la contrée à sa monnaie parisis. Les seigneurs, 
sans retenue dans leur despotisme, altéraient souvent les mon- 
naies et en changeaient la valeur. Les vassaux, tourmentés par ces 
exactions, achetèrent de leivs dominateurs la promesse de ne pas 
renouveler ces altérations si ruineuses ; et de là vint le droit en 
argent qui se payait par chaque foyer à des époques plus ou moins 
rapprochées, quoique les seigneurs eussent perdu depuis long- 
temps le droit de battre monnaie. 

On connaissait, dans plusieurs coutumes, des rentes fondées 
sur le droit de guet de garde. Des ordonnances de Louis XI et de 
Louis XII (1479 — 1504) avaient permis de racheter par des re- 
devances annuelles l'obligation imposée à tout habitant, non noble 
ou ecclésiastique, de garder le château du seigneur ; la rente était 
ainsi représentative d'un droit de servitude personnelle. 

Les droits de péage « nés (dit le rapporteur Gillet) à des épo- 
ques où la raison et la justice étaient sans force, et où la force 
elle-même était sans raison et sans justice, » s'étaient maintenus 
dans les coutumes malgré les ordonnances de 4663, de 4669. 

* Par eiemple, à la. fameuse nbbaye He Saint-Marlin de Tours. 
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Leur perception n'était plus qu'une exaction qui entrait dans ia 
classe des servitudes personnelles. 

Des coutumes connaissaient aussi le droit de ptUiférage, que le 
seigneur exerçait par un prélèvement sur les trogpeaux qui pas- 
saient dans son fief, à cause de la poussif qu'ils élevaient sur 
leur passage ; le droit de banvin qui privait les vassaux de la liberté 
de vendre leurs denrées pendant un certain temps, afin de laisser 
au seigneur la faculté de vendre les siennes sans concurrence ; le 
droit de minage en^wrtant c(»ttrainte de faire le commerce seu- 
lement dans^ les lialles du smgneur ; et divers droits exigés pour 
de$ faits que les seigneurs ne pouvaient empêcher, comme de 
vendre du fer, des planches, des cercles, d*aigniser les coun 
teauXj de ramasser les chiffons pour les papeteries, etc., etc., 
droits multiples et bizarres pratiqués surtout en Alsace ^ 

Mais les servitudes personnelles le plus généralement répan- 
dues, c'étaient les banalités et les corvées. 

Le droit du seigneur banier était : 1^ de forcer ses vassaux à 
venir au moulin, au four, au pressoir seigneurial ; 2® d'empêcher 
toute construction de moulin et de four dans l'étendue du fief. — 
Considéré en lui-même, ce droit était contraire à la liberté ; il 
formait une servitude personnelle. 

Toutes les banalités n'avaient pas cependant ce dernier carac- 
tère : celles qui avaient pour cause des concessions de fonds étaient 
plâtrées dans la classe des droits réels ; celles qui naissaient de 
conventions intéressées et réciproques avaient un prix, une cause, 
et formaient des obligations conventionnelles. L'Assemblée a 
maintenu les banalités réelles et conventionnelles ; elle a proscrit 
les banalités d'origine servile. Parmi ces dernières, les unes, antre- 
fois établies par la force, suivaient de plein droit le fief ou la jus- 



* Rapp. dn comité féodal do 8 fév. 1790. 

6. 
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tice' (elles avaient conservé ce caractère dans onze coutumes'); 
— les autres étaient fondées sur des contrats d'affrandiissement : 
en donnant la liberté à des habitants précédemment serfs, en re- 
nonçant à certains droits de servitude ou de mainmorte, les sei- 
gneurs stipulaient le droit de banalité. Sous ce double ra{^)ort, la 
banalité représentait l'ancienne condition servile. 

il C'est une vérité malheureusement trop constante, disait le 
savant rapporteur, que, pendant l'anardue féodale, tous les habi- 
tants des campagnes et ceux de presque toutes les villes étaient 
serfs. Dans cette condition, ils ne connaissaient ie lois que la volonté 
de leurs seigneurs; de là l'obligation qu'ils leur imposèrent d'aller 
aux moulins, four, pressoir établis dans leurs terres, et qui étaient 
pour eux des objets de revenu : grand nombre de chartes d'af- 
franchissement prouvent que les serfs n'obtinrent la liberté que 
sous la condition expresse dé demeurer soumis à cette espèce de 
servitude '. 

(( Tout ce qui n'était ni ecclésiastique ni noble devait être soumis 
aux banalités, parce qu'il n'y avait alors personne dans la roture 
qui ne fut ou serf, ou affranchi, ou descendant d^affranchû » 

La présomption générale était donc que les banalités avaient 
pour cause l'oppression, qu'elles étaient des émanations de la ser- 
vitude personnelle, sauf la preuve contrairequi résulterait de titres 
de concession foncière ou de conventions sjnallagmatiques. 



* Établiss. de S. Louis, chap. 108: c Les coututnien (c'est-à-dire tous 
< les habitants qm ne tenaient ni au clergé ni à la noblesse) ne pouTaient 
«. faire moudre qu'au moulin du seigneur. » (Voir aussi la Somme rurale,' 
p. 903.) 

* Angoumois, Anjou, Bretagne, Perche, Marche, Loudunois, Haine, Poi- 
tou, Saintonge, Sole, Tounine. 

^ Bimc manummiottem taH oonditione fedmus... quod ipsi manumim 
et hseredei m molereteneanUir ad molendhia nosira, prout con^itewerant 
tempare retroacto. (Ordonn. du Louvre, t II, p. 501). 

Même clause dans le charte d'affranchissement de 1250, du faubourg 
Saint-Germain (Hîst. de Saint -Germain -des -Prés, pièces juslificatÎTes, 
ï" partie.) — Voir mon Histoire du droit français, tome VI, p. 356 



'1858). 
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L'Assemblée envisagea les corvées sous de semblables rapports : 
même origine, même cause de généralité dans la servitude pri- 
mitive; même raison de distinction. Les corvées étaient réelles si 
eUe& avaient été imposées sur le fonds lors de la concession sei- 
gneuriale ; celles-ci îi*étaient pas abolies, mais déclarées racheta- 
bles : le possesseur du sol, concédé à titre de censive, devait ou 
les exécuter, ou les racheter, ou déguerpir. — Les corvées étaient 
personnelles quand elles avaient été établies sur les personnes, 
sur les habitante d*une seigneurie, sans considérer s'ils possé- 
daient des héritages ou s'ils n'en possédaient pas. Les serfs, les 
mainmortables étaient, sous la féodalité absolue, corvéables à 
volonté ; en faisant des affranchissements dans leur territoire, les 
seigneurs ont retenu le droit de corvée ; les corvées ont été m- 
brogées à Tancienne servitude, elles la représentaient : dans le 
doute sur leur caractère, réel ou personnel, elles devaient donc 
être réputées personnelles et se trouver enveloppées dans l'aboli- 
tion. 

§ II. — HOMMES LIBRES. 
Égalité devant la loi. 

En effaçant les traces de la servitude persoimelle et réelle, la 
Constituante devait effacer aussi des contrats de la féodalité ce 
qui affectait directement les personnes, ce qui établissait des rap- 
ports de dépendance et d'inégalité dans la condition des hommes 
libres. Ainsi, aux yeux de la loi, il ne devait plus y avoir ni sei- 
gneurs et vassaux, ni nobles et roturiers ^— - Les privilèges hono- 
rifiques dans les églises, les bancs seigneuriaux, les insignes et 
les droits du patronage féodal, cessaient d'exister. Vassal et sei- 
gneur voyant disparaître leur qualité respective, il n'y avait plus 
foi et hommage, aveux et dénombrements ; de même, du censi- 

« Décr. du 4 août 1789 ; Décr, du 19 juin 1790. 
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taire au seigneur il n'y avait plus obligation personnelle de dé- 
claration à terrier ^ Tout ce qui dépassait la simple qualité de 
créancier et de débiteur, de vendeur et d'acquéreur, fout ce qui 
dépassait les obligations civiles qui en dérivaient tomba devant 
réalité de la loi nouvelle. 

Le privilège féodal accompagnait et distinguait les hommes 
jusqu'au sein de l'expiation du crime. La loi égalisa les coupables 
sous le niveau du châtiment : même genre de délit, même genre 
de peine. — L'égalité des peines, sans considération du rang des 
personnes, a été votée le 21 janvier 1790 ; et trois ans après^ à 
pareil jour, elle frappait une tête royale ! Fausse et fatale applica- 
tion, qui ne peut rien ôter cependant à la vérité du principe. — 
L'Assemblée nationale, jalouse de conserver aux individus de 
chaque famille leur part d'honneur et leurs avantages de position, 
mit à côté de l'égalité des châtiments le dogme moral, que les 
fautes sont personnelles j et que l'expiation doit l'être: dogme 
chrétien, contraire à l'esprit germanique et féodal, qui, du crime 
ou de la querelle d'un homme, faisait le crime ou laquerelle de 
toute sa famille, en ligne directe et collatérale. La flétrissure 
légale qui était imprimée à la famille du condamné, l'incapacité 
qui interdisait aux parents l'entrée de certaines professions, des 
emplois et dignités, furent effacées ; elles étaient, dans la loi pé- 
nale, une tradition de la solidarité barbare*. — La confiscation 
des biens, qui était aussi une peine contre la famille, fut abolie. 

Religieux. — Droits civils. 

Sous Tancienne monarchie, la loi civile et la loi religieuse s'é- 
taient confondues dans l'alliance du catholicisme et de la royauté. 
L'Ëtat avait sanctionné les règles canoniques sur la vie monas- 

*■ Décr. 15 mars 1790. Les déclarations à terrier étaient pour les censi- 
ves ce que les aveux et dénombrements étaient pour les fiefs. ' 

• On peut voir le discours de M. Lacretelle aîné sur ce aujet (1787). — 
Dufricbe de Valazé, îjôis pénales, cli. xxx, p. 404, ouvrage dédié à Monsieur 
(futur Louis XVIII), proposait encore, en 1784, l'infamie dit/7i« «ki coupable. 
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tique. Et comme les religieux, selon les priocipes du culte àùBûi* 
naut, étaient m<Hls au monde temporel, l'Etat, par contre-coup, 
les frappait de mort civile. Bien d'autres conséquences avaient 
passé dans la législation ; l'ordonnance de Blois les avait re- 
cueillies et s'était ouverte largement à l'application d'une re- 
ligion de l'État; la Révolution en détruisit successivement tous 
les effets. 

La vie civile fut d'abord restituée aux religieux de l'un et de 
l'autre sexe ; le mariage leur fut permis ^ ; ils purent transmettre 
à leurs héritiers légitimes ou testamentaires les biens acquis 
depuis la sortie du doitre ; mais ils ne purent recevoir par dona- 
tion entre- vi& ou testamentaire que des pensions, des rentes via^ 
gères ; ils demeurèrent même incapables de recueillir des succès- 
sions ' : seulement, s'ils se trouvaient en concours avec le fisc, ils 
héritaient préférablemeut à lui. La loi ne voulut pas trouUer l'or- 
dre antérieur qui s'était établi dans les familles, en perspective de 
l'état religieux embrassé par quelques-uns de leurs membres. 
L'Assemblée constituante n'a point mis dans son code la rétroac- 
tivité des lois ; le principe de justice qui la gouvernait dominait 
son action révolutionnaire. 

RestitutioA des biens et de la qualité de Français aox Prolestaots. 

Les protestants, victimes des lois intolérantes de Louis XIV et 
de Louis XV, avaient été rappelés en, 1787, sur les mémoires 
de Malesherbes, à la jouissance de l'état civil; eu 1789, à l'exer- 
cice des droits politiques '. — La justice réparatrice de la Consti- 
tuante alla plus loin; elle rendit aux héritiers des religionnuires 
fugitifs les biens qui avaient été confisqués et qui se trouvaient 

* Décr. 4oct. 1790, ôjanv., 12 sept. 1791. 

« Décr. 13, 20fév., 19 mars 1790. 

s Décp. 25 déc. 1789. Voir aussi Décr. 17 août etl*' décembre 1790, sur 
les prolestants d'Aisuce et les biens de leurs établissements religieux. Lesi 
deux Mémoires de Malesherbes qui ont préparé l'édit de 1787 soAt del785 
et 1786. Portalis avait fait aussi un beau mémoire à ce sujet. 
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incorporés an domaine dePÉtat^ Les possessions pattieulières 
furent respectées. Ceux à qui le gouvernement de Louis XIV avait 
abandonné ou vendu les dépouilles des proscrits ne furent point 
inquiétés dans leurs titres de propriété, ou chargés d'une indem- 
nité au profit des anciens fugitifs. La loi respecla le passé. Deux 
fois cependant ce respect fléchit, paais c'était par esprit de justice: 
les dénonciateurs des hérétiques qui, pour prix de leurs services^ 
jouissaient encore de biens confisqués, furent privés de cette 
jouissance à partir du l^ janvier 1791 • ; de plus, les dons et 
concessions de biens, faits à titre gratuit par des religionnaires à 
d'autres que leurs parents, furent révoqués. La restitution des 
ïÀms était seulement en faveur de la famille, et les dons faits à 
des étrangers sous le coup ^e ropi»%ssion n'étaient pas censés le 
fruit d'une volonté libre. Mais, si ces étrangers étaient représen- 
tés par des tiers acquéreurs ou d'autres successeurs à titre parti- 
culier, ou même par des héritiers qui auraient possédé pendant 
trente ans, les droits des uns et des autres étaient nus à l'abri de 
toute atteinte. 

Les législateurs de 1790 voulurent poursuivre les mesures de 
Louis XIV dans leurs dernières conséquences pour en effaéer les 
traces. Si les titres du demandeur en main-levée des biens confis- 
qués n'étaient pas suffisants pour prouva sa parenté ou la pro^ 
priété des biens par lui réclamés, il était admis à compléter cette 
preuve par enquête de commune renommée '. 

La mère-patrie, dans sa sollicitude, allait même rechercher 
.sur la terre étrangère les derniers rejetons que les exilés avaient 
pu y laisser, afin de leur rendre le bienfait de l'origine française : 
tout descendant, né en pays étranger d'un Français ou d'une 
Française expatriés pour cause de religion, est déclaré par la loi 
naturel français; s'il revient en France, s'il y fixe son donii- 

* Décr. iO juil; 4790, 9 déc. — Il y avait des f» rmiers de la Régie aux 
Hefis des religionnaires. 
«Décr. 9 dSc.l790, art. 15-16. 
3 Décr. du 9 dée. 1790, art. 4. 
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die et prâe lesersoent civicpie, il jouit desdroite attachés à cette 
qualité ^. 

Juifs. 

Hais l'Assemblée, qui s'était empressée de mettre les non-ca* 
tholiques sur la même ligne que les autres citoyens, ne sentit pas 
la même sympathie pour les individus non chrétiens. Son esprit 
d'égalité lutta péniblement contre lui-même, dans la question des 
juifs. La Constituante hésita pendant tout le cours de sa session 
devant les préventions nationales. Lorsqu'elle appelait, en 89, les 
protestants à l'égalité, lorsque plus tard elle faisait une condition 
favorable aux étrangers résidant en France *, elle déclara ne vou- 
loir rien préjuger sur la question des juifs : seulement elle con- 
firma les dii>its antérieurement accordés par lettres patentes aux 
juifs portugais, espagnols, avignonnais '. Elle abolit la redevance 
annuelle de 20,000 livres, levée sur les juifs de Metz et du pays 
messin sous le nom de droit d'habitation, protection et tolérance; 
lie abolit toutes redevances Be même nature qui, perçues au 
profit du trésor, des villes, des communautés, des particuliers, 
rappelaient 1 époque où les juifs étaient serfs, roainmortables, 
et avaient les seigneurs pour héritiers ^. Mais les juifs de l'Alsace 
et de quelques autres provinces, que les classes populaires pour- 
suivaient de leur animosité, ne trouvaient aucune bienveillance 
chez les législateurs de 89; seulement, au milieu des dangers qui 
les entouraient. Us furent protégés par la déclaration qu'ils étaient 
mis sous la sauvegarde de la loi ^ : ils furent préservés ainsi de la 
haine alsacienne qui les accusait d'avoir quinze millions de créances 
pour trois millions prêtés aux gens du peuple. 

* Décr. du 9 déc. 1790, art. 22. — C'est en vertu de cette règle que la 
nationalité de Benjamin Conttant fut reconnue, de nos jours, par la 
Chambre des Députés, sur un rapport du célèbre Martignoc (1826). 

s Décr. 24 dtîe. 1789 et 50 avril 1790. 

sDécr 28janv.l790. ^ 

* Décr. 20iuillet 1790. — Esprit des Lois, liv. 21 , eh. 20. 
5 Arrêté, 28 sept. 1789, 16 août 1790. 
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Gepeudant, en septembre 179t, et lorgqnè l*AsseihbIée arri- 
vait au terme de sa carrière, le principe de la constitution rem- 
porta; tous les droits civiques et civils furent accordé^ aux juifs 
comme aux autres citoyens : « L'Assemblée nationale, coosidé- 
ii rant que les cooditiotts néeessaires pour être citoyen français et 
« pour devenir citoyen actif sont fixées pai' la constitution, et que 
< tout homme qui, réunissant lesdites conditions, prête le ser- 
a ment ciWque et s'engage à remplir tous les devoirs que la con- 
<( stitution impose, a droit à tous les avantages qu'elle assure, ré- 
« voque tous les ajounientents, réserves et exceptions insérés dans 
« les précédents décrets relativement aux individus juifs qui 
n prêteront le serment civique ^... » Les juifs partidpèrent doue 
au droit commun des Français pour l'avenir; mais leurs titres de 
créances, antérieurs à cette époque, restèrent placés sous les lois 
exceptionnelles qui les avaient frappés de suspicion et de répro- 
bation. 

Étrangers. — Droits d'aubaine et de détraction, — Obtention nouvelle de 
la qualité de Français. 

Les étrangers avaient subi successivement l'empire des oou- 
tumes féodales et des droits de la Couronne. Le droit d'aubaine, 
auquel ils pouvaient encore être soumis à la fin du dix-huititoe 
siècle, avait son origine dans la féodalité. L'aubain devenait le serf 
du seigneur sur la terre duquel il vivait: et l'on réputait aubains 
ceux qui quittaient la terre d'un seigneur pour aller demeurer 
dans celle d*un autre; c'est la prenrière éi)oque '. — L'émanci- 
pation des communes établit des rapports nouveaux; le coranoarce 
naquit, les changements de résidence furent plus faciles. Sous 
saint Louis, les étrangers qui s'établissaient dans une seigneurie 

* Décr. 27 sept. 1791. Voir Merlin, Quest. de Droit, V Arrêt du règle- 
ment, g 1". 

* Bcaumanoir. chap. 45, p. 254, Glossaire de Delaurière, ii*'Auàëinef 
p. 92. — V. les mémoires de MM. Démangeât, Sapey, sur les étrangers; et 
de( Dtritto di'albinaggio lihro uno di Luigi Volpieella, cap. ii. (Naples, 
1848.) 
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(levaient reconnaître le seigneur dans Tan et jour,» peine d'amende. 
Sous Philippe le Bel, le droit d*aubaine entre les seigneurs tomba 
en désuétude. Le roi avait seul le droit d'acoorder des lettres de 
naturalité, et Charles YI attribua expressément à la Cowronne le 
droit d'aubaine par lettres patentes du 5 septembre 1386. Dans 
ce même quatorzième siècle, les étrangers furent déclarés capables 
en France des actes du droit des gens, tels qu'acquérir et possé- 
der, et incapables des actes du droit civil, tels qu'hériter, trans- 
mettre leurs successions ab intestat ou par testament. La 
maxime fut que l'étranger vivait libre en France, mais mourait 
esclave, pei^egrinus vivit liber et servus maritwr. Le roi était 
son héritier, et au seizième siècle le droit du tcà était gén^ale- 
ment considéré comme domanial; les extraits des registres de la 
Chambre des comptes de 1540 et 1576, publiés pour la première 
fois en 1580 par J. Bacquet, supposent le droit du roi comme 
recomiu, à l'exclusion de celui des hauts justiciers ^ 

Des exemptions du droit d'aubaine furent accordées par 
Louis XI et Charles VIII à la province du Languedoc *. Henri IV, 
Louis XIII et Louis XIV accordèrent des privilèges de ce genre 
dans rinlérêtderindustrie, des manufactures et dequelques ports' 
de mer< Les villes de Bordeaux, de Lyon, de Marseille, de Dun- 
kerque devinrent florissantes par ces exemptions. — Sous les 
règnes de Louis XV et de Louis XVI, de nombreux traités furent 
conclus entre les puissances européennes pour l'abolition réci- 
proque de Vaubainéf ou pour le seul prélèvement d'un droit de 
1 pour 1 00 sur les successions, sous le titre de droit de détraction, 
liOuis XVI, par édit du 18 janvier 1787, abolit même le droit 
d'aubaine, sans réserve et sans réciprocité, à l'égard des sujets 
de la Grande-Bretagne, et cela malgré la rigueur des loisbritan- 



* ŒuTres de Bacquet, édit. 1644, Droit dauhainey !'• partie, p. II et 12. 

i Lettres patentes de Louis XI, juillet 1475, de Gliarles VIII, juillet 1481 — 
Les aubains pouyaient transmettre leur succession à leurs parents aobains 
et regnicoles. (Bacquet, 5<> partie, ch. 39. — Maynard, Queêt, nat., liv. H, 
ch. 18.) 
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niques qui défendaient à tout élrmiger Tacquisition d'immeubles 
en Angleterre ^ 

L'Assemblée constituante suivit l'impulsion donnée à resprit pu- 
blic par Montesquieu et les économistes. Montesquieu avait flétri 
le droit d'aubaine du nom de droit insensé. Le Trône avait dit : 
« En général, ne vous est-il pas avantageux que les étrangers 
« viennent chez vous, qu'ils vous apportent leurs richesses, leur 
« industrie, leur consommation, qu'ils augmentent le nombre 
« de vos sujets? Lorsqu'on a voulu favoriser quelque établis- 
« sèment particulier, tel que les foires de Lyon, ou quelque ma- 
« nu&cture privilégiée, et y attirer les étrangers, oiï a toujours 
M commencé par les affranchir du droit d'aubaine. Hais si cet 
(( affranchissement est utile pour faire fleurir tel ou tel objet, il 
« lest généralement et en foute circonstance pour tout le 
« royaume*. » — Dans son livrede l'Administration des finances, 
Necker avait dit aussi: « Si ce droit s'établissait chez quelques 
« nations à l'égard des Français, ce ne serait pas un motif pour 
« en agir de même avec elles; car la réciprocité n'est jamais rai- 
c sonnablequànd elle ne peut exister qu'à son propre dommage. . . , 
« et le droit d'aubame est encore plus préjudiciable aux nations 
(( qui l'exercent qu'aux étrangers dont on usurpe ainsi la for- 
<( tune. » 

L'Assemblée constituante ne vit pas seulement la raison d^uti- 
lité pratique, elle proclama im principe de droit social, de frater- 
nité humaine : « L'Assemblée nationale, considérant que le droit 
« d'aubaine est contraire aux principes de fraternité, qui doi- 
« vent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur 

* En Angleterre, l'étranger, aUen^ capable de posséder, d'hériter et de 
léguer des biens meubles, ne peut ni bériter ni acheter des biens-fonds. 
Le regnicole naturalisé par le roi, denizen [petite denization)^ peut acheter 
des biens-fonds et les transmcUre à des héritiers. — Celui qui a été natu- 
ralisé par un acte du parlement [grande denization) peut seul être héri- 
tier de terres. [Voir traité d'Ulrecht, 11 avril 1715, art. 13, et décl. 1739.) 

^ De l'administra tion provinciale et de la réforme de l'impôt, par Le 
Trône, ancien avocat du roi au présidial d'Orléans (1788), Hv. IIT, ch. xi 
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« gouTernementf que ce droit, établi dans les tanps barbares, 
« doit être proscrit chez un peuple qui a fondé sa constitution 
(( sur les droits de Thomme et du citoyen, et que la France libre 
« doit ouvrir son sein à tous les peuples de la terre, en les invi- 
<( tant à jouir, sous un gouvernement libre, des droits sacrés et 
« inaliénables de l'humanité, a décrété et décrète ce qui suit : 
« Le droit d aubaine et celui de détraction sont abolis pour tou- 
« jours. » 

L exemption du droit d'aubaine donnait aux étrangers qui se 
trouvaient en France Je droit de transmettre leurs biens ab m- 
testât ou. par testament, et de recueillir ceux que laissaient en 
France leurs parents étrangers : elle ne leur donnait pas le droit 
de succéder à leurs parents français, mais cette dernière conces- 
sion leur fut faite par la loi du 8 avril 4791 et par la constitution : 
« Les étrangers, qtioique établis hors du royaume, sont capa* 
c bles de recueillir en France les successions de leurs pareiits, 
(( même Français; ils pourront de même recevoir et disposer 
(( par tous les moyens qui seront autorisés par la loi ^ » 

Ces décrets n'avaient pas renversé entre les nations les bar- 
rières légitimes, n'avaient pas appelé les étrangers à jouir en 
France de tous les droits civils. Il nous paraît utile de bien dé- 
terminer ici les effets de l'abolition du droit d'aubaine et ceux de 
la loi de 1791 ; tes mêmes {principes s'appliquent à la législation 
qui nous régit aujourd'hui '. 

Chaque nation a son existence propre et indépendante : elle 
doit distinguer ses membres de ceux des nations étrangères. Elle 
les distingue par la capacité civile ou l'incapacité qu'elle leur at- 
tribue et qui forme leur état. La loi nationale qui attache ce ca- 
ractère distinctif à la personne est la loi personnelle] elle ne 

« Décr, 8 avril 1791, art, 3, Conslit., tit. vi. 

^ La bi du 14 juillel 1819, en abrogeant le systènie de réciprocité éta- 
bli par le Gode civil, a consacré dans notre droit actuel les principes émis 
par l'Assemblée constituante. 
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s'arrête pas, dans ses effets, aux limites d'un territoire, elle suit 
la personne en tons lieux . 

Entre les différentes sociétés et les membres qui les composent 
respectivement des rapports sont possibles et même nécessaires, 
surtout dans un état avancé de civilisation. Ces rapports sont fon- 
rlés sur Tintérôt qui forme le lien des échanges et du commerce. 
Les sociétés civilisées doivent doqc mettre à la portée des indi- 
vidus d'origine diverse les facultés, les droits civils qui tiennent 
à la nature des rapports d'intérêts, et, par conséquent, tous les 
droits relatifs à la possession, à la transmission et disposition des 
choses mobilières et immobilières. — Dans cette classe de rap- 
ports et dans cette conmiunauté légitime n'entrent pas les droits 
civils nécessairement attachés à la capacité personnelle et distinc- 
live des individus, à la constitution particulière des familles : 
ainsi les conditions légales de la majorité des personnes, de la 
légitimité des enfants ; les droits de famille, comme Tautorité 
maritale, la puissance paternelle, le droit de tutelle et curatelle; 
en un mot, tous les droits dont la loi nationale a formé l'état dvil 
des individus et qui constituent la loi personnelle^ restent par 
leur nature même hors de la participation directe des étrangers, 
qui ont aussi, à cet égard, leur loi nationale et personnelle. Mais 
le droit de contracter, de vendre, d'acquérir des biens meubles 
et immeubles, de succéder, de transmettre par voie de succes- 
sion, de donation, de testament, et généralement tous les droits 
qui sont compris dans le vaste cercle du commerce et de la pro- 
priété, peuvent être mis naturellemait à la disposition des étran- 
gers et de la grande famille humaine. 

C'est cette dernière classe de droits que l'Assemblée consti- 
tuante a concédée au£ membres des diverses nations, en abolis- 
sant le droit d'aubaine; mais elle n'a pas alors dépouillé la loi 
civile française de sa souveraineté légitime. 

La société, qui doit distinguer ses membres des autres hommes, 
doit distinguer son territoire de celui des autres États, et la souve- 
raineté nationale s'étend sur le territoire comme sur les person^ 
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ues; une nation ne pourrait, sans abdiquer une portion de sa sou- 
veraineté, permettre aux lois d'un autre peuple d*exeroer leur 
empire sur quelques portions du territoire qui lui appartient. L'As- 
semblée coustituanle a permis, sans doute, aux étrangers qui pos- 
séderaient (les immeubles, de les transmettre par voiedesuccessiou, 
donation ou testament ; mais les coutumes d'alors déterminaient par 
des stattUs réels les conditions de leur transmission ; et les étrau- 
gers, comme les naturels du pays, étaient obligés de s'y soumettre. 
C'était donc aux lois françaises à régler la transmission hérédi • 
taire et la disposition des immeubles. Tout ce qui est relatif à 
cette transmission par voie de succession légitime ou testamen- 
taire est ]'d[>jet des lois réelles ; Tétraiiiger, d'après le principe 
nouveau de l'Âssembée constituante, ne pouvait donner plus que 
la coutume de la situation de l'immeuble ne le permettait ; il de* 
vait se restreindre à la quotité disponible fixée par les coutumes; 
de même aujourd'hui il doit suivre les déterminations fixées \yàv 
le Code civil, loi teiritoriale du pays. 

Tel est donc l'esprit du décret de 1791 : premièrement dans 
Tensemble des droits attribués aux étrangers, n'étaient pas com- 
pris ceux qui constituaient la loi personnelle des Français; l'é- 
tranger restait soumis à sa loi personnelle et nationale ; seconde- 
ment, dans l'exercice des droits civils qui lui étaient d^artis, 
l'étranger était obligé de se conformer aux lois qui formaient des 
statuts réels^ aux lois territoriales de la France : que l'on juge 
maintenant s'il est vrai de dire, comme ou l'a si souvent répété, 
que les législateurs de 89 s'étaient laissé égarer par leur pbilan- 
tropie, en abolissant le droit d'aubaine. 



L'Assemblée nationale a déterminé, en outre, les conditions 
auxquelles l'étranger* serait assimilé au Français et aurait la plé- 
nitude des droits civils. Il suffisait du domicile continué en France 
pendant cinq ans et accompagné de l'une de ces circonstances : 
l'acquisition d'un inuneuble, le mariage avec une Française, un 
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établissement de commerce, l'obtention de lettres de bourgeoisie 
dans quelques villes * . 

Nous avons rappelé déjà la disposition favorable aux descen- 
dants d'un Français ou d'une Française^ expatriés pour cause de 
religion : le besoin de réparer une injustice sociale a fait établir 
une exception en faveur de Torigine maternelle, qui n*est ordi- 
nairement considérée comme un titre que pour les enfants nés 
hors mariage. 

L'Assemblée constituante, du reste, mettait sur la même ligne 
les individus qui étaient nés en France d'tm père étrangei\ et 
ceux qui étaient nés en pays étranger i'unpère français; elle 
i^econnaissait dans les uns et les autres la qualité de citoyens 
français y s'ils avaient établi leur résidence en France^. L'ori- 
gkie paterndle n'avait pas, à ses yeux, plus de faveur que la 
naissance accidentelle sur le sol français : c'était une dernière 
trace des idées qui tenaient à la nature du droit d^aubaine. Sous 
le régime féodal, l'événement de la naissance sur la terre d'un 
seigneur ou dans un lieu de la dépendance du roi, ce fait, pure- 
ment matériel, était considéré comme le fait le plus important 
pour fixer la qualité de la personne; et la Constitution de 1791, 
en naturalisant Français le fils né en France d'un père étranger, 
avait recueilli une tradition inaperçue de Tempire de la terre sur 
l'homme, loi de la féodalité \ 

Esclaves coloniaux. — Hommes de couleur. 

Lu terre de France devait la liberté à l'homme qui la touchait : 
même au sortir du moyen âge, les rois avaient écrit dans les Or- 
donnances la maxime libératrice de l'esclave qui mettait le pied 
sur le sol français. Le dix-huitième siècle avait vu la maxime en- 

* Décr. 50 avril 1790. % 

-^ Constit. de 1701, lit. 2, art. 2. 

^ Le Gode civil, conforme à Tesprit du Droit romain, a rendu à rorigiue 
paternelle tous ses droits, par la disposition restrictive de l'art. 10 : Tout 
enfUntné d'tm Français ettpays étranger est Français. 
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travée par l'intérêt colonial ; la Constituante l'a rétablie eu disant 
dans ses lois : « Tout individu est libre aussitôt qu'il est entré en 
France ^ » — Mais une grave question pesait sur les esprits, la 
question de l'esclavage dans les colonies. « Tout homme, de 
« quelque couleur qu il soit (dit la loi de 91), jouit en France 
« de tous les droits du citoyen, s'il a les qualités prescrites par 
a la Constitution pour les exercer. » L'Assemblée, en se repor- 
tant ainsi sur la France, appelait tous les hommes à la libeité ; 
là elle donnait à ses principes toute leur force, tout leur essor ; 
mais, quand elle se transportait par la pensée sur ce terrain brûlant 
que resdave africain arrosait de ses sueurs, elle s'arrêtait ef- 
frayée des qrages que le mot de libellé allait faire éclater. Bar- 
nave, faisant un rapport sur les colonies, non-seulement n'ose 
pas prononcer le mot de liberté^ il n'ose pas même prononcer le 
nom d'esclave * : il appelle certains habitants des colonies des 
personnes non libres. Les décrets de 1791 disent aussi, les per- 
sonnes non libres ^. Hais tous les ménagements de la Consti- 
tuante, dans ses rapports et ses décrets, toutes ses concessions 
aux assemblées coloniales chargées de statuer sur l'état politique 
dçs hommes de couleur, concessions qui lui furent reprochées 
par la presse populaire comme une apostasie, ne pouvaient maî- 
triser les événements et empêcher la guerre des races. La guerre 
d'extermination commença, sous la conduite des nègres Jean- 
François et Toussaint-Louverture, par l'incendie de la plaine du 
CapFrançais, le 22 août 1791, et l'Assemblée nationale, igno- 
rant la marche dévorante des événements, rendait, le 24 sep- 
tembre 1791, un décret en faveur des blancs et des assemblées 
coloniales * ! 

*Décr. 28 sept. 1701, ait, 1. 

« Rapport du 8 mars 1790. 

3 Décr. 13 mai et 24 sept. i19i. 

* Voici le tableau des travaux de l'Assemblée constituante sur les nègreb 
et les hommes de couleur. 

8 mars 1790, Rapport du Barnave ; — 12 oct;, Rapport du même ; — - 
29 nov., Décret; — 13, 15 et 29 mai 1791, Décrets; — 15 juin, In^ 



Digitized by 



Google 



112 LIVRE VU. — UÉVOLOTION nUNÇAISE, V" PÉRIODE. 
SECTION DEUXIÈME. 

Aetfon de la révolution à l'égard do la propriété. 

Nous avons appi-écié Tesprit des lois de 89 dans leur rapport 
avec 1 elat civil des personnes. 

Nous devons suivre Taction de la Révolution dans les divers 
oixlres de pro[)riété : 1® diiiis Tordre de la propriété privée; 
2^ dans l'ordre de la propriété communale ; 3** dans l'ordre de 
la propriété publique. 

§ 1". — PROPRIÉTÉ PRIVÉE. 

PROnUÉTé FONCIÈRE. 

A(Vraiiclii.sseiiicuU — Droits féodaux, modification. — Division des pro- 
priétés. — Essai de mobilisation. — Vente des biens nationaux. — 
Création des assignats. — Immeubles fictifs. 

L'objet de la Révolution dans Tordre de la propriété territo- 
riale fut d'alTranctHr le sol, de le diviser, d'en faciliter la trans- 
mission. 

La distiuclion si rationnelle^ introduite à l'égard des personaes, 
entre la féodalité dominante et la féodalité emtractoMe, fut 
également appliquée à la propriété foncière. L'Assemblée natio- 
nale effaça des héritages toutes les traces de la servitude : elle 
détruisit la mainmorte réelle qui représentait l'héritage servile ; 
mais elle laissa subsister, sur les fonds originairement coneédés 
en mainmorte réelle, les droits qui n'avaient rien de servile en 

slruclion ; — 28 sept., Rapport de Barnave ; -^ 24 sept., Décret; — 
Droits des hommes de couleur ; — io mai 1791, Décret ; •» 24 sept. i7M, 
Décret; — 28 sept. 1791, Décr., art. 5. — Sur les événements qui onl 
été connus de rÂssemblée et qui ont suspendu ses travaux, Vûir Gi^iniis, 
Notice XX, p. 28; — Voir aussi VHist. parlem., t. XI, p. 458. 



Digitized by 



Google 



ASSEMBLÉE GONST., CUAP. IlL — MOPKIÉTË PRIVÉE. 113 

eux-mêmes. Les clauses de mainmorte étaient annulées comme 
illicites ^ Les droits de cens, d&lods et ventes et autres droits qui 
pouvaient grever Théritage eu mainmorte, comme Théritage en 
çensive, furent maintenus : ils étaient censés l'expression d'une 
couveulion libre. Tel était le respect de rAsseniblée pour les droits 
lUUes de la féodalité contractante, que^ si une concession piimi- 
. tive en mainmorte avait été convertie en censive, le vice origi- 
naii'e n'était pas imputé au second titre. Le vice du contrat était 
légalement anéanti par le résHiement, exprès ou tacite, intei*veuu 
entre le seigiieur et le concessionnaire. Aux yeux du législateur 
de 89, la convention nouvelle, fondée sur des redevances ou des 
prestations foncières, n'était pas représentative de l'ancienne con- 
vention fondée sur des services personnels '. 

L'abolition du régime féodal entraînait Tabolition des fieis 
et des CEHsivEs. Affran^^bis des lois de la féodalité, les fiefe et les 
censives n'ont plus été que des biens allodiaux soumis aux lois 
communes delà propriété foncière. La propriété a repris l'indé- 
pendance antérieure à l'époque féodale. Le principe libre du 
droit romain, qui s'était maintenu partiellement dans les cou- 
tumes méridionales, devint, après tant de sièdès de compressicm, 
le principe général de la propriété. 

Le caractère des droits féodauik et censueis fut profondément 
modifié par suite de cdtte grande réaction. Mais l'Assemblée na- 
tionale ne d^uilla point les contrats seigneuriaux des profits pé- 
cum'aires et des prestations en fruits qui s'y trouvaient stipulés. 
Le cbaiigemeut s'opérait dans la nature des biens et des droits, 
sans détruire les rapports intéressés entre le seigneur et le vas- 

> Rapport de Merlin du 8 fév. 1700. Recueil de S^-M., 1792.) 
^ Il en eût élé autrement si aux services de inuiuniurte on avait suLh 
^litué d'autres services personnels ; il y aurait eu, dans ce cas, représenta- 
tion de servitude personnelle abolie sans indemnité. (Voir le rapport de 
Merlin, 8 fév. 1790.) 

'h. 7 
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sal, le bailleur et le ceiîsilaire. (( L^objet des décrets du 4 août, 
« dit le rapport de Merlin, a été d'adoucir le sort des censitaires, 
« mais on ne doit pas à l'amélioration de leur sort le sacrifice des 
« principes de la justice et de l'équité. » Les droits féodaux et 
censuels, les rentes seigneuriales, les champarts et agriers, ré- 
pandus dans toute la France, ont été généralement convei-tis alors 
en simples droits fonciers susceptibles de rachat*. *- Enfin les 
charges foncières elles-mêmes, les renies non seigneuriales qui 
étaient établies dans les baux à rentes foncières ou perpétuelles, 
lurent déclarées temporairement rachetables*. — « En déclarant 
certains droits et devoirs rachetables, disait Tronchet dans son 
Happorl, ou a converti en charges purement réelles les droits 
seigneui'iaux, et on les a assimilés à tout^ les charges foncières.. . 
Les droits fonciers (pic le bailleur d un fonds s'est réservés, en 
l'aliénant, sont une portion de la propriété; c'est ce genre de 
propi^iété que les lois et les jurisconsultes expriment par le terme 
de propriété directe^ et qu'ils mettent en opposition avec celui de 
propriété utile, par lequel ils désignent le droit du preneur pour le 
cas d'uu simple bail à rente foncière, comme pour le cas de Tm- 
féodaiiou et de l'acensement dont le caractère propre est celui 
d'un bail à rente foncière. » — Dans la théorie de l'Assemblée 
constituante, la faculté qui était accordée à l'ancien vassal, au 
censitaire, au débiteur de la rente foncière de racheter des droits 
[jerpétuels et irrachetables, se réduisait, en dernière analyse,^ à la 
faculté d'acheter une propriété qu'ils n* avaient pas^. Toutes les 
charges réelles, provenant soit de contrais d'inféodation ou d'à- 
censément, soit de simples baux à renie, ont reçu alors de la 
Révolution le même caractère : droits amplement fonciers et 
droits féodaux ont été réunis sous l'empire d'un même principe et 
A\me même législation. 

* Décr. H août J789, 11 mars 1790, 15 mars, 2^2 décembre, 19 avlil 
17^1, 7 juin, 15 juin (Instruction), Décr.22juin, 50 juillet 1791. 
'•» Décr. 18 déc. 1790. 
^ Ejt pressions employées dans le Rapport de tronclmt. 
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Voilà donc la révolution opérée par la Constituante dans 
Tordre de la propriété féodale et des droits réels : 

1*^ Plus de mainmorte, plus de fiefs et de censives, {dus d'hé« 
ritages nobles et roturiers ; et pareillement, dans la classe cor- 
respondante des personnes, plus de mainmortables, plus de vas- 
saux et de censitaires, plus de nobles et de roturiers : la prophiéié 
PRIVÉE EST une; la Révolution, là encore, a conquis Tunité. 

2^ Les anciens contrats et les droits féodaux, réels ou fonciers, 
sont devenus égaux. — Les rentes simplement foncières qui étaient 
perpétuelles, immobilières, et qui divisaient la propriété en deux 
parts, conservent leur caractère immobilier, inhérent à Tim- 
meuble ^ ; elles en sont encore une partie intégrante et suscep- 
tiUe d'hypothèque ; mais elles perdent leur caractère de per- 
pétuité ; tous les droits fonciers, sans exception, sont également 
rachetables. -— Au reste TAssemblée constituante a continué, 
sons ce dernier rapport, un mouvement historique. Elle a fait, h 
regard des rentes foncières sur les héritages ruraux, ce que 
Charles VII, François I^ et Henri II avaient fait pour les rentes 
f<mcières et perpétuelles établies sur les maisons situées dans les 
villes. Les ordonnances royaux avaient déclaré ces raites ra- 
chetables d'abord pour Paris et ensuite pour toutes les villes de 
France*. Le législateur de 89 a donc, sous ce rapport, consommé 
seulement une émancipation commencée aux quinzième et sei- 
zième siècles. 

Pour déterminer les conditions du rachat et Tévaluation des 
droits rachetables, TAssemblée eut à vaincre, dans la diversité 



* Décr. 10 dée. 1798, tit. 5, art. 5 : c La faculté de racheter les rentes 
« foncières ne change rien à leur nature immobilière, ni quant à la loi 
« qui les régissait pour succession, disposition entre-fifs, testament, » etc. 

* Ordonnance de Charles VII, nov. 1441, de François I"', octobre 1539, 
de Henri II, mai 1553. [Voir le Corpt du Droit français, à l'imitafim du 
Code de Justinien, édition de 1600, p. 318-530, in-4*.) 



Digitized by 



Google 



116 LIVRE VII. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, I*- PÉRIODE. 

des droits fixes et Téventualité des droits casuds, d'extrêmes 
diflicultés ^ — Tronchet fit le rapport au nom du Comité féodal; 
ce rapport, œuvre de profonde combinaison, demandait toute la 
netteté d'idées, toute la méthode de son auteur ; mais aujour- 
d'hui c'est une œuvre inutile, même pour l'histoire du droit, car 
le principe du rachat, établi par FAssemblée, s'est hÎBnfôt perdu 
dans le cours impétueux et presque inévitable des décrets et des 
événements postérieurs. 

Ce principe du rachat, appliqué à des droits qui étaient un 
attribut de la féodalité contractante^ laissait subsister, jusqu'au 
rachat effectif, plusieurs vestiges du régime féodal : ainsi les 
contrats de ii^s et de cens ne recevaient jusque-là aucune at- 
teinte quant aux profits féodaux, aux droits casuels des anciens 
srigneurs : on ne pouvait même racheter les droits casuels dus par 
un héritage sans racheter les droits fixes'. Le sdgneur qui avait 
des droits de lods et ventes, de quint et de requint j d'après les 
conventions primitives, conservait la faailté de les percevoir lors 
des mutations qui y donnaient ouverture : seulement il n'aurait 
pu poursuivre par la saisie féodale et -censuelle, il n'aurait eu 
que l'action ordinaii'e d'un créander bailleur de fonds qui, faute 
de payement, peut obtenir condamnation pour faire saisir l'héri- 
tage^. L'Assemblée nationale, comme on le voit, avait porté loin 
son respect pour les droits pécuniaires que la féodalité puisait 
dans les contrats anciens et modernes ; et ce respect exagéré, en 
ce qui concerne surtout les lods et ventes et autres droits ca- 
suels, explique les agitations qui survécurent, dans les cam- 
pagnes, à ses débrets sur les droits féodaux. 

Mais elle abolit immédiatement, et sans reserve, tous les droits 



1 Décr. du 5 mai 1790. 

* Décr. 15 mars 1790, tit. II, art. 3. — Décr. 30 sept. 1790, art. 11. 
5 Art. 7, Décr. 15 mars 1790. Voir aussi Tonvrage de Gamier (1791) sur 
b Destruction du hégime fëoûal, p. 88. 
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sdgneoriaux et riels qui tenaient à la féodalité dùminante^ à la 
féodalité considérée en ddiors des contrats. 

Ainsi disparurent les droits eiclui^fs de chasse, de garenne 
onverte^, de fuie et colombier, de préage et ravage sur les prés, 
de parcours et pâturage avant la première coupe '; ainsi furent 
abolies les justices seigneorialcs et tous les droits qui en dépen- 
daient, tels que ceux de déshérence, de bâtardise, d épave, de 
troupeaux à part, appartenant encore en plusieurs coutumes aux 
seigneurs hauts justiciers '; ainsi furent abolis les droits de voirie 
que le seigneur féodal ou le seigneur justicier exerçait sur les 
chemins publics, sur les rues et places des villages, bourgs et 
villes ; le droit de planter des arbres ou de s*approprier les ar- 
bres existants sur .les chemins publics, les rues et les places^; les 
droits de propriété seigneuriale sur les cours d*eau non naviga- 
bles ^; et les drcâts sur les chemins vicinaux situés dans l'étendue 
de la seigneurie^. 

Ainsi s'évanouirent, à partir du 5 novembre 1789, le retrait 

^ Droit féodal consacré par l'ord. des eaux et forêts, et qui emp<^chait un 
propriétaire de fermer sa garenne au gibier et au chasseur privilégié: 
« Nul ne pouvait établir garenne s'il n*en avait le droit par ses aveux et 
« dénombrement, possession ou autre titre suffisant » (tit. XXX, art. 49). 

« Décr. 19 avril 1790. 

•' Arrêté 4 août 1789 ; Décr. 9 et 29 nov. 1790, 17 février, 13 avril 1791 

* Décr. 9 nov. J790, art. 2. — Le décret conserva les arbres existants, 
au profit des ci-devant seigneurs (art. 5). Les propriétaires riverains avaient 
^ eulement le droit de racheter les arbres existant en face de leur propriété 
(lit. IV). — Les communes avaient le même droit pour les arbres existant 
sur les places publiques (art. 5). 

^ Cest'à-dire les petites rivières ; cette suppression naiss lit de l'art. 1*' 
des décrets du 4 août, qui abolissaient le régime féodal. (Henrion de Pansey, 
Compétence des Juges de paix, ch. xxvi, § 2.) L'assemblée n'a pas statué 
sur la propriété des cours d'eau ; un décret d'ajournement de la question a 
été rendu le 23 avril 1791 ; le Ck)de rural, 28 sept. 1791, section 1, tit. lY, 
portait : « Nul né peut se prétendre propriétaire exclusif des eaux d'un 
« fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable. » — Hais la loi autorisait 
tous les riverains des fleuves et rivières navigables à y faire des prises 
d'eau ; ce qui était un droit exorbitant, que l'intérêt public et celui do la 
navigation ont fait disparaître de notre Code, art. 644. 

6 Décr. 26 juillet 1790, 7 sept., art. 0. 

7. 
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féodal et censuel, les droits de prélation et de retenue seigneu- 
riale, par lesquels les seigneurs anéantissaient, de leur absolu 
pouvmr, les v^tes d'héritages QoUes ou roturiers, faites par les 
vassaux et les censitaires de leur mouvance *. — Certaines villes 
et localités avaient usurpé sur les étrangers le droit de retrait que 
les seigneurs exerçaient sur leurs vassaux : les habitants, dans 
quelques coutumes de la Flandre et de TArtois, pouvaient se faire 
subroger à Tachât qu'un étranger avait fait d'un fonds situé dans 
rétendue de leur territoire; ils pouvaient même, dans quelques 
autres coutumes, comme celle de Bayonne, se fairo subroger 
dans l'achat fait par les étrangers d'effet mobiliers et de vivres. 
Ce droit s'appelait retrait de bmrgeoisiey d^habitation, de local: 
il s'exerçait même, sous le nom de droit d'écart y par un prélè- 
vement sur les biens des bourgeois, quand ces biens passaient en 
d'autres mains ou que les bourgeois changeai^t de domicile; a 
plus forte raison, s'ils devenaient étrangers •. Il y avait encore un 
retrait particulier, contraire à la liberté des aliénations, c'était le 
retrait de société ou communion : les propriétaires indivis d'une 
terre pouvaient se faire sul»roger dans l'acquisition qu'un tiers 
avait faite d'une portion vendue par un des communistes ^. — Le 
retrait féodal avait ainsi répandu dans les coutumes des imitations 
qui s'éteignirent avec lui. 



En poursuivant son but d'affranchissement, l'Assemblée anéan- 
tit les droits régaliens, qui étaient contraires à l'égalité des pro- 
priétés : de ce nombre se trouvaient les droits de franc-fief y que 
la Couronne avait empruntés au régime féodal et qu'elle imposait 
aux roturiers, possesseurs de fiefs ou d'autres biens nobles *; le 



* Décr. 15 mars 1790, lit. I, art. 10. — Décr. 17 mai 1790. 

*Décr. 13 juin 1790, écart. 19 juillet 1790, art. 3. Vm le rapport de 
Merlin du 17 juillet 1790. 

= Décr. 18 déc. 1790, lit. V, art. 4 et 5. 

^ Les habitants de Bordeaux en avaient été affranchis par lettres patentes 
de 1571, ceux de Toulouse et de Lyon plus anciennement. 
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droit de capitaineries royales^ par lequel on réservait pour les 
plaisirs et les chasses du roi une certaine étendue de pays près des 
maisons royales : d'après ce droit, il était interdit, même aux 
seigneurs, de chasser sur leurs ^propres terres; et les possesseurs 
subissaient les visites des oiBciers, des gardes du roi, ainsi que 
la juridicti(xi du capitaine des chasses S 

Les droits qui gênaient la culture ou entravaient la liberté de 
disposer de ses produits furent supprimés : la libre circulation 
des grains dans le royaume fut proclamée dès le 17 juin 1 789; 
rimpôt des gabelles si odieux au peuple et si préjudiciable à Ta- 
griculture *; lés douanes intérieures, les droits d*aide ou impot^^ 
sur les boissons, les droits perçus à l'entrée des villes, bourgs et 
villages, tombèrent devant les réclamations générales*. Un dé- 
cret du 20 mars 1791 proclama la liberté delà culture, de la fa- 
brication et du débit des tabacs dans tout le royaume. Il fut rendu 
sur l&s conclusions persévérantes de Rœderer, mais contre Topi- 
nion de Mirabeau qui voyait dans cette liberté indéfinie la des- 
truction de notre commerce avec T Amérique septentiionale*. 
L'orateur, dans ses hautes spéculations, cherchait à démontrer 
que rimpôt sur le tabac qui, selon lui, devait nécessairement 
accompagner la liberté de la fabrication, serait nuisible à l'agri- 
culture en général, et entièrement contraire aux intérêts des 
parties du royaume où la libre culture du tabac était permise. 
L'Assemblée voulut prévenir ce dernier inconvénient par une 
mesure plus radicale que celle indiquée, et le tabac indigène ne 
fut frappé d'aucun impôt. 



* Décr. 29nov. 1790. 

* Décr. 25 sept. 1789, 11 mars 1790. En 1787, cet impôt sur le sel avait 
donné 76,592,000 francs. Rapport de Dupont (de Nemours), du 14 août 
1790. 

5 Décr. 51 oct. 1790. — 2 mars 1791. — 9 février, 29 mars, 11 juin 
1791. 
*Voir le Recueil du choix 4e$ Rapports ^ t. IV, p. 433. 
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C'était sur les campagnes qu'avait pesé le régime féodal dans 
ses dernières rigueurs : la féodalité étant détruite, il fallait m 
régime pour la propriété et pour les cultivateurs. — Malesherbes 
qui, de sa retraite de Montmartre, suivait avec un intérêt in- 
quiet les travaux de F Assemblée constituante, lit distribuer aui 
députés un mémoire sur les moyens d'accélérer les progrès de 
Téconomie rurale* : le code de 1791 consacra tous les grands 
principes sur lesquels devait se fonder la propriété dans l'ère 
nouvelle; il régla les droits de parcours et de vaine pâture si 
import;ints dans plusieurs provinces; il respecta encore l'usage 
général qui déterminait les droits au parcoui's d'après l'étendue 
du terrain que chacun possédait dans la paroisse; mais il accorda 
expressément un droit à l'habitant, qui n'était pas propriétaire; 
celui-ci put aussi conduire son troupeau dans les pâturages; la 
règle féodale qui attachait exclusivement ce droit à la terre fut, 
sinon détruite, du moins modifiée en faveur du pauvre*. Une 
législation simple et prévoyante détermina les délits ruraux, as- 
signa à leur poursuite en jusiice le bref délai d'un mois, et les * 
réprima par une pénalité dans laquelle le dommage réel servit de 
base à la peine publique. 

En contemplant, à la fin de 1791, la terre affrancliie d'un 
grand nombre de droits et Tagriculture dégagée de ses entraves, 
la Constituante voulut formuler dans le code rural du 28 sep- 
tembre les résultats de ses travaux : 

ft Le territoire de France, dans toute son étendue, est libn' 
« comme les personnes qui Thabitent; ainsi toute propriété terri- 
« toriale ne peut être sujette envers les particuliers qu'aux reilc- 
(( vances et aux charges dont la convention n'est ps défendue 



• C'est un fait que Camus nous apprend dans une de ses Notices. — Sur 
les dispositions de Malesherbes en présence de la Révolution, voir l'ouvrape 
de Boissy-d'Anglas, intitulé E$sai Star la Vie et les Écrits de Malesherbes. 

* Décr. 28 sept. 1791, tit. I, section iv, art. 14. La règle modifiée ét«il 
connue dans l'ancien Droit sous le titre pro wM) jugerum. 
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ff par la loi^ et envers la nation, qu'aux contributions publiques 
n établies par le corps législatif, et au sacrifice que peut exiger 
c le bien général sous la condition d'une juste et préalable indera- 
« nité. 

« Les propriétaires sont libres de varier à leur gré la culture 
f et l'exploitation de leurs terres, de conserver à leur gré leurs 
« récoltes, et de disposer de toutes les productions de leurs pro- 
« priétés dans Tintérieur du royaume et au dehors, sans préju- 
« dice au droit d'autrui et en se conformant aux lois ^ » 

C'était, à regard de la propriété foncière, -une charte de droit 
naturel et social tout à fait opposée au régime antérieur, et qui 
dépassait par l'expression, il faut en convenir, la réalité des ré- 
sultats législatifs. 

La raison des masses ne s'arrête pas où veut s'arrêter la raison 
circonspecte du législateur. La loi nouvelle avait aboli les droits 
de servitude personnelle et réelle et les droits honorifiques; mais 
elle avait transformé et non anéanti les autres droits féodaux. Les 
habitants des campagnes, qui s'étaient levés contre la féodalité, 
se virent obligés d'acquitter comme simples de oit s fonciei*s des 
droits et des rentes qu'ils payaient auparavant comme féodaux et 
censuels. Cette transformation, qui laissait subsister en partie 
les liens du passé et le fardeau des rentes et des cham parts, ne leur 
panit pas, dans l'ordre réel, une révolution suffisante. Libres de 
leurs persomies, les anciens mainmortables et censitaires 
croyaient que la terre qu'ils possédaient devait participer à cette 
franchise absolue. Us étaient poussés par un instinct confus et 
violent vers celte loi sociale qui égalise la condition de l'homme 
et de la propriété; cette égalité qu'ils subissaient jadis sous le 
régime féodal, ils la voulaient dans la liberté. Vainement la Con- 
stituante proclamait que la Révolution, dans l'ordre de la pro- 
priété féodale, devait s'arrêter à la borne qu'elle avait posée 

* nr-er. 28 sept. 1791, lit. I, sect. i, art. 1-2. 
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comme immuable, que cette borne était celle de la justice' : la 
logique des masses tirait d'autres corollaires du principe antiféo- 
dal. En temps de révolution, cette logique inflexible ne s'arrête 
que quand la dernière de foutes les conséquences a été réalisée 
par les faits extérieurs : la dernière conséquence était la libéra- 
tîon absolue de tous les droits qui tenaient directement ou indi- 
rectement aux concessions féodales. Alors seulement il y aurait 
équilibre entre la condition des personnes et la condition des 
terres; et le Législateur de 93 rétablira, cet équilibre, en mettant 
^a hache dans la baiance. 

Affranchir la terre, ce n'était pas assez pour la Révolution, il 
fallait la diviser et en facihter la transmission. 

La diviser pour multiplier les propriétaires et les citoyens 
intéressés au nouvel ordre de choses, jeter le principe de mobili- 
sation sur un sol si longtemps immobile sous la possession des 
gens de mainmorte : c'était, pour les hommes résolus de TAssem- 
blée constituante, une pensée de haute politique et une vue fé- 
conde de législation civile; ils disaient énergiquement qu&les do- 
mainemnationaux étaient la dot de la Constitution. 

Je ne m'occupe pas encore de la division des biens dans les 
familles : c'est une application du principe qu'il faut suivre à 
part ; je m'occupe du principe appliqué à la société eu général. , 

Il y avait deux grandes masses de propriétés que l'Assemblée 
pouvait attaquer, subdiviser et répandre parmi les citoyens : c'é- 
taient les biens du Clergé et les domaines de la Couronne. L'As- 
semblée les réunit sous le nom de Domaines nationaux ; elle les 
concentra sous sa main, et c'est sur cette vaste étendue du terri- 
toire cultivable, dont chaque province fournissait une portion, 
qu'elle fit hardiment porter ses grandes expériences de division 
et de mobilisation. 

La cause première de son mouvement dans cette direction, fut 

* Expression du Rapport de Merlin. 
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le besoin d'acquitter les charges, les dettes exigibles de TÉtat ; 
son principal mobile ensuite fut dans la création des assignats. 
Moyens partiels, d'abord, de soutenir le crédit public et de payer 
les créanciers de TÉtat, les assignats devinrent bientôt le moyen 
général, le puissant levier de la Révolution. Mirabeau proposa la 
mesure en grand, et la fit adopter comme la cause de salut : 
« Que la vente des biens nationaux s'effectue, qu'elle devienne 
« active dans tout le royaume, et la France est sauvée * ! » 

La dette de l'État était de deux espèces : la dette constituée et 
la dette non constituée. — La dette constituée était formée de ca- 
pitaux aliénés par les créanciers, qui avaient conservé seulement 
le droit d'être payés d'une rente jusqu'au remboursement permis 
à l'État débiteur, ou jusqu'au décès du créancier, selon que la 
lente était constituée en perpétuel ou en viager : elle s'élevait en 
arrérages à 167,737,819 livres; en capitaux de rentes perpé- 
tuelles à 2,422,987,391 livres*. — La dette non constituée 
était exigible ou à terme ; elle naissait des comptes avec TÉtat, 
de répétitions contre lui, ef surtout de Ténonne liquidation des 
offices supprimés : elle était évaluée à 2 milliards 300 millions, 
selon les calculs de M. de Montesquieu, raijporteur du Comité des 
finances. 

L'Assemblée n'eut point le projet de rembourser les rentes 
dues par l'État ; toutefois, la question de savoir si l'État avait le 
droit de faire ce remboursement n'était pas, devant elle, regardée 
comme douteuse; le principe du remboursement est posé comme 
certain dans les rapports '. 

Mais l'Assemblée voulait acquitter la dette exigible ou non 
constituée : elle n'avait pas de numéraire ou de valeurs négocia- 



' La mesure avait élc pioposée le 27 août 1790, et soutenue le 27 sep- 
Icuibre dans uue admirable réplique (Voir VHist» parlem., VII-1 25-230]. 

* Voir le premier état à la suite du rapport sur les finances de M» de 
Morilesquiou , 27 août 1 790 (Moniteur) . 

3 On peut s'en convaincre par le rapport de M. de Montesquiou du 
27 août 1790, et par la 8* Notice de Camus sur les décrets. 
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bles qu'elle pl^t destiner à cette grande libération ; elle avait les 
biens nationaux : ils étaient estimés alors 2 milliards 450 mil- 
lions ^ 

Voici maintenant le système qu elle adopta et qui servit de base 
à son opération. 

L'État doit, il faut qu'il paye ; il n'a pas de valeurs en numé- 
raire, mais il a des fonds territoriaux ; il doit 2 milliards 300 
millions, il a pour 2 milliards 450 millions de terres aliénables, 
il n'est donc pas insolvable : les biens nationaux seront mis eu 
vente. Ils ne peuvent être vendus de suite, et en trop grande 
quantité ; ils perdraient de leur valeur : des assignats seront créés. 
Pai' leur émission avant la vente, ils seront l'emploi anticipé dn 
prix des aliénations. Quand les ventes se feront, les assignats se- 
ront admis de préférence pour l'achat des biens *. — Au surplus, 
les revenus des biens nationaux et le prix des ventes successives 
seront affectés par privilège spécial à leur garantie. 

Les ventes seront faites aux citoyens, directement, ou par l'in- 
tei*médiaire des municipalités qui voudront acquérir pour reven- 
dre plus tard'. Les créanciers de l'État, qui ont reçu des billets 
de la Caisse d'escompte (pour 400 millions environ) les échan- 
geront contre des assignats ; la caisse de ï extraordinaire sera 
dépositaire de tous les assignats, afin d'opérer cet échange et d'ai- 
der le Trésor public ; c'est à cette caisse que seront rapportés les 
assignats donnés en payement par les acquéi'eurs : alors il seront 
brûlés et procès- verbal authentique en sera dressé^. — Les ci- 
toyens, créanciers de l'État pour oflîces supprimés, pourront pré- 



* D'après l'évaluation sur laquelle a élé fàil le décret du 19 juin 179i. 
Voir 5* Notice de Gamus^ p. 18. 

« Décr. 19 déc. 1789, art 12. 

^ C'est Bailly qui présenta cet intermédiaire des municipalités, au noui 
de la ville de Paris, dont alors il était maire. Les municipalités avaient dan« 
cet opération un béi^élice de commission. Aussi les particuliers demandc- 
reiit-ils à acquérir directement de TÉtat. Les ventes se firent simultanément 
par l'État et les municipalités. — Décr. 14 mai 1790. 

* En sept. 1791 le tableau du brûleœent est de 800 millions. 
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seuter leurs reconnaissances de liquidation en payement de leurs 
acquisitions de biens nationaux; et ainsi les fonctionnaires de 
Tordre judiciaire ou administratif qui perdent dans leurs offices 
des immevbles fictifs reçoivent en compensation des immeubles 
réels ou des valeurs qui les représentent. 

Les assignats doivent, à la fois, remplacer le numéraire devenu 
trop rare dans la circulation, et représenter les immeubles natio* 
naux*. 

Pour satisfaire à la première condition, le remplacement du 
numéraire, il faut qu*ils aient cours de monnaie entre toutes 
personnes, qu*ils soient reçus comme espèces sonnantes dans 
toutes les caisses publiques et particulières, que toutes sommes 
stipulées payables en espèces, dans les contrats, puissent être payées 
en assignats, sauf le cas du dépôt'. La masse du numéraire qui 
circulait en France avant la Révolution était portée par les finan* 
ciers, et selon l'évaluation de Necker, à deux milliards ; il en 
avait dispam une grande partie : il fallait y suppléer; mais, afin 
de ne pas déranger l'équilibre des valeurs et jeter la subversion 
dans le prix et le commerce des choses, it fut arrêté qu'il ne 
pourrait jamais y avoir en circulation plus de 1,200 millions de 
livres en assignats. 

Pour satisfaire à la seconde condition, la représentation d'im- 
meubles aliénables, il fut décrété qu'il ne serait jamais fait d'é- 
mission d'assignats qui pût excéder la valeur des biens natio- 
naux*. 

Ainsi s'accomplissaient, d'une part, l'acquittement des charges 
de l'État et, de l'autre, la division des propriétés sur une grande 
échelle. Les biens qui étaient amortis entre les mains des bénéfi- 
ciers, des monastères, des régisseurs du domaine, recevaient une 

* Décr. 50 sept. 4790, 20 janv., 21 sept. 1791. 

«Décr. 17 avril 1790, art. 5.— 12 sept. 1790, Décr. d'ordre du jour 
,Hiê$, parlem. t. VU. p. 206). 
5 Décr. 29 sept. 1790, art. 2-3. 

If. « 
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grande impulsion ; « et dans quel lieu ? disait Mirabeau, dans un 
(( empire sur lequel passeront les orages de la liberté .pour ne 
<( laisser après eux que le mouvement qui vivifie, que les prin- 
« cipes qui fertilisent. » 

heiprincif eiehinobilisation accompagnait celui delà division. 
Les biens ecclésiastiques, aliénés par l'État, étaient affranchis de 
toute hypothèque légale ; aucune opposition à la vente u était 
reçue : puis, la loi déclara, d'une manière absolue, que les biens 
vendus étaient francs de toutes rentes, redevances ou prestations 
foncières, comme aussi de tous droits de mutations, tels que quint 
et requint, lods et ventes, ou reliefs, et généralement de tous les 
droits seigneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels^ — Ils 
étaient également libres de toutes dettes, rentes constituées et 
hypothèques*. Ils furent affranchis même des fondations pieuses 
qui avaient accompagné les donations primitives '. 

Ce n'était pas seulement des premières ventes que la loi voulait 
écarter les obstacles ; elle voulait favoriser les reventes, la circu- 
lation. Dans ce but, elle accordait des exemptions de contrôle, 
non-seulement aux premières acquisitions, mais à trois degrés 
d'acquisitions successives, pendant Tespace de quinze ans * ; de 
plus, Merlin ayant démontré que, dans seize coutumes, le retrait 
îignager s'exerçait sur les acquêts comme sur les propres, l'un 
des motifs de l'abolition du retrait Iignager fut d'empêcher que 
le retrait n'atteignît et n'entravât les reventes que pourraient faire 
les acquéreurs des biens nationaux •. 



*Décr. 17 avril 1790, art. 2. 

« Décr. 14 mai 1790, art. 7-8. 

^ Décr. 10 fév. 1791. L'Assemblée cependant prit dés précautions poul* 
leur acqqit. 

* Décr. 10 fév. 1791. tit. lîl, art. 11. — Décr. 26-29 juin. art. 10. 

"» Décr. 17 juillet 1790 [Voirie rapport de Merlin, Code /Mai, p. 191). 
t*armi les coutumes citées sont celles de Normandie^ Ai^ou, Angoamois^ 
Saintonge, Bordeaux, et l'usage de Provence. 
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La vente des biens nationaux et rémission des assignats sont 
deux opérations qui, d après le système de l'Assemblée consti- 
luante, ont toajours marché parallèlement : ces deux opérations 
n en faisaient qu'une dans la pensée de leurs auteurs ; et les prin- 
cipes sur lesquels elles étaient fc»idées allaient bien au ddà du 
fait légal, du résultat immédiat que l'Assemblée Toidait réaliser. 
f( L& bienfait des assignats sera d'assurer la révolution , de rehaus- 
ser le prix des ventes en multipliant les acquéreurs, disait Pé- 
tion : Yor a-t4I une valeur plus réelle que des biens mis en vente 
et des assignats sur la vente de ces biens ^ ? » 

Mirabeau voyait dans les assignats une représentation libre et 
disponible de biens réels, un type tenitoriaL 

a Au type territorial, au papier figuratif du premier des biens 
peut être attachée, disait-il, cette faculté de représentation géné- 
rale qui fait l'attribut conventionnel du numéraire. Des assignats 
sont des lettres de change payables à vue en prq)riété territoriale ; 
ils peuvent être un instrument général d'échange, un numéraire 
national. 

a Je place les assignats sur la même ligne que les métaux pré- 
cieux ; s'ils ne les valent pas, il faudrait renoncer à notre me- 
sure. Mais, e^me des propriétés foncières sont une chose aussi 
précieuse que des métaux, et qu'on ne peut pas faire circulai' 
en nature des arpents de terre, je pense quHl est égal d'en 
faire circuler le signe, et qu'il doit être pris pour la chose 
même... 

<( Si les biens nationaux ne sont pas une nouvelle richesse, ils 
sont du moins une nouvelle marchandise : les assignats peuvent 
être institués par là même comme une monnaie accidentelle 
pour les acquérir, — Ils disparaîtront quand la vente sera con^ 
sommée*, d 

Mirabeau considérait les assignats conmic une valeur repré- 

< BeeueU de VHist. parlem., t. Y, p. 320. 

• Réplique de Mirabeau, du 27 sept. 1700 [Mmteur). 
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sentative des fonds nationaux, mais comme une valeur accideu- 
telle et spéciale pour les acquérir : sa pensée n'allait peut être pas 
alors au delà des besoins présents de la révolution ^ Gepenihnt 
le principe qu'il avait posé était l'idée fondamentale de la naobi- 
lisation de la propriété foncière, savoir : « Si Ton ne peut pas 
« faire circuler en nature des arpents de terre, il est égal d'en 
(( faire circuler le signe; » et d'autres esprits s'en empareront 
commme d'un principe de crédit foncier. 

Lu plan beaucoup plus vaste, qui reposait sur ce principe, un 
pian de mobilisaliou générale fut présenté à l'Assemblée ; le mar- 
(|uis de FeiTièix^s en était l'auteur ^. Ce plan consistait principa- 
lement à créer dans chaque département une caisse territcniale 
qui correspondrait à une caisse centrale à Paris : les propriétés 
seraient évaluées par les administrateurs territoriaux. Les pro- 
priétaires qui voudraient emprunter recevraient de la caisse ter- 
ritoriale des contrats en, échange ; les propriétaires pourraient les 
négocier, ils les endosseraient comme des lettres de change'. 
xVinsi le signe de la propriété circulerait comme une valeur réelle 
et réalisable. — Dupont (de Nemours), qui avait un nom parmi 
les économistes, dit que ce projet était conim, qu'il était em- 
pinmté à la banque d'Ecosse ; qu'il le considérait comme dan- 
gereux dans son organisation et dans ^es effets. Il demanda le 
renvoi de l'examen à la dixième législature ; un comité d'exa- 
men fut nommé^ mais la question n'a pas eu de solution. La mo- 
bilisation de la propriété territoriale, dont la vente des bi^s 
nationaux combinée avec l'émission des assignats a été une appli- 
cation partielle et qui a pris ensuite des proportions menaçantes, 
est restée comme une grave question qui peut se lier aujourd'hui, 

* Les paroles suivantes le prouvent : <r Nos fonds territoriaux sont perma- 
« nents ; c'est un papier à terme qui les représente. Ce papier, quoique 
« fugitif, ne prendra pas du moins le chemin de nos écua, de notre vais^ 
« selle, de nos bijoux. » {Hist. parlera. , t. Vil, p. 230.) 

^ Pétion le produisit à la tribune en indiquant son auteur. 

- BecueU de VHisL parlem., t. VU, p. 64: 
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dans une prudente noesurè, à k réforme hypothécaire et à Tin- 
stitution du crédit foncier. 

Quand on parlait, au sein de T Assemblée nationale, de la mobi- 
lisation des propriétés territoriales, on n'entendait pas confondre 
la nature des choses, ni méconnaître la différence qui existe entre 
un objet mobilier et une pièce de terre. La mobilisation ne s'ap- 
plique pas à la chose elle-même, elle s'applique an mode de 
transmission ou d'engagement. Il y avait des coutumes, notam- 
ment celle de Lille, qui réputaient les maisons de ville choses 
mobilières^ c'est-à-dire qu'elles étaient régies par le même droit 
que les choses motnlières; le tuteur d*un mineur pouvait les 
vendre comme des meubles ; elles tombaient, comme meubles, 
dans la communauté ccmjngale. Sous le régime coutumier (comme 
sous le droit actuel) on connaissait la clause d'ameublissement, 
par laquelle les époux ou l'un d'eux mettaient en communauté, 
soit en partie, soit en totalité, leurs immeubles présents ou fu- 
turs. Ces immeubles étaient appelés propres amevblis, parce 
que la convention les faisait entrer dans la communauté comme 
des meubles et donnait au mari le même pouvoir sur ces immeu- 
bles que sur les meubles ; le mari pouvait en disposer et les aliéner 
sans le concours et le consentement de sa femme ; c'est un exem- 
ple légal et frappant de l'efTet attaché à la mobilisation d'un 
immeuble. La mobilisation était donc connue, même dans le 
droit coutumier, si ami de l'immobilisation, comme un moyen de 
rendre plus faciles l'aliénation d'un immeuble et sa circulation 
dans le commerce des propriétés. En s*appliquant à l'endossement 
des contrats hypothécaires, fondés sur un gage certain, elle cou- 
serrerait ce caractère primitif ; mais, en devenant une des bases 
fondamentales d un système de législation civile, elle prendrait 
une tout autre nature. 

L'Assemblée constituante^ qui venait de créer les assignats, ne 
trouva pas le moment opportun pour créer la circulation en grand 
des valeurs territoriales ou hypothécaires entre particuliers ; à 
plus forte raison, aurait-elle reculé devant tout système de légis- 
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lation civile fondé sur la molnlisation da sol. La même prudence 
qui avait écarté le jury civil écarta toute application générale du 
système de la md)ilisation. 

En présence d'un monde qui conservait tant de 'traces vi- 
vantes d'une organisation sociale fondée sur Timmobilisation et 
rinégalité, c'était une assez belle conquête que d'affranchir le sol, 
d'égaliser les droits de propriété entre les possesseurs, de diviser 
et de rendre facilement transmissibles les terres nouvellement 
livrées à la propriété individuelle, de restituer aux personnes et 
aux choses leur véritable nature : cette victoire de 89 et de l'As- 
semblée constituante était vraiment grande et féconde à Tentrée 
de l'avenir qui s'ouvrait; elle naturalisait définitivement, dans 
les lois sur la propriété territoriale, l'esprit du droit naturel et du 
christianisme. 

^ROPBliTâ MOBILIÈRE. 

Propriété des capitaux. — Propriélé du travail industriel, commercial, 
littéraire. 

Dans l'ordre de la propriété mobilière, il y a deux espèces de 
propriété productive, celle des capitaux pécuniaires, celle du 
travail. 

Sous le régime monarchique, la propriété des capitaux n'était 
pas libre dans son action : leur emploi productif, mais temporaire 
et sans transformation, le prêt à intérêt, était prohibé ; tous les 
contrats de cette nature ^étaient réputés usuraires d'après l'or- 
donnance de Blois. L'emploi productif de Targent en nature n'é- 
tait permis qu'à titre perpétuel^ par constitution de rente. Turgot, 
avant d'être ministre, attaqua la. prohibition et prouva que la 
saine théologie, la raison politique et sociale, réclamaient l'affran- 
chissement des capitaux ^ L'Assemblée constituante consacra la 

* C'est pendant son intendance à Limoges et à roccasion d'an prêt à in- 
térêt fait par un habitant d'Angonléme [Vmr les Mémoires sur la vie de 
Tupgot et ses œuvres). 
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première cette doctrine de droit ; elle rendit à la propriété du nu- 
méraire la liberté de son exercice ^ 



Le travail, considéré comme propriété, se divise en trois bran* 
ches : le travail industriel, le travail commercial, le travail in- 
tellectuel. 

Avant 1789, la propriété du travail et de ses produits était ; 

1® Dans la sphère de l'industrie, sous la loi des maîtrises et 
des jurandes * ; 

2*^ Dans la sphère du commerce, sous la loi des communautés 
pour le commerce intérieur, des privilèges pour le commerce exté* 
rieur; 

3^ Dans la sphère de Tintelligence, sous la loi des censures, 
des privilèges du roi, et relativement aux ouvrages dramatiques, 
sous l'empire des règlements les plus arbitraires. 

I. Turgot, dont le génie et la haute prudence devançaient la 
révolution, avait voulu rendre la liberté à rindustrie et au com- 
merce, en détruisant les corps d'arts et méliers, les maîtrises et 
jurandes. Pour justifier sa mesure et prévenir l'opposition rétro- 
grade du parlement de Paris, il avait examiné en elle-même 
l'institution des corporations, il lavait suivie dans ses diverses 
phases. Le préambule de l'édit de février 1776 est un exposé lu- 
mineux d'histoire et d'économie commerciale. L'Assemblée con- 
stituante n'a fait que proclamer le principe qu'il avait démontré ; 
par ce motif, nous croyons devoir recueillir ici quelques-unes des 
pensées du ministre-philosophe, que l'aristocratie de la Cour avait 
enlevé à la destinée de Louis XVI, comme pour absoudre d'avance 
la Révolution : 

^ Béer. 5 oct 1789. Un livre contre le prêt à intérêt fut dédié aux États 
généraux: Us nouveaux patrons de Vusure réfutés (▼ol in-12 de 600 p.). 

* La maîtrise est la comniunauté de ceux qui ont été reçus mattres; la 
jurande est le corps des jurés ou syndics de la communauté qui ont inspec- 
tion et qui jugent le chef-éP oeuvre pour la réception à la maîtrise. 
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€ Loais« ., nous devons à tous nos sujets de leur assurer la jovû- 
€ sance pleine et entière de leurs droits; nous devons surtout notre 
€ protection à cette classe d'hoDunes qui, n'ayant de propriété que leur 
« travail et industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'em- 
« (^oyer, dans tonte leur étendue^ les seules ressources qu'ils aient 
i pour subsister. Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées 
€ qu'ont données à ce droit naturel et commun des institutions an- 
« ciennes, à la vérité, mais que ni le tanps, ni l'opinion, ni les actes 
« même émanés de Tautorité, qui semblent les^voir consacrés, n'ont 
€ pu légitimer. 

• Dans presque toutes les villes de notre royaume l'exercice des arts 
« et métiers est concentré dans les mains d'un petit nombre de maîtres 
« réunis en conununauté, qui peuvent seuls, à l'exclusion de tous les 
« autres citoyens, Êibriquar ou vendre les objets du commerce particu- 
« lier dont ils ont le privilège exclusif. 

« Les effets de ces établissements sont, à l'égard de 

« l'Etat, une diminution inappréciable de commerce et de travaux in- 
« dnstrieux; à l'égard d'une nombreuse partie de nos sujets, une perle . 
« de salaire et de moyens de subsistance; à Tégard des habitants des 
» villes en général, l'asservissement à des privilèges exclusifs dont 
« Teffet est absolument analogue à celui d^un monopole effectif. 

« Ces abus se sont introdmts par degrés; ils sont origi- 

« nairement l'ouvrage de l'intérêt des particuliers qui les ont établis 
« contre le public. C'est après un long intervalle de temps que l'auto- 
a rite, tantôt surprise, tantôt séduite par une apparence d'utilité, lair 
« a donné une sorte de sanction. 

« La source du mal est dans la faculté même accordée 

« aux artisans d'un même métier, de s'assembler et de se réunir en 
« corps. 

« 11 paraît que, lorsque les villes commencèrent k s'affranchir de la 
f servitude féodale et à se former en communes, la facilité de classer 
« les' citoyens par le moyen de leur profession introduisit cet usage 
« inconnu jusqu'alors. Les différentes professions devinrent ainsi 
« comme autant de communautés particulières dont la conomunauté 
« générale était composée. Les confréries religieuses, en resserrant 
« encore les liens qui unissaient entre elles les personnes d'une même 
« profession, leur donnèrent des occasions plus fréquentes de s'assem- 
« hier ot de s'occuper, dans ces assemblées, de l'intérêt coronmn des 
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« membres de la société particulière, qu'elles poursuivirent avec une 
« activité continue, au préjudice des intérêts de la société générale. 

« Les communautés une fois formées rédigèrent des statuts, et, 
a sons différents prétextes du bien public, les firent autoriser par la 
« police. 

« La base de ces statuts est d'abdrd d'exclure du droit d'exercer le 
<( métier quiconque n'est pas membre de la communauté: leur esprit 
« général est de restreindre le plus qu'il est possible le nombre des 
« maîtres^ de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficulté près- 
« que insurmontable, pour tout autre que les enfants des maîtres 
« actuels . C'est à ce but que sont dirigées la multiplicité des frais et 
« des formalités de réception, les difficultés du chef'd* œuvre toujours 
« jugé arbitrairement, surtout la cberté et la longueur des apprentis- 
« sages et la servitude prolongée du compagnonnage : institutions qui 
M ont encore pour objet de Mve jouir les maîtres gratuitement, pen- 
« dant plusieurs années, du travail des aspirants. 

«r Parmi les dispositions déraisonnables et diversifiées à 

tt l'infini de ces statuts, mais toujours dictées par le plus grand inté- 
« rét des maîtres de chaque communauté, il en est qui excluent entiè^ 

• rement tous autres que les fils de maîtres ou ceux qui épousent 
« les veuves de rmàtres; d'autres rejettent tous ceux qu'ils appellent 
« étrangers, c'est-a-dire ceux qui sont nés dans une autre ville. 

« Dans un grand nombre de communautés, il suffit d'être 

• marié pour être exclu de l'apprentissage et par conséquent de la 
« maîtrise. 

« L'esprit de monopole qui a présidé à la confection de ces statuts 
M a été poussé jusqu'à exclure les femmes des métiers les plus conve- 

• nables àleur sexe, tels que la broderie, qu'elles ne peuvent exercer 
« pour leur propre compte.. . 

« L'habitude prévalut de regarder ces entraves mises à l'industrie 
a conime un droit commun. 

<( Le gouvernement s'accoutuma k se faire une ressource de fisancc 
<t des taxes imposées sur ces communautés, et de la multiplication de 
« leurs privilèges. — Henri 111 donna, par son édit de décembre 1581, 
« à cette institution l'étendue et la forme d'une loi générale. 11 établit 
« les arts et métiers en corps et communautés, dans toutes les villes oV 
« lieux du royaume. 11 assujettit k la maîtrise et à la jurande tous les 
c artisans. L'édit d'avril 1597 en aggrave encore les dispositions, en 
cf asrajettisBant tous les marchands à la même loi que les artisans. 

8. 
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« redit de mars 1673, poremeot bureau, en ordonnant Texécution des 
f deux précédents, a ajouté au nombre des communautés, déjà exis- 
« tantes, d'autres oonununautés jusqu'alors inconnues. 
• La finance a diercbé, de plus en plus, à étendre les ressources 

< qu'elle trouvait dans Texistence de ces corps. Indépendamment des 
•( taxes des étabKssemaits de connnnnautés et de maîtrises nouvelles, 
« on a créé, dans les communautés, de$ offices sous différentes dénom^ 
« nations; et on les a obligées de racheter ces office? au moyen d'em- 
« prunts qu'elles ont été autorisées à contracter, et dont elles ont 
« payé les intérêts avec le produit des gages ou des droits qui leur ont 
(( été aliénés. 

€ C'est sans doute l'appâit de ces moyens de 'finance qui a prolongé 
« l'illuâon sur le préjudice inunense que l'existence des conmiu- 
« nautés cause à l'industrie, et sur l'atteinte qu'elle porte au droit 

< naturel. 

c Cette illusion a été portée chez quelques personnes jusqu'au point 
fic d'avancer que le droit de travailler était un droit royal, que le prince 
« pouvait vendre, et que les sujets devaient adieter. — Nous nous 
a hâtons de rejeter une pareille maxime. — Dieu, en ooknani a 

« l'homme des besoins, en LVI rendant NéceSSAIRE U RESSOURCE DC 
f TRAVAIL, A FAIT DU DROFF DE TRAVAILLER LA PROPRIÉTÉ DE TOUT HOUIE, 
« ET CETTE PROPRIÉTÉ EST LA PREMIÈRE, LA PLUS SACRÉE ET LA PLUS 
« IMPRESCRIPTIBLE DE TOUTES... 

« Nous regardons comme un des premiers devoirs de notre justice 
« et comme un des actes les plus dignes de notre bienfaisance d'affran- 
« cbir nos sujets de toutes les atteintes portées à ce druit inaliénable 
u de l'humanité; nous voulons, en conséquence, abroger ces institutions 
« arbitraires qui ne permettent pas à l'indigent de vivre de son travafl, 
« qui repoussent un sexe à qui sa faiblesse a donné plus de besoins et 
« moins de ressources, et semblent, en les condamnant à une misère 
« inévitable, seconder la séduction et Li débauche; qui éloignait l'éma- 
« lation et l'industrie et rendent inutiles les talents de ceux que les 
(( circonstances excluent de l'entrée d'une communauté; qui privent 
« l'État de toutes les lumières que les étrangers y apporteraient; qui 
« retardent les progrès des arts par les difficultés muUipliées que len- 
« contrent les inventeurs, auxquels différentes communautés disputent 
« le droit d'exécuter les découvertes qu^elles n'ont point feites; qui, par 
« les fhûs immenses que les artisans sont obligés de payer pour 
a ncqfiérir la famlté de tmvaillery par les exactions de tonte e&pkt 
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« qu*il» essuient, par les saisies multipliées pour de prétendues con- 
« traventions, par les dissipations de tout genre, par les procès inter- 
(( minables qu'occasionnent entre toutes ces comnmnautés leurs pré- 
tf tentions respectives sur 1 étendue de leurs privilèges eiclnsife. sur- 
« chargent Tindustrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, sans 
f aucun fruit pour TÉtat; qui enfin, par la facilité qu'elles donnent 
« aux membres des communautés de se liguer entre eux, de forcer les 
• membres les plus pauvres à subir la loi des riches, deviennent un 
« instrument de monopole et favorisent des manœuvres dont Tefifet 
« est de hausser, au dessus de leur proportion naturelle, les denrées 
« les plus nécessaires à la subsistance du peuple. » 



L'édit de Turgot, enregistré en lit de justice, fut révoqué 
après la retraite forcée du ministre ; mais ce préambule resta 
commç une protestation, au nom de la raison et de l'économie 
politique, en faveur de la liberté de l'industrie et du commerce, 
protestation que le rapporteur du comité des contributions 
avait présente à l'esprit lorsqu'il disait * : « La faculté de 
« travailler est un des premiers droits de l'homme. Ce droit est 
(( sa propriété, et c'est sans doute, suivant l'expression de ce mi- 
a nistre philosophe qui avait deviné quelques-unes de vos pen- 
« sées, c*est sans doute la première propriété^ la plus sacrée, 
« la plus imprescriptible, » L'exposé de Turgot doit servir de 
frontispice au décret du 2 mars 1791 et à Tartidede la constitu- 
tion par lesquels l'Assemblée nationale déclara « que les brevets 
« et lettres de maîtrise, les droits perçus pour la réception des 
« maîtrises et jurandes... et tous privilèges de profession, sous 
a quelque dénomination que ce soit, étaient supprimés ; qu'il 
(( n'y avait plus ni jurande, ni corporation de professions, arts et 
« métiers*. » 

Hais, suivant sa constante justice, à côté de la suppression des 



*Rapp. 15fév.l791. 

* Tii, prél. de la Constitution, 3 sept. 1791 (F^ff aussi le décret du 14 juin 
1*791, qui prohibe toute forme de corporation). 
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maîtrises et jurandes, rAssemUée plaça le principe dindemnité 
en faveur de ceux qui avaient adieté leurs maîtrises. 

Toutefois le législateur, en émancipant le travail, en donnant 
à cette propriété naturdle toute sa latitude d'action, la soumit à 
la charge commune de la propriété, l'impôt. Le principe hérédi- 
taire, le système des offices, le droit de réception, les privilèges 
des communautés et leurs prétentions exclusives, tout ce qui 
était contraire à la propriété du travail industriel et commercial 
fut proscrit. Mais la propriété industrielle et commerciale, comme 
toute autre, doit contribuer aux charges de l'État, et l'impôt des 
patentes fut établi comme nous Tavons indiqué plus haut : « Il 
« sera libre à toute personne, dit le décret du 2 mars 1791, de 
« faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier 
« qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue auparavant de se 
« pourvoir d'une patente, d'en acquitter le prix suivant le taux 
« déterminé par la loi et de se conformer aux règlements de po- 
« lice qui sont ou pourront être faits*. » 

« IjC droit des patentes, dit l'Assemblée dans une de ses 
adresses*, correspond aux jurandes, aux maîtrises, aux vingtièmes 
d'industrie, à la portion de taiUe personnelle qu'on faisait payer 
aux artisans et aux marchands de plus qu'aux autres citoyens, et 
aux droits d'entrée des villes... Les patentes sont jointes à un 
grand avantage bien longtemps désiré, celui d'établir pour tout 
le monde la liberté de toute espèce d'industrie et de commerce, 
et de proportionner l'impôt qu'on se voit dans la nécessité d'y 
attacher à la durée du temps pendant lequel on s'y livre, comme 
à l'importance des capitaux qu'on y emploie et des profits qu'on 
en retire, qui se manifeste par l'étendue, la beauté et le prix du 
logement de l'entreprise et de l'entrepreneur. — Anciennement, 
lorsipi'un homme voulait faire un métier dans une ville, il était 
obligé do dol)ourser pour sa maîtrise une somme considérable qui 



« DétT. 2 mars 17î>l, art. 7.— Décr. 28 mars, arl. 0. 
«Aiîrosç;e, 24 .juin 1701. 
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lui aurait été très-utile pour son commerce. Si, faute de cette 
somme retirée de son commerce ou pour toute autre cause, il ne 
réussissait pas; s'il était obligé de quitter le pays, ou bien s'il 
venait à mourir, le capital employé à sa maîtrise était perdu pour 
lui et ses enfants. 

« Si, croyant trouver plus de ressources, espérant plus de suc- 
cès dans un autre métier ou dans un autre commerce, il se dé- 
terminait à les embrasser; si, étendant ses combinaisons, il 
voulait en cumuler plusieurs, il fallait pour chacun d'eux payer 
une nouvelle maîtrise : — il ne pouvait exercer cette maîtrise 
que dans la ville où il était reçu ; s'il passait dans une autre 
ville, il lui fallait une maîtrise nouvelle... Aujourd'hui... il peut 
changer de séjour et de métier comme il lui plaît, il peut réunir 
autant de professions qu'il juge convenable. Au lieu d'une avance 
en pure perte, il n'acquitte qu'une redevance annuelle, faible si 
son commencement est de peu d'importance, qui augmente ou 
diminue avec le succès de son établissement, qui cesse le joiu^ou 
il veut se retirer. » 

L'abolition des maîtrises et jurandes émancipait l'industrie des 
villes et surtout des grandes villes. 

Deux branches d'industrie qui ont les plus grandes ramific^i- 
tions en France et qui, par leur nature, s'étendent dans les cam- 
pagnes, savoir, les forges et les papeteries, fixèrent Tatlention 
spéciale de l'Assemblée. 

Il fallait garantir les usines destinées à la fonte des minerais 
contre la force d'inertie de la propriété territoriale ; il fallait que 
le droit absolu de la propriété cédât au grand intérêt social qui 
réclame la fabrication du fer. Les usines pour la fonte des mi- 
nerais, d'après le décret du i2 juillet 1791, ne pouvaient s'éta- 
blir qu'avec la permission du corps législatif ; mais la permission 
emportait avec elle le droit de faire des redierches du minerai 
sur les terrains des propriétaires voisins. Si le pn^riétaire ne 
voulait ni ex(doiter ni vendre le minerai, le maître de forge avait 
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la faculté d'exploiter et d*enleyer la mine, à la charge d'en payer 
le prix à dire d'experts et de remettre le terrain en état de cul- 
ture. L'industrie et la propriété sont appelées par la loi de 1791 
à agir d'accord; mais, si la propriété résiste, l'industrie l'emporte. 
Ce principe de re>triction est fondé sur un intérêt permanent, et 
il s'est conservé dans la législation française^. 

Un grand intérêt social lit consacrer aussi une ancienne res- 
triction apportée à la liberté de ceux qui exploitaient les papete- 
ries, soit comme ouvriers, soit comme maîtres-fabricants. Les 
ouvriers papetiers ne pouvaient quitter leurs maîtres sans les 
avoir avertis six semaines d'avance, en présence de témoins, à 
peine d'amende payable par corps contre eux et contre les fabri- 
cants qui les recevraient à leur service'. Une obligation récipro- 
que était imposée aux fabricants à l'égard de,s ouvriers qu'ils 
voulaient congédier. Cette condition exceptionnelle, avec une sé- 
rie de mesures spéciales, fut longtemps attachée à cette partie de 
la classe ouvrière. L'esprit de corporation, du reste, y était ex- 
trêmement vivace ; c'est cette dasse industrielle qui a offert le 
plus de résistance à la loi du 1 4 juin 1791, prohibitive de toutes 
les formes que voudraient revêtir les anciennes communautés 
d'arts et métiers. Les pouvoirs politiques ont cherché, à plusieurs 
reprises, à réprimer la vie extralégale qu'elle conservait toujours; 
mais l'esprit de corporation avait là toute l'opiniâtreté de l'esprit 
de caste' : il n'existe plus aujourd'hui. 

Ce n'était pas assez d'assurer généralement la liberté du travail 
industrie, il fallait aussi garantir à chaque citoyen la propriété 

* Loi du 21 avril 1810. 

' Décr. 26 juillet 1791, conforme aux règlements du 29 juillet 1737. 
art. 08. 

' Voir la loi du 25 uiv6se an II, et Tarrélé du directoire da 16 fmct. 
an IV (2 sept. 1796). Ce dernier retrace tuules les règles des lois précé- 
dentes et prouve combien les papeteries élaient rebelles aux lois abolitites 
des corportUous. Us papeleries miçimique$ <Mit beaucoup eoniribué, é&fm 
1830, à détruire dans cette classe industrielle l'esprit de corporation. 
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spéciale des décourertes, des perfectionnements, ou des importa- 
tions de procédés étrangers, utiles à l'industrie nationale. De là 
cette solennelle déclaration : 

« L'Assemblée nationale, considérant que toute idée nouvelle, 
(< dont la manifeâtation ou le développement peut devenir utile à 
(( la société, appartient primitivement à celui qui Ta ix)nçue, et 
a que ce serait attaquer les droits de Vhomme dans leur es- 
<i sence que de ne pas regarder une découverte industrielle 
a omime la propriété de son auteur ; considérant en mémo 
< temps combien le défaut d'une déclaration positive et authen- 
(( tique de cette vérité peut avoir contribué jusqu'à présent à dé- 
(i courager l'industrie française, en occasionnant l'émigration de 
a plusieurs artistes distingués et en faisant passer à l'étranger un 
« grand nombre d'inventions nouvelles, dont cet empire aurait 
« dû tirer les premiers avantages ; considérant enfin que tous 
« les principes de justice, d'ordre public et d'intérêt national lui 
« commandent impérieusement de fixer désormais l'opinion des 
« citoyens français, sur ce genre de propriété, par une loi qui la 
« consacre et qui la protège, décrète ce qui suit*. 

1. « Toute découverte ou nouvelle invention dans tous les 
H genres d'industrie est la propriété de son auteur; en consé- 
tf quence la loi lui en garantit la pleine et entière jouissanOB 
« suivant le mode et pour le temps qui seront déterminés. 

2. « Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce paisse 
{( être un nouveau genre de perfection sera regardé comme nnp 
i( invention. 

3. « Quiconque apportera le premier en France une décou- 
le Yerte étrangère jouira des mêmes avantages que s'il en était 
« l'inventeur. 

« Afin d'assurer à tout inventeur la propriété et jouissance 
Il temporaire de son invention, il sera délivré. .. sur une simple 
a requête au roi et sans examen préalable, des patentes natio- 

* DAt. m déo. 1790, 7 janvier 1791. 
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(( nalessous la dénomination de brevets d'invention à toutes per- 
« sonnes qui voudront exécuter ou faire exécuter dans le royaume 
« des objets d'industrie jusqu'alors inconnus ^ » 

L'idée qui servait de base à la législation nouvelle, c'était la 
prapriété des découvertes industrielles, reconnue dans la per- 
sonne de Tinventeur et déclarée comme un droit naturel; mais 
la loi qui avait proclamé, dans son préambule, le principe de 
propriété, en limitait l'application ou la portée par un autre prin- 
cipe, le droit ou rinlérêt de la société elle-même; elle ne garan- 
tissait la pleine et entière jouissance de la propriété nouvelle que 
suivant le mode et pour le temps déterminé par la loi : le mode, 
c'était le brevet délivré au nom de l'État à toute personne qui 
voudrait exécuter ou faire exécuter des objets d'industriejusqu alors 
inconnus; le temps, c'était Tune des périodes de cinq, dix ou 
quinze années pour lesquelles le brevet pouvait être donné. Deux 
idées qui semblaient se cx)ntredire et se heurter dans l'expression 
étaient donc associées par la loi de 1791, celle de propriété et 
celle de jouissance temporaire dans la personne de l'auteur 
d'une découverte, et, en réalité, le {urincipe établi par la Consti- 
tuante était le principe fondamental et vrai en matière de bre- 
vets d'invention, savoir, la conciliation du droit de l'individu 
avec le droit de la société *. 

De la loi qui affranchit l'industrie française et donna des ga- 
ranties aux auteurs des découvertes industrielles, nous passons 
.au commerce, dont l'Assemblée décréta en même temps l'é- 
mancipation. 

IL Le travail, dans sa seconde sphère d'activité, le commerce, 
s'applique à la revente en détail ou en gros des diverses mar- 
chandises, au transport terrestre et maritime des produits indi- 
ûfènes, coloniaux, étrangers. 

* Voir l'art. 7 du décret du 51 déc. 1790, réuni à l'art. 1 du décret, 14 mai 
1791. 

• Voir mon Ùmrs de droit public et adminiêtratify 5« édit., t. II, sur les 
brevets d'ifivention. 
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Les marchands étaient divises en six corps qui comprenaient 
toutes les espèces de commerce ^ : l'esprit d'exclusion s'y faisait 
sentir comme dans les corps d'arts et métiers; il tetidait aussi à 
rendre le commerce héréditaire dans les familles. Les entraves 
tombèrent : les bureaux de \isite, les inspecteurs et dirçcteurs 
du commerce et des manufactures, le bureau de librairie ', le 
bureau central de l'administration du commerce, et même les 
chambres de commerce, tout fut supprimé. La liberté individuelle 
et la concurrence eurent devant elles une carrière sans autres 
})ornes que les besoins de la société et la prudence des capitaux. 

Le commerce maritime, autre que celui des colonies, était 
soumis aux privilèges des compagnies : il fut livré à la hardiesse 
de tous '. On abolit la Compagnie des Indes, dont les agents 
avaient depuis longtemps perdu toute puissance et que le sang de 
fjaUy-Tolendd et les mémoires de son fils avaient marqués au 
front. La liberté du commerce au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance, au Sénégal, aux échelles du Levant, fut décrétée. — Mais, 
si du sein des révolutions s'élancent les grands principes, il n'en 
est pas ainsi des grandes spéculations du commerce maritime : 
la suppression des privilèges fut donc alors stérile dans ses effets. 

A la liberté conunerciale viât se joindre logiquement Tunilé de 
poids et de mesures. Louis XI, d'après les Mémoires de Com- 
mines, et d'autres rois, avaient entrevu l'avantage, en théorie, 
mais aussi l'impossibilité pratique de l'uniformité au milieu des 
diversités de provinces et de coutumes. La nouvelle division du 
royaume, par laquelle l'Assemblée avait dissous les anciennes pro- 
vinces et circonscriptions, avait préparé la voie à la réforme. Les 
savants de l'Europe furent conviés à la fixation de l'unité naturelle 

* !• Corps de draperie ; — 2» D'épicerie ; — 3» De mercerie (ce qui 
comprenait les objets les plus précieux du commerce étranger) ; — 4*> De 
pelleterie ; — 5» De bonneterie ; — 6» D'orfèvrerie. 

« Décr. 21 juillet 1790, art. 15. 

'^Décr.îÔoct. 1791. 
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de mesures et de poids ' ; et l'Académie des sciences iîit l'auto- 
rilé légitime à laquelle l'Assemblée conSa la mission de poser 
les bases de la loi nouvelle, mission dont les résultats furent sanc- 
tionnés par le décret du 26 mars 1791. 

(( L'Assemblée nationale, considérant que, pour parvenir à éta- 
« blir Tuniformité des poids et mesures, il est nécessaire de 
« fixer une unité de mesure naturelle et invariable, et que le 
(( seul moyen d'étendre cette uniformité aux nations étrangères 
« et de les engager à convenir d'un même système de mesure, 
(( est de choisir une unité qui, dans sa détermination, ne ren- 
«( ferme rien ni d'arbitraire ni de particulier à la situation d'au- 
« cun peuple sur le globe; considérant de plus que Tuiiité pro- 
« posée dans l'avis de l'Académie des sciences réunit toutes ces 
(( conditions : 

« A décrété et décrète qu'elle adopte la grandeur du quart du 
(( méridien terrestre pour base du nouveau système des mesures.» 

Plus tard la science achèvera son œuvre, et son intervention 
dans la société produira ce beau système décimal qui est fondé 
sur la combinaison des lois de la nature physique et des lois im- 
muables de la raison humaine. 

m. Dans l'ordre du travail et de la propriété mobilière, il était 
une propriété bien digne aussi d'éveiller la sympathie de l'As- 
semblée nationale, c'était la propriété littéraire. 

La Révolution française était l'œuvre de l'intelligence;' elle 
constatait le grand mouvement qui allait s'emparer de la civili- 
sation européenne. La France avait puisé le principe de son initia- 
tive d'abord à la source chrétienne, plus tard à la source philo- 
sophique. La philosophie religieuse de Port-Royal, la doctrine des 
jurisconsultes, les spéculations des philosophes, les sentiments 
élevés des écrivains du dix-septième et du dix-huitième siècle, 

* D^cr. des 8 mai et 8 déc. 1790. 
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ayaient préparé d'avance dans les esprits Tavénement de la révo- 
lution. Lf* Assemblée nationale, riche de ces lumières, devait pro- 
damer avec empressement le principe constitutif de la propriété 
intellectuelle. 

Sous le régime monarchique, la propriété littéraire existait, 
mais comme une concession delà royauté, et non comme un droit. 
Elle était liée à la concession des privilèges en faveur de Tauteur, 
ou du libraire qui avait acquis de l'auteur le droit de publier 
l'ouvrage. Les publications sans privilège du roi n'obtenaient 
aucune protection. Loin de constituer un droit qui pût i-éclamer 
des garanties, elles étaient une infraction aux lois, un délit dont 
s'emparait souvent la juridiction parlementaire. Toutefois, 
Louis XVI avait amélioré la condition des écrivains : les arrêts 
du Conseil de 1777 et 1778 avaient donné des garanties aux 
auteurs, mais sans déroger au principe fondamental qui attachait 
au privilège le droit de publication et celui de propriété. La 
faculté d'imprimer un livre était toujours considérée comme une 
concession du pouvoir royal et non comme un droit existant par 
lui-même. « Le privilège en librairie (dit le préambule) est une 
i( grâce fondée en justice et qui a pour objet, si elle est accordée 
« à l'auteur, de récompenser son travail; si eHe est obtenue par 
<( un libraire, de lui assurer le remboursement de ses avances et 
(( de l'indemniser de ses frais. Cette différence dans les motifs en 
(( doit produire une dans la durée; l'auteur a sans doute un droit 
(( plus assuré à une grâce plus étendue^ tandis que le libraire ne 
« peut se plaindre, si la faveur qu'il obtient est proportionnée au 
« montant de ses avances et à l'importance de son entreprise. » 
— L'arrêt du Conseil cherchait à établir une alliance bien diffi- 
cile entre le droit de Fauteur et celui du public : si le privilège 
était accordé à l'auteur personnellement, et si l'auteur ne le cé- 
dait pas à un tiers, il était hérédilaire et pouvait ainsi se perpé- 
tuer dans la famille. Si le privilège était accordé à un libraire» il 
finissait avec la vie de l'auteur; l'ouvrage, au décès de celui-ci, 
tombait dans le domaine public. -— C'était donc, aux yeux de la 



Digitized by 



Google 



144 LIVRE VII. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, I" PÉRIODE. 

loi, OU une propriété héréditaire comme toute autre, ou jiiiie spé- 
culation commerciale qui devait avoir des garanties, et non dégé- 
nérer en monopole. L'Académie française, trouvant dans Tarrét 
du Conseil, qui unissait Thérédilé au privilège, une protection 
efficace pour les écrivains, en témoigna hautement sa reconnais- 
sance au roi *. 

Mais le bénéfice de la législation nouvelle de Louis XVI s'ap- 
pliquait aux livres ; il ne concernait pas les ouvrages dramatiques 
destinés à la représentation. Les auteurs qui confiaient leurs 
pièces au Théâtre- Français étaient sous le joug d*uu règlement 
arbitraire et sous la dépendance des comédiens du roi*. Non-seu- 
lement ces derniers se regardaient comme propriétaires sans par- 
tage des ouvrages de Corneille, Racine, Molière et Voltaire, mais 
encore ils confisquaient à leur profit les nouvelles pièces à la re- 
présentation desqueUes les recettes ne s'élevaient pas au chiflre 
qu il leur avait plu de fixer (1,500 liv. ^ hiver, 1 ,000 en été) : 
Tancien régime avait ainsi transformé en privilège la spoliation 
même des auteurs. 

Plusieurs écrivains dramatiques, et à leur tête Laharpe et Du- 
cis, réclamèrent à la barre de FAssemblée nationale la reconnais- 
sance de leur droit de propriété et la liberté des entreprises théâ- 
trales^. L'assemblée accorda la Ubre faculté d'établir des théâtres, 
sous la surveillance de l'autorité municipale ; elle déclara pro- 
priété publique les ouvrages dramatiques des auteurs morts de- 
puis cinq ans ; elle reconnut aux auteurs dramatiques un droit de 
propriété exclusive sm leurs productions pendant toute leur vie ; 
elle restreignit à la durée de cinq ans après la mort le droit des 
héritiers et des cessionnaires * . 

La Constituante ne fit point de loi spéciale sur la pt'opriété 

^ Voir le préambule de Tarrét interprétatif rendu par le conseil, en juil- 
let 1778. 

^ Ce règlement était fait par quatre officiers du roi, gentilshommes de la 
rlinmbre. 

' Séance du 2i août 1790. 

♦ Décr. 49 janvier 1791 . 



Digitized by 



Google 



ASSEMBLÉE CONST., CB. 111. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 145 

littéraire^ prise dans le sens le plus étendu ; mais elle garantit, 
« comme droit naturel et civil, la liberté à tout homme de parler, 
(( d'écrire, d'imprimer et de publier ses pensées, sans que ses 
« écrits puissent être sounus à aucune censure ni inspection avant 
« la publication^. » En proclamant la liberté de la presse, elle 
avait anéanti les privilèges du roi en matière de publication. — 
La propriété littéraire, qui jusqu'alors était subordonnée à l'ob- 
tention du privilège, resta donc comme un droit naturel et civil 
inhérent au travail et à ses produits. 

Le comité de Constitution, par Torgane de Chapelier, posait 
ainsi les principes sur cette matière importante : 

« La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable et, si 
« Ton peut parler ainsi, la plus personnelle de toutes les pro- 
« priétés, est l'ouvrage fruit de la pensée d'un écrivain ; cepen- 
« dant c*est une propriété d'un genre tout différent des autres 
« propriétés, 

« Quand un auteur a livré son ouvrage au public, quand cet 
{( ouvrage est dans les mains de tout le mondp, que tous les 
« hommes instruits le connaissent, qu'ils se sont emparés des 

« beautés qu'il contient il semble que, dès ce moment, Fécri- 

« vain a associé le public à sa propriété, ou plutôt la lui a trans- 
(( mise tout entière. Cependant, comme il est extrêmement juste 
« que les hommes qui cultivent le domaine de la pensée tirent 
a quelque fruit de leur travail, il faut que, pendant toute leur 
« vie et quelques années après leur mort, personne ne puisse, 
« sans leur consentement, disposer du produit de leur génie ; 
« mais aussi, après le délai fixé, la propriété du public corn- 
« mencey et tout le monde doit pouvoir imprimer, publier les 
(( ouvrages qui ont contribué à éclairer l'esprit humain ', » 

L'Assemblée laissa, du reste, aux législatures qui devaient la 
suivre, le soin de formuler dans une loi les principes posés par la 

< Constitution de 1791, titre I. 
. ' Rapport snr la pétition des auteurs dramatiques, 15 janvier 1791. Ifie- 
cueU de VBitt. parlem., t. YIII, p. 355.) 
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Conslitutiou, el exjpriiués clairement dans le rappCM't spécial de son 
Comité. 

Ces principes, comme on le voit, consacraient la propriété lit- 
téraire ; mais ils n'assimilaient pas la propriété intellectuelle à la 
propriété matéiielle^ quant au droit de succession ou de trans- 
mission par contrat, comme Ta demandé de nos jours une doctrine 
qui nous parait trop absolue ^ 

Tâchons d'apprécier ces doctrines divergentes, dont Tobjet est 
important en droit social. 

Il y a trois points de comparaison à établir pour savoir si l'on 
peut assimiler complètement la propriété intellectuelle à la pro- 
priété matérielle : il faut comparer la première, 1" avec la pro- 
priété des immeubles ; 2* avec celle des objets mobiliers, en géné- 
ral ; 3^ avec la propriété des artistes sur les objets de leur création. 

!• Le droit primitif de propriété territoriale repose sur un acte 
libre, sur un acte de volonté personnelle d'appropriation, sur le 
rapport qui s'établit entre la personne et la chose non occupée par 
une autre personne. Celui qui cultive une terre, non encore occu- 
pée par la volonté de Thomme, se l'approprie par l'exercice de 
sa liberté ; son travail établit un rapport productif entre lui et le 
champ dont il seconde la fertilité. S'il a des enfants ou des parents 
qui lui succèdent, il leur transmet naturellement une chose qui 
sollicite aussi leur travail, leur concours productif; l'appropria^ 
tion est continuée dans la personne des héritiers, ou. des tiers qui 
achètent la chose, par la volonté libre et le travail qui ont fondé 
le droit primitif. Si la chose était abandonnée, par insouciance, 
par incurie^ au labeur et à la possession d'autrui, pendant un 

* Elle a été professée notamment dans les commissions des auteurs, réu- 
nies en 1824 et en 1837; par M. ifarie, avocat à la cour d'appel de Paris, 
dans trois articles rortemeot raisonnes de la Bévue de UgiBlûthn, 1. 1 et 
t. il ; dans le Rapport de M. de Lamartine devant la chambre des députés 
(collection de ses Œuvres, 1850), dans une Étude très-remarqutbte de 
MM. Ed. et P. Laboulaye, pore et fils, «nr la propriété litté'étSre en France 
et en Angleterre [\^. 
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laps 'de temps déterraiiié par la loi civile, le droit de prapriélé 
passerait, par la prescription, sur la tête du possesseur. Ainsi, 
c'est le travail libre qui, appliqué à la terre, fonde le droit et sa 
conservation ; c'est lui qui entretient la transmission et qui ga- 
rantit la perpétuité du droit *. 

Hais, quand Tintelligence seule est rinstrumeut du tiavail, et 
({ue Fobjet du travail est purement intellectuel ; quand le produit 
est un livre, c'est-à-di.c un produit, matériel^ sans doute, pai- 
les éléments de publication, mais intellediiel en soi*, alors la 
transmissibilité du droit de propriété manque de l'une des condi- 
tions qui existent dans Tordre des possessions territoriales ; la 
continuation, par Théritier, du travail qui a créé la propriété 
première, n est plus possible. Un livre, en effet, n'est pas un ob- 
jet qui, par sa nature, sollicite le travail productif de l'héritier, 
du cessionnaire ; et, puisque cette cause de propriété, le travail 
intellectuel, ne peut pas se transmettre à ces derniers avec lobjet 
lui-même, pourquoi la société reconnaitrait«elle en eux une pro- 
priété absolue, perpétuelle ? Le livre, par sa nature intime, comme 
œuvre intellectuelle, était essentiellement personnel à son auteur; 
l'auteur n'étant plus, le rapport qui liait la personne à la chose a 
cessé d'exister. Le livre, communicable à toutes les intelligences, 
n*a plus ce véritable et unique propriétaire qui avait le droit d'a- 
gir, comme créateur ^ sur sa production. Racine le fils aurait-il 
eu le droit de modifier les tragédies de Jean Racine? Les héritiers 
actuels de Montesquieu, qui peuvent à leur gré cultiver ses do- 
maines et modifier. le château solitaire où Montesquieu, pendant 
vingt ans, médita V Esprit des LaiSy auraient-ils le droit de mo* 
difier ce chef-d'œuvre du génie de leur aïeul ? 

* On n'a pas besoin de rappeler que le travail peut être fait par la per- 
sonne elle-même, ou par ceux qu'elle emploie, ou par ceux qui possèdent 
pour le propriétaire. 

* M. Maiie, et les écrivains qui ont suivi le même système, nous ont paru 
donner beaucoup trop d'importance à l'élément matériel^ qu'il ne faut pas 
confondre, pour la question de propriété» avec Véi&mBtA^infellee$uel {Voir 
ses deux premiers articles, Bévue de légièlatUm, 1. 1, p, "SI -203). 
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On sent irrésistiblement qu'il y a un abîme entre ces deux 
droits. Le génie est seul propriétaire de ses œuvres : c'est une 
propriété exclusivement attachée à la personne ; elle n'est, par 
conséquent, ni transmissible ni aliénable à perpétuité. L'honune 
de génie travaille pour la société, pour rhumanité, pour les hautes 
intelligences, pour l'avenir : ce sont là ses héritiers. Ses œuvres, 
après lui, tombent logiquement dans le domaine public, puisque, 
par leur nature, elles sont destinées à Tutilité publique. 

Sans doute, la société peut et doit même, dans l'intérêt de la 
Tamille des auteurs, faire aux parents une concession plus ou 
moins lai'ge du droit de publier et de vendre les ouvrages ; elle 
doit récompenser, dans les descendants, les services des pères ; 
mais il n'y a pas là pour eux un droit de succession dérivant du 
principe de la propriété intellectuelle. Identifier, quant au droit 
de transmission, la propriété intellectuelle avec la propriété im- 
mobilière, ce serait méconnaître leur nature, leur objet, et ce 
lapport des personnes et des choses sur lequel se fondent la pro- 
priété et sa transmissibilité indéfinie. 

L'intérêt social, qui a une grande place dans la loi des succes- 
sions, ne demande pas que la transmissibilité naturelle soit limitée 
à certains degrés dans la ligne directe, à des degrés rapprochés 
dans la hgne collatérale, quand il s'agit de la propriété des objets 
matériels. La société, si elle devenait maîtreâse de ces objets, ne 
pourrait faire autre chose que l'héritier ou l'acquéreur : elle pour- 
rait seulement posséder, cultiver, exploiter un héritage ; mais, au 
contraire, l'intérêt social, qui a restreint si étroitement, comme 
on l'a vu, le droit des auteurs de découvertes industrielles, de- 
mande que la transmissibilité de la propriété litttéraire soit limi- 
tée. Un livre a une autre destinée qu'un champ ou une maison ; 
il peut concourir au bien moral, à Tinstruction, au progrès de la 
société : or des héritiers pourraient, par caractère ou par piosition, 
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être très-peu favoraUes à la propagation d'un ouvrage ^ ; ou leurs 
cessîonnaires, investis à perpétuité d*un véritable monopole, 
maîtres du prix de l'ouvrage et des procédés de multiplication, 
pourraient, daos une carrière sans concurrence, entraver les bien- 
faits du génie. 

L'arrêt du Conseil de 1777 accordait, il est vrai, un droit per- 
pétuel à Fauteur et à ses liéritiers; mais cette perpétuité était 
fondée sur la concession du privilège du roi octroyé à Fauteur; 
elle n'avait lieu qu'autant que l'auteur ou ses héritiers conser- 
vaient par devers eux le privilège; or les écrivains qui publiaient 
leurs œuvres sous les auspices et le privilège du pouvoii* rem- 
plissaient une sorte de fonction ou d'office envers la société; ils 
étaient voués ordinairement au culte de la théologie, de l'ensei- 
gnement, de l'histoire ou du droit; et le même principe qui avait 
rendu, sous la monarchie, les offices transmissibles, et qui avait 
transformé une fonction publique en privilège héréditaire dans la 
famille du fonctionnaire, avait bien pu conduire à transformer 
aussi le droit de publier un ouvrage en privilège héréditaire dans 
la famille de l'auteur. Quand les offices, les immeubles fictifs, les 
privilèges de toute sorte, se sont évanouis, le principe de la pro- 
priété Uttéraire a été profondément modifié : tout a été ramené à 
une base commune, Fégalité devant les lois. Hais les lois sont 
difiërentes, selon la difïerenle natm*e des dioses; Fégalité devant 
la loi n'est pas la confusion des différences essentielles. Le droit 
français ne manque pas au principe de l'égalité, par exemple, 
en déclarant, contre les traditions du droit romain, que les im- 
meubles seront susceptibles d'hypothèque et que les meubles ne 
pourront être hypothéqués. — Il en est de même ici : on ne 



^ L'histoire en offre un exeinple ïÀen remarquable dans les héritiers 
d'Arisiote^ qui ont failli primer la postérité des ouvrages du philosophe de 
Stag]fre. On sait que c'est Âodronieus qui, longtemps après la mort de Fau- 
teur, a recueilli à Rome et mis en ordre les ouvrages qui sont encore au- 
jourd'hui le fondement de la science philosophique. — Le précieux dépôt 
était déjà détérioré. 

H. 9 
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manque pas à Tégalité en déclarant que la propriété teiTitoriale 
est transmissible à perpétuité par voie de Buccession et de con- 
vention, et que la propriété intellectuelle n'a pas le même carao 
tèrede transmissibilité; dans Tun et l'autre cas, Tégalité devant 
la loi est modifiée pur la nature des choses. La propriété territo- 
riale est essentiellement transmissible, parce que le rapport du 
propriétaire à la chose peut exister aussi entre la chose et Thé- 
ritier ; la propriété littéraire n'est pas transmissible, parce 
qu elle est essentiellement personnelle^ et que le rapport pri- 
mitif de l'auteur à son œuvre ne peut passer sur la tète de l'héri- 
tier. 

2* Prenons maintenant pour objet de comparaison la pro- 
priété d'un objet mobilier : l'assimilation ne serait pas moins 
vicieuse. La propriété d'un meuble est fondée principalement sur 
la possession; en fût de meubles, possession de bonne foi vaut 
titre : c'est un axiome de droit. Or la propriété littéraire, qui 
suppose la production d'une œuvre intellectuelle, ne peut être 
comparée à la détention matérielle d'un meuble. En transmet- 
tant à mon héritier la propriété d'un objet mobilier, je lui trans^ 
mets une possession égale à la mienne. Le rapport qui existait 
entre l'objet et moi peut exister entre l'objet et mon héritier; 
mais il est évident que de l'auteur à son livre il y a rapport pro- 
ductif, incommunicable, essentiellement attaché à la personne de 
Tauteur, et que ce rapport ne peut fonder une base identique de 
transmissibilité perpétuelle. 

3*^ Dira-t-on que la même raison s'opposerait à ce que le 
peintre, le statuaire et autres artistes pussent transmettre à leurs 
héritiers ou vendre à perpétuité le tableau, la statue, l'objet 
d'art sortis de leurs mains? — Il est bien vrai qu'il y a eu rap- 
port créateur de l'artiste à la chose, et que ce rapport ne pourra 
pas exister entre l'héritier et l'olqet à lui transmis; mais un autre 
principe, qui dérive également de la nature des choses, repousse 
à cette égard l'analogie entre l'objet de la propriété de l'écrivain 
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et Ftdbjet de la propriété de Fartiste. Le tableau ou la statue n*a 
qu'une nature extérieure, indivisible : c'est un objet mobilier, qui 
peut être l'œuvre du génie, mais qui a son individualité maté- 
rielie. En outre, quelle que soit la perfection de la création artis- 
tique, elle est seulement Tirnage d'un objet part'culier, qui charme 
les yeux, qui donne à Tâme une impression admirative; elle n'est 
pas et elle ne peut pas ëlre pour la société une source féconde, 
inépuisable de progrès et de lumières. Un livre, au contraire, 
par sa nature intellectuelle, est susceptible d'être reproduit et 
multiplié à Tinfini, toujours identique à lui-même, par la grande 
puissance des temps modernes, l'imprimerie ; il se commumque 
à tous ; il peut être, au point de vue moral et intellectuel, un 
bien public, pour la société une cause de progrès. Il devient même 
quelquefois un élément de richesse commerciale qui se rattache à 
plusieurs branches d'industrie, et dont la création est d'autant 
plus réelle, d'autant plus profitable, selon l'expression de M. le 
comte Daru, en i 825, que la matière première se compose d'ob- 
jets sans valeur *. Le droit de l'artiste et le droit de l'écrivain ne 
peuvent présenter une analogie sérieuse que relativement au droit 
du peintre ou du dessinateur d'autoriser la reproduction de son 
œuvre par la gravure ou la lithographie : alors il ne s'agit plus de 
lobjet d'art, considéré en lui-même ou dans sa nature originale ; 
il s'agit d'un droit de reproduction et de copie qui peut être assi- 
milé au droit de l'écrivain d'autoriser la reproduction de son ou- 
vrage par la voie de l'impression; mais ce droit de reproduction 
comporte des différences et des nuances délicates qui pourront 
toujours maintenir, même à cet égard,une distinction entre le droit 
de l'écrivain et le droit de Tartiste, bien qu'au fond la propriété 
artistique doive partager les avantages de la propriété littéraire. 



* Tableaux statistiques des produits de l'imprimerie française depuis 1811 
jusqucs et y compris 1825, par le comte Dam, pair de France. — L'indus- 
trie de la presse crée annuellement une valeur de 54 millions, selon ses 
apprécrations. «^ On trouve dans la Bévue Britannique un travail curieux 
sur les résultats commerciaux des œuvres de Walter Scott. 
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Ceux qui voudraient que la propriété littéraire fût légalement 
assimilée à la propriété des immeubles, des meubles, des objets 
d'art en soi, appliquent au produit intellectuel, contenu dans un 
livre, des règles applicables seulement à Texistence matérielle des 
exemplaires. Si quelqu'un laisse dans sa succession l'exemplaire 
d'un ouvrage que les arts auront pu enrichir de leurs ornements, 
la propriété en passera aux héritiers du possesseur, ou sera vendue 
à titre perpétuel ; elle sera indéfiniment transmissible. Pourquoi ? 
parée que ce livre est pour le propriétaire et ses successeurs un 
objet purement mobilier qui a son individualité; Fauteur du 
livre lui-même n y aurait évidemment aucun droit. Mais la sub- 
stance de ce livre, à qui peut-elle appartenir? — A un seul homme, 
à celui qui l'^r produite. Donner la même règle à ces deux pro- 
priétés, c'est confondre l'élément littéraire, scientifique, intellec- 
tuel, qui se manifeste par les signes de la typographie, avec ces 
signes eux-mêmes, condensés dans un certain volume et sous une 
forme particulière. En dernière analyse, la doctrine absolue, que 
nous combattons, matérialise complètement les produits spirituels, 
pour leur imposer les principes de la propriété matérielle : c'est 
une doctrine que doit repousser le spiritualisme de la science mo- 



ileme *. 



Le Comité de constitution de 1790 nous paraît avoir professé 
les vrais principes en distinguant la propriété littéraire de toutes 
les autres, en marquant son caractère essentiellement personnel ; 
et l'Assemblée nationale a consacré les principes à Toccasion des 
ouvrages dramatiques, quand elle a reconnu, d'une part, dans 
l'auteur, son droit inviolable et absolu de propriété personnelle, 
et, d'autre part, son droit Umité de transmission héréditaire et 
conventionnelle '. 

^ Voir sar Tanalogie et les diiïérences qai existent entre le droit des au- 
teurs de découvertes industrielles^ et le droit des écrivains, mon Cours de 
droit piblic et administratif; 3* édition, d850, t. II, p. 524, où «e trouve 
résumée l'opinion de MM. Thénard et Gay-Lussac, exprimée à la chambre 
des Pairs. 

' Décr. iSjanv. 1791. L'art. 5 avait borné à cinq ans le droit de l'héri- 
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§ II. — PROPRIÉTÉS COMMUIfALES. 

Biens patrimonia.ax ; droits d'usage. — Gommunaax ; droits de cantonne- 
ment et de triage. — Biens litigieux; attributions de droits nouveaux. ~ 
Responsabilité des communes. 

La Révolution qui, dans Tordre de la propriété privée et immo- 
]>ilière, avait eu pour but principal d'aflrancliir le sol des droits 
<le la féodalité, appliqua la même pensée d'afTrancliissement à la 
propriété des communes ; et Ton fît aux communes des attribu- 
tions de droits nouveaux inspirées parle même esprit. 

I. Les biens des communautés d'habitants se divisaient en trois 
Oîïpèces : 

Biens patrimoniaux; droits d'usage; communaux. — Il y avait 
doute sur la propriété des anciennes fortifications des villes. 

Les biens patrimoniaux consistaient en maisons, terres labou- 
rables, rentes. Ils n'étaient pas réputés susceptibles d'une jouis- 
sance commune. Ils étaient le plus souvent chargés de devoirs ou 

lier ou du cessionnaire, pour les ouvrages dramatiques. La Convention, qui, 
par son décret du 19 juillet 1793, a formulé les principes posés par l'Assem- 
blée constituante, a donné au droit des héritiers des auteurs, dramatiques 
ou non, une durée de dix ans. Un décret de l'empire, du 5 février 1810, a 
l'tendu cette durée à vingt ans en faveur de la veuve et des enfants, pour les 
ouvrages non dramatiques. La loi du 8 avril 1854 à trente ans qui courent 
pour les enfants à partir du décès de la veuve. Nous devons recueillir ici la 
pensée d'un homme de génie. Guvier, dans une conférence ouverte en 1 82 i, 
pour jeter les bases d'un projet de loi, vota pour qu'une rétribution fût 
assurée, dans tous les temps, aux héritiers des auteurs sur chaque édition 
nouvelle des ouvrages de leurs pères. N'est-ce pas là peut-être le moyen de 
«■oncilier les droits de la société avec les intérêts des siiccessibles ? Après In 
ilurée limitée du privilège des parents (30 ou 50 ans, par exemple), les re- 
présentants des auteurs auraient une créance sur la reproduction des. œuvres 
dont le commerce s'emparerait avec chance de proiit. L'industrie serait 
libre, la société pourrait retirer d'un ouvrage intellectuel tout \g bien qu'il 
|K>rterait avec lui, et l'humanité n'aurait pas n gémir sur la misère qui u 
frappé la nièce de Gomeilte et tout autre descendant de nos grands l'criviiin^. 
— Nous avons déjà rappelé ce m^mc vœu dans la P,eitte de fJgfitlatiau, 
.l<^ l'année 18^6 (t. II, p. 02\ 
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de droits seigneuriaux qui rapportaient Torigine de leur posses- 
sion i la concession des seigneurs ou des rois ^ Ces biens étaient 
aiîermés, employés à des besoins municipaux, ou régis par les 
chefs de la communauté au profit de celle-ci. Par les lois destruc- 
tives du régime féodal, ils furent, comme ceux des simples par- 
ticuliers, dégagés des droits qui représentaient la servitude ou 
mainmorte personnelle et réelle, ou qui portaient le caractère de 
perpétuité. 

Les droits d'usage avaient été concédés aux communautés d'ha- 
bitants sur des bois, pâturages, marais et landes, etc. , dont la 
propriété était réservée aux seigneurs. — Quand la commune 
était usagère, le propriétaire avait la faculté d'exiger le canton- 
nement, afin de circonscrire le droit indéfini des habitants sur 
une partie déterminée des fonds soumis à l'usage, et de laisser le 
surplus libre. Ce droit de cantonnement avait sa soiu'ce dans les 
lois romaines; il était consacré par une jurisprudence parlemen- 
taire de trois siècles * ; il était favorable également aux intérêts 
du propriétaire et aux besoins de l'usager; il transformait le droit 
d^usage en droit de propriété; il fut maintenu ^. 

Les biens spécialement appelés communaux étaient ceux dont 
la propriété avait été concédée à la paroisse, à titre universel, et 
dont les habitants pouvaient jouir en commun. Les seigneurs s'é- 
taient arrogé sur ces biens un droit de spoliation partielle, que 
l'Ordonnance des eaux et forêts avait textuellement consacré*. 
Ils avaient usurpé la faculté de distraire à leur profit le tiers des 
biens communaux qui provenaient de concession gratuite. C'est 
là ce qu'on appelait droit de triage. Ce droit remontait seule- 
ment au commencement du dix- septième siècle ; il fut exercé 
par imitation du droit de cantonnement. A l'exemple de ceux qui 

* Code iDunicipal, H' partie, p. 2H, édit. 1761. Recueil de Camus et 
Bavard, t« Communauté d'habitants. 

^ Il remontait à l'arrêt de décembre 1515, cité par Uenrîon de Pansey, 
dans ses Dise, fiod., p. 460. 
^ Décr. 20 sept. 1790, art. 8 et 9. 

* Ord. 1669, tit. V. art. 4. 
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' n'avaient concédé que des droits d'usnge, les seigneurs dont les 
ancêtres avaient abandonné des propriétés à titre de Communaux, 
voulurent en retirer une portion '. — Louis XIV sanctionna cet 
abus nouveau de la féodalité civile qu'il avait d^'abord prohil^é, et 
auquel il avait renoncé pour le domaine de la Couronne ■. 

La différence qui distinguait les provinces du Midi et celles du 
Nord avait protégé sur ce point les communes méridionales. Dans 
le Nord, oii régnait la maxime nulle terre sans seigneur, c'était 
aux communes qui voulaient s'affranchir du triage à prouver 
que la concession du communal avait été faite à titre onéreux, 
qu'elle était accompagnée de quelques charges, corvées ou rede- 
vances; dans le Midi où régnait la maxime nul seigneur sans 
titre, c'était au seigneur à établir que la concession avait été 
purement gratuite. Le titre de concession gratuite^ qui soumettait 
au triage, se présumait dans les premières; le tilre de concession 
onéreuse, qui en dispensait, se présumait dans les secondes. Le 
droit de triage fut aboli pour l'avenir '; et, comme la jurispru-_ 
dence, souvent complice des usurpations féodales, avait accordé 
aux seigneurs, hors des cas de Torcionnance, des distractions de 
biens comnjunaux sous les noms divers de triage et tiers denier, 
l'Assemblée nationale abolit les déclarations, édits, lettres pa- 
tentes, arrêts du Conseil, actes et jugements qui avaient dépouillé 
les communes. Dans ce mouvement, justement rétrograde, elle ne 
s'arrêta que devant la prescription de trente ans, qui donne au 
fait de possession la légitimité du droit. Les communes eurent la 
faculté d'exercer leur aclion en revendication dans le délai de 
cinq ans; mais les fniits restèrent acquis aux possesseurs. 

IL Le domaine de la Couronne prétendait à la propriété des 
anciens murs, remparts et fossés des villes, ou à celle de leurs 

« Arrêts 24 mai 1658, 25 nov. 1606; Henrion de Pansey, Ùiss., 1-457 ; 
HappoDt de Merlin sur le décret du 15 itiare 1790. 
« Ëdtt d avril 1667, art. IS. 
^ Décr. 15 mars 17ftO, art. 30 
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emplacements ; il les regardait comme des dépendances de l'État 
et les frappait d'imprescriptibilité. L'Assemblée nationale res- 
titua aux villes et communes non réputées places fm^tes le bé- 
néOce de leur possession actuelle, » elle remontait à plus de dix 
ans, ou de leur possession ancienne, à 1 égard de celles qui 
n'auraient élé troublées dans leur possession que depuis quarante 
ans. — Les droits des particuliers, appuyés sur des titres ou une 
possession de quarante ans, furent aussi reconnus et déclarés*. — 
L'Assemblée fonda celte dérogation aux prétentions domaniales sur 
la vérité historique'. Les villes du moyen âge, après leur affranchis- 
sement, ont joui du privilège de faire la guerre. Elles se héris- 
saient de remparts et de fortifications pour se défendre contre les 
seigneurs, contre les autres communes et les rois eux-mêmes. La 
monarchie ayant vaincu la féodalité politique et ouvert aux villes et 
communes l'ère paisible du commerce et de l'industrie, les fortifi- 
cations du moyen âge ont été abandonnées. La civilisation a abattu 
portes et remparts ; les villes se sont agrandies et embeilies. Mais 
ce changement avait-il pu leur faire perdre la propriété des 
vieilles fortifications heureusement transformées par leurs soins? 
la présomption était évidemment en leur faveur. Les construc- 
tions communales du moyen âge étaient antérieures à la réunion 
de la plupart des villes à la Couronne. Il y avait donc équité à 
repousser les prétentions que le domaine avait élevées dans le 
dix-huitième siècle ', et que les parlements avaient déjà com- 
Iwttues par leurs arrêts. La règle, posée par le législateur de 89, 
fut que le domaine serait présumé propriétaire, dans le cas seu- 
lement où les communes et les particuliers ne pourraient lui op- 
|X)ser ni titre valable ni possession suffisante. 

îi'Assemblée ne classa pas dans la propinélc communale les 
ferres vaines et vagues, les landes, les biens hermes ou vacants; 
mais elle enleva aux seigneurs, à partir de la publication des dô- 

* Décp. 22 nov. 4790, art. 5. 

s Voh' Rapp. d'Enjubaull, p. 446 du Recueil de M. de St-M., 4792. 
'» Par exemple, la 1" réclamation du domaine sur les fortifications d(* MonJ- 
poUier est de 4764 [Rapport d'Enjubault) . 
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crets du A août, le droit de s*approprier ces portions du terri- 
toire français ; elle respecta toutefois la posi-ession que les seigneurs 
on auraient prise, avant cette époque, publiquement et suivant 
les coutumes; elle maintint, à plus forte raison, les droits de 
propriété et d'usage que les communautés d'habitants auraient pu 
avoir sur ces terres *. 

Les habitants des campagnes, aux premiers cris de Tabolition 
de la féodalité, voulurent s'emparei% par voie de fait, des bois, des 
pâturages, des marais vacants, des terres vaines et vagues : l'As- 
semblée les rappela par ses décrets à Tintelligence de leur droit '. 
En 1790, elle déclara « qu'elle n'entendait attribuer sur ces biens 
« aucun nouveau droit aux communautés d'habitants, ni aux par- 
« liculiers qui les composent. » En 1791 , elle abolit le droit 
que les anciens seigneurs auraient pu exercer sur ces biens, en 
leur qualité féodale. — Le voeu des communes n'était pas salib>fait 
par cette dernière mesure..., et la Révolution, dans sa deuxième 
période, ira bien au delà. 

Les législateurs furent moins timides à l'égard des^ chemins 
établis pour les communications rurales. Après avoir aboli les 
droits de propriété que les seigneurs s'attribuaient sur les che- 
mins vicinaux f ils les transportèrent aux communes sur le ter- 
titoire desquelles ils sont établis, en mettant à leur charge les 
frais d'entretien '. — Et comme la réaction contre la féodalité 
devait se porter sur toutes ses traces, les villes, bourgs, paroisses 
et villages auquels les seigneurs avaient donné leurs noms de fa- 
mille, furent autorisés à reprendre leurs anciens noms : c'était 
une vieille propriété qu'on restituait aux communes sans dépouil- 
ler personne *. 

* Décr. 13 avril 1794, art. 7 et 8. 

« Décr. 11 déc. 1789, 15 mars 1790, lit. II, art. 26 ; 3 mai 1790. 

s Décr. 28 sept. 1791, sect. 6. 

^ Décr. 20 juin 1790. Singulières variations I une ordonnance du 8 juillet 
1814 autorisa les communes à reprendre les noms qu'elles portaient avant 
1790, et une autre ordonnance de 1815 a aboli cette dernière et laissé les 
choses an point où les avait placées le décret do 20 juin 1790. 
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Les droite féodaux étant arrachés de la terre communale, il bi- 
lait i-égler l'administration des biens qu'on affranchissait. 

Le nouveau pouvoir municipal fut chaîné de régir les biens 
des villes, bourgs, paroisses et communautés *■ : il ne put consentir 
des baux pour une durée qui excéderait neuf années *. 

La servitude réciproque de paroisse à paroisse, connue sous le 
nom de parcourSy et qui entraînait avec elle le droit de vaine 
pâture, fut abolie, pour toi^ les cas où elle n'était fondée ni sur 
des titres ni sur un usage immémorial. Mais le droit de clore sa 
ipro/pnéiéf qui était si souvent entravé par les servitudes géné- 
rales de vaine pâture et par les droits de garenne ouverte, fut 
restitué à chaque citoyen, libre de toute restriction. — Du reste, 
c'était désormais le conseil général de la commune, qui, juge de 
ses intérêt, 6xait la quantité de bétail qui, dans chaque paroisse, 
devait être envoyée à la vaine pâture '. 

L'édii de i667 avait déclaré inaliénables les biens des com- 
munes; l'Assemblée nationale permit l'aliénation de leurs biens po- 
trimoniatix lorsqu'elle serait jugée nécessaire pour coniribuer au 
remboursement de leurs dettes*; il fallait seulement une atilori- 
sation des directoires de district et de département. — On exigea 
une garantie de plus pour les acquisitions et les emprunts ; il fal- 
lait un décret du Corps législatif*^. 

III. Les événements orageux qui entouraient la révolution 
firent surgir une grande question conununale : la question de 
responsabilité. 

La Constituante avait émancipé les communes; son décret 
d'organisation en avait mis quarante -quatre mille à l'œuvre. La 

* Décr. 14 Héc. i789, art. 50. 

*Décr. iSfôv. i791. 

5 Décr. 28 sept. 1791. lit. I, s^ct. iv, art. 2 et 13. 

*Décr. 29 m..ràl''i91, art. 4; D. 5 août.1791. 

^ DéiT. 5 août 1791, art. 7. 
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baine du passé promenait la torche incendiaii'e dans les campa- 
gnes. L'ignorance des paysans et la diflîcuUé des subsistances 
entravaient la circulation des grains. Des attroupements, grossis 
de mystérieux émissaires de troubles et de séditions, attaquaient 
les propriétés et les personnes. Les paysans se ruaient avec fureur 
sur It*s objets qui étaient la représentation matérielle de la féoda- 
lité : châteaux, insignes de justice seigneuriale, moulins, fours, 
pressoirs et autres images de banalité ou d oppression, attiraient 
les représailles d'une aveugle vengeance. Les législateurs cher- 
chaient à opposer un obstacle à cette haine destructive; la loi 
martiale fut proclamée ; elle dogmatisait avant de frapper : a La 
« liberté affermit les empires, mais la licence Jes dé.'ruit. Loin 
« d*être le droit de tout faire, la liberté n'existe que par lobéis- 
« sance aux lois. Si, dans les temps calmes, cette obéissance est 
H suffisamment assurée par l'autorité publique ordinaire, il peut 
« survenir des époques difficiles où les peuples, agités par des 
M causes souvent criminelles, deviennent l'instrument d'in- 
« trigues qu'ils ignorent. Ces temps de crise nécessitent mo- 
« mentanément des moyens extraordinaires pour maintenir la 
*( tranquillité publique et conserver les droits de tous*. » 

A l'appui de sa doctrine sur les différences essentielles de la 
liberté et de la licence, la loi martiale organisait l'union de la 
force armée et de l'autorité municipale: à celle-ci les réquisitions 
légales, le soin d'arborer le drapeau rouge et de faire aux séditieux 
les trois sommations ; à celle-4à le devoir de dissiper les rassem- 
blements et de combattre l'émeute par l'emploi des armes. Mais 
la sinistre apparition du drapeau rouge, les sommations du ma- 
gistrat, l'action de la force arméCj c'était la répression immédiate 
et sanglante de la sédition : la prévenir, s'il était possible, par une 
disposition légale et permanente qui appellerait le concours de 
tous ceux qui possèdent quelque chose, qui menacerait la com- 
mune de la réparation du dommage causé par l'attroupement 

4 Décr, 21 oct. 1789, préambule. 
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séditieux, était une garantie sociale d*un ordre plus élevé. 

Le prinipce générai de la responsabilité de la curie ou municipa- 
lité était admis par les lois romaines, qui avaient, de plus, poussé 
jusqu'à une extrême rigueur la responsabilité spéciale et person- 
nelle des décurions ^ — L'ordonnance de Blois (1579) enjoignait 
uni habitants des villages, où des crimes étaient commis, de pour- 
suivre les malfaiteurs, sous peine de grosses amendes. L ordon- 
nance criminelle de 1670 avait imposé aux communautés, selon 
le principe romain, une responsabilité générale en cas dei*â>el- 
lion, violence ou autre crime*. Le procès était poursmvi contre 
un syndic ou curateur nommé d'office, mais le jugement ct^it 
rendu contre les communautés. Les condamnations aux domma- 
ges et intérêts pour réparation civile, et à Tamende pour réparu- 
tion publique, s'exerçaient sur les biens de la communauté, ou, à 
leur défaut, par des taxes levées sur tous les membres qui la com- 
posaient : ainsi le principe de responsabilité existait dans l'an- 
cien droit. — La révolution s'en empara et lui donna une én^gie 
et une extension motivées par l'organisation libre et puissante des 
nouvelles municipalités. Où est la puissance de faire et d*^npé- 
cher, là doit être la responsabilité; et lorganisation toute démo- 
cratique des commuues, en leur conférant la puissance, devait y 
attacher son corollaire naturel. — La discussion, au sein de TÂs- 
semblée nationale, mil en présence deux principes : la i*esponsa- 
bilité des oilticiers municipaux, la responsabilité des communes. 

Déclarer les officiers mmiicipaux responsables sur leurs biens 
personnels, c'était emprunter au code des décurions le vice qui 
avait rendu leur institution insupportable sous la tyrainiie de> 
empereurs romains. On s'étonne de voir cette vieille théorie vi- 
vement défendue par Barnave, Alexandre Lameth et Mirabeau'. 

< Voir mon Histoire du droit àvU de Rome et du droit françttis, t. Il, 
p. 293. » Cod. Just., 2. Dig,, lib. L, tit. I, ad Mtmicipalem (I. GLX, de 
Beg.). 

* Ord. de 1670, lit. XXI, et Commentaire de Jousse. 

« Séances des 20 et 23 fév. 1790. Voir le Becueil de VHistoire parlemen- 
taire, t. IV, p. 347-368-587. 
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« Vous avez fait une loi martiale, dit ce dernier, vous en avez 
« confié rexécution aux officiers municipaux; il reste à établir 
« le inode de leur responsabilité, » Et lorateur propose de dé- 
clarer que les officiers municipaux qui auront négligé de procla- 
mer la loi martiale dans les cas voulus, et de remplir tous les 
devoirs qu elle prescrit, seront poursuivis, réputés prévaricateurs, 
et personnellement responsables de tous les dommages qui au- 
raient été commis : il n'admettait la responsabilité des communes 
qu en cas d'insuffisance des biens des officiers municipaux. 

Un député, presque inconnu au milieu de tant de célébrités, 
ramena l'Assemblée à la vérité^ : « Ne mettons pas, dit cet homme 
« de sens, les officiers municipaux, déjà établis, dans le cas de 
a donner leur démission. Quand la confiance publique est Yéunie 
« surun citoyen, si c-et hommage à sa vertu lui donne la force de 
(( supporter le fardeau qui lui est imposé, il faut bien vous gar- 
<( der de porter le découragement dans son cœur; et c'est le dé- 
a courager que de lui faire craindre de perdre tout à la fois sa 
« foi'tune et celle de sa famille, )) — « Il faut que le dommage soit 
« réparé par la commune, dit un autre membre; c'est là le vrai 
« moyen de rétablir la fraternité entre tous les Français... S'il 
« arrive un désordre, ou c'est la majorité qui l'a commis, et elle 
« doit être responsable; ou c'est la minorité, et alors la majorité 
« est encore coupable de ne pas s'y être opposée. » 

De cette discussion naquit le décret du 25 février 1790 : il con- 
sacra le principe de la responsabilité des communes, si la com- 
mune avait pu empêcher le dommage. Il établit, en outre, le 
principe de Y assistance mutuelle entre municipalités : la peine 
de la responsabilité du dommage s'appliquait à la commune qui 



* Dalley d'Agier [Hht, parié?m., IV-387). — L'Assemblée nalionaie con- 
tenait un grand nombre d*hommes peu connus, mais d'un sens droit, d'un 
esprit éclairé. Dans les graves discussions, ils laissaient échapper sans au- 
cune prétention oratoire, des rayons de bon sens qui ramenaient la majo- 
rité dans la bonne voie. C'était sur ce centre de ^Assemblée qne Mirabeau 
ordinairement exerçait sa puissance avec tant de succès. 

11^ 10 
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uvuil relusé de prêter secoui*s quand elle en était requise ^ 
Il faut dire, en T honneur du décret, avec un illustre procureur 
général : « Le principe de responsabilité est juste en soi, s*il est 
« renfermé dans ses limites; si la responsabilité ne pèse que sur 
8 les communes qui sont coupables ou qui ont manqué à la pro- 
(( tection mutuelle que réclame l'association '. y» 



g III. — PROPRIÉTÉ DE l'état. 

Souveraineté du territoire, à Pintérieur. «^ Propriété publique. ^ Sens 
absolu, sens restreint. — Domaine de la Couronne. — Domaines engagés, 
échanges. — Apanages. — Âliénabilité du domaine de l'État; — Exception. 
— Capacité personnelle du roi. — Domaine privé. 

La Révolution devait porter une atteinte profonde aux prin- 
cipes de Fancienne monarchie sur le domaine de l'État. Le dogme 
de la souveraineté nationale ayant remplacé le dogme de la sou- 
veraineté de la couronne, la propriété publique a changé de carac- 
tère, les principes domaniaux ont été renouvelés. Plusieurs dé* 
crets ont statué isolément sur des questions urgentes, et l'Assem- 
blée a codifié ensuite sa législation domaniale dans le décret du 
22 novembre ^90, qui fut précédé des rapports instructif 
(le Barrère et d'Enjubault, organes du Comité des domaines '. 
Le décret a des lacunes, mais il a posé des règles essentielles et 
marqué nettement la limite entre le passé et Tavenir. 

^ L'Assemblée nationale a souvent reproduit le principe deresponsabilitt^i 
Voir Docr. i5 mars 1790, art. 26; 2 juin, 6 oct., 26 juillet 4791.— Le 
principe a été de nouveau organisé par la loi du 10 vendémiaire an IV. 

> Réquisitoire de M. Dupin, du 5 avril 1836, dans l'afTaire des indemnité;! 
réclamées contre la ville de Paris. Becveil de ses Discours et Réquisii., 1. 1. 
p. 2 

^ Rnpport sur l'aliénabililé du domaine de la couronne, par Barrère de 
Yieuzac, du 10 avril 1790 ; — Rapport sur les Forêts de l'État, par le même, 
6 août 1790; — Rapport sur les Apanages, par Enjubault, 13 août 1790; 
— Rapport sur la législation domaniale, par le même, 22 nov. 1790 : — 
Ces rapports sont au Becueil des Uns nouvelles de r Assemblée nttUmale. 
par M. de Sl-M-, 1792, IV Hiv., IV part., 1" vol., p. 254-599-il8.4ii. 
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La propriété puMique, prise dans le sens le plus étendu, peut 
être rigoureusement analysée selon les i*apports qui dérivent do 
la nature des choses et de leur destination sociale. 

Chaque société a d'abord la souveraineté de son territoiie; 
c est la propriété publique de nation à nation, d*Ëtat à Ëtat, la 
propriété qui tient au droit des gens, et qui ne permet pas à une 
nation étrangère d'exercer directement ou indirectement un acte 
de sa puissance sur le territoire ou contre les citoyens d'un autre 
pays: En vertu de cette propriété territoriale, de cette souverai- 
neté indivisible du territoire, F Assemblée constituante prononça 
rabûlition des droits féodaux que certains princes d'Allemagne 
(exerçaient sur de vastes possessions de TÂlsace, en reconnaissant 
toutefois leur droit d'indemnité *. C'est ce même principe qui en- 
lève aux jugements rendus en pays étranger toute force exécutoire 
en France, s'ils n'ont été revisés par les tribunaux français, et qui 
refuse aux actes reçus à l'étranger la puissance d'exécution ou 
d'hypothèque. 

La souveraineté du territoire a aussi une vaste application ù 
l'intérieur de la société, abstraction faite du droit international : 
c'est le domaine éminent reconnu par les anciens jurisconsultes, 
et qui se rapporte à la puissance publique, comme l'eflet à sa 
cause*. La Révolution n'a pas changé les effets généraux de cette 
souveraineté intérieure, mais elle en a transporté le titre du roi 
A la nation, à l'État. — L'ordonnance de 1669, sur les eaux et 
forêts, déclare le roi propriétaire des fleuves et rivières naviga- 
bles; celle de 1681, sur la marine, et l'édit de 1710 lui adju- 
gent les rivages et les relais de la mer. Les hauts justiciei's jouis- 
saient de plusieurs prérogatives de même nature, comme déposi- 
taires de la puissance publique dans le territoire de leur haute 
justice. L'Assemblée constituante, brisant ces formes combinées 
de la royauté et de la féodalité, proclama, « les droits de la Na- 

* Décr. 15 mars 1790, art. 39 ; 28 avril et 28 octobre 1790. 
- Grolius, de Jure Belli et Paeiê, lih. Il, cap. n. Lebrel, Chopin, dn Do- 
maine. 



Digitized by 



Google 



164 LIVRE Vil. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, 1« PÉRIODE. 

« tion sur toutes les parties de son territoire qui n'apf)ar(ienn^nt 
« à per-onne, c'est-à-dire qui ne sent pas susceptibles d*une pro- 
ie ftriélé privée, ou qui sont actuellt meut sans maître * ; A et, 
comme la souveraineté passait du Roi à la Nation, le domaine de 
la couronne, dans le sens générique et la langue du droit, fut 
remplacé par le Domaine national ^ qui contient trois branches 
distinctes : le domaine public, le domaine de TEtat, le domaine 
spécial ou la dotation de la couronne. 

Il est des choses qui, par leur nature, leur destination, ou par 
les travaux exécutés au nom de l'État, sont livrées à l'iisage de 
tous, et ne forment la propriété de personne, ni individu, ni ville, 
ni corporation ; comme les rivages de la mer, les fleuves, les 
ports, les grandes routes, etc. Elles sont destinées à tous parleur 
rapport avec la société en général ; elles constituent, dans le sens 
le plus absolu, le domaine public. Quel est le propriétaire? L'É- 
tal, comme souverain, car il y a correspondance de condiliou 
entre la chose livrée à tous et TÉtat'qui représente tous les 
membres de la société. Cette correspondance de condition 
entre la chose et la personne morale qui en e>t propriétaire se 
trouve conforme à la loi historique et universelle de la propriété. 
— Il en résulte tout naturellement que ces choses sont soumises 
à la surveillance, à la police générale, à.la justice administnitive 
de rÉtat : mais si .elles changent de destination par la volonté 
publi({ue, elles peuvent retomber sous l'empire de la propriété 
privée ; elles peuvent redevenir aliénables et prescriptibles, si elles 
sont susceptibles par leur nature de possession individuelle. 

Il est des propriétés, comme certains édiûces, qui sont affec- 
tées, par les pouvoirs publics, à des services d'administration 
ou d'intérêt local; leur destination spéciale exclut la jouis- 
i^ance de tous; d'autres, comme les forêts, sont de même 
nature et de même produit que les propriétés privées : rÉtat 
est réputé propriétaire des unes et des autres à titre de do- 
maine particulier, non à. titre de souveraineté : elles constituent 

* Happ. d'EnjubauU, p. 444. 
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ce qu'on appelle dans un sens restrictif le domaine de l'État. 
Enlm, il est un genre de possession qui comprend les palais, 
châteaux et terres, ou les objets d'art, les richesses mobilières, 
qui forment, dans une monarchie constitutionnelle, telle que l'a- 
vait fondée la Constitution de 1791 , la dotation on le domaine de 
la couronne. Le roi, (|ui a la jouissance personnelle de ces biens, 
en est réputé usufruilier ; mais le propriétaire est l'Ëtat, ou la 
Nation considérée abstractiveraent comme personne morale. 

Ce t dans cette dernière branche seulement de Tancien do- 
maine de la couronne, que F Assemblée constituante pouvait 
faire des innovations quant à la nature des objets qui en dépen- 
daient ; dans les autres branches, elle ne pouvait innover que 
relativement aux règles d admini<>tration. 

Sous la dénomination propre de domaine de la couronne, on 
comprenait autrefois, comme domaine incorporel, les droits in- 
hérents à ridée de la souveraineté, Jes drmts régaliens; et notre 
fflicien droit public, violant la nature des choses, avait détaché 
de la couronne certains droits inhérents à Tidée de royauté, 
pour en faire des concessions vénales à titre d'offîces, ou à titre 
de délé;Jcation d*impôts et d'amendes, de droits de confiscation 
et de déshérence. 

^Assemblée constituante a sévèrt^ment distingué « tout ce qui 
^< est compris dans l'idée de la Couronne comme étant attaché à 
(( celte idée par la raison même; » et elle l'a proclamé par l'organe 
de ses rapporteurs, un domaine IiNàuénable, imphescriptible, 
SACRÉ pour les KATiOiNs COMME POUR LES Rois^ Ce n'était pas à 
proprement parier un domaine même incorporel ; c'était ime 
partie essentielle des pouvoirs publics. 

Le domaine corporel de la couronne, comprenant autrefois les 
terres, châteaux, forêts, etc., qui avaient originairement composé 
le domaine des rois, et qui avaient été successivement unis et in- 
corporés à la couronne par dilTéreutes causes ou par Favériement 

* Vm les Rapp. de Barrère et d'Enjubault, p. 265-452. 
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des princes au trône de France, avait été formellement déclaré 
inaliénable par l'ordonnance de i566. La doctrine de Yinalié- 
nabilitéy née dans le quatorzième siècle % était d'alford une sim- 
ple maxime de droit public que le chancelier de THôpital avait 
érigée en règle absolue. La théorie, belle en elle-même, comme 
résistance aux dilapidations ministérielles et aux obsessions des 
courtisans, avait été presque stérile dans ses eflets. Elle devait 
protéger les peuples cotitre la nécessité des impôts ou, du moins, 
leur multiplicité ; mais les rois, au lieu de puiser doins leurs re- 
venus domaniaux les moyens de subvenir aux dépenses du 
royaume s'étaient laissé arracher la plus grande partie de leurs 
inmienses possessions. « La législation des domaines, disait un 
H des rapporteurs du Comité, est l'histoire des efforts faits par 
(( les rois pour les dissiper ou les reprendre. » — Les engs^e- 
ments, les échanges fictifs, les apanages avaient absorbé, au pro- 
fit des grands et des hraimes de cour, les biens qui devaient être 
le patrimoine de l'État. En 1788, le produit des domaines fon- 
ciers et des droits domaniaux ne figurait dans le compte général 
que pour deux millions i733 livres 6 sols... ! et encore on y 
comprenait des droits domaniaux que l'Assemblée sacrifia promp- 
tenient (comme le droit de franc fiei) aux intérêts du commerce 
et de l'agriculture '. 

La vue d'utilité publicpie, qui avait créé la maxime de Tina- 
liénabilité du domaine, ne pouvait donc plus la soutenir dans 
Tordre de choses qui s'ouvrait. L'Assemblée nationale, qui appli- 
quait à la propriété foncière les prindpes de l'affranchissement du 
^1, de la division et de la mobilisation, fit une loi rationnelle et 
juste, en déclarant les domaines de l'État aliénables en vertu 
d'un décret de la puissance législative. 

.Mais l'Assemblée avaitdevant die les actes accomplis sous l'em- 

♦Ord. juillet 1348, 1321. 

^ État général des biens afTermés ou régis pour le compte da roi, pré- 
senté au Oomitp des domaines f Rapport de Baripère, 271 ). 
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pire des anciennes lois ; elle pouvait être enti'aînée à des idées ré- 
troactives, elle fut maîtresse de ce mouvement. Pour ne pas 
troubler de longues possessions consacrées par la bonne foi des 
générations qui s'étaient succédé, elle fit une distinction fonda- 
mentale. — Elle considéra Fordonnance de 1 566 comme la dé- 
claration authentique de Tinaliénabilité des domaines de la cou- 
ronne ; tous les actes passés depuis cette époque devaient en subir 
la loi et se trouvaient frappés de révocabilité, quelles que fussent 
leurs clauses et leurs formes. — Toutes les aliénations ou inféo- 
dations, antérieures à Tordonnance du seizième siècle, étaient 
définitives, à moins qu'elles ne portassent une clause expresse de 
retour. , 

Trois classes de détenteurs des domaines de la couronne exis- 
taient au moment de la Révolution : les engagistes, les échangis- 
tes, les apanagistes. Les domaines engagés, échangés, et ceux 
donnés à titre d'apanages avaient été des sources de richesses 
pour leurs heiu*eux possesseurs ; et les législateurs de 90 vou- 
laient ressaisir, sans violer les droits acquis, les lambeaux dis- 
persés de la fortune publique. 

Le décret du 22 novembre autorisa l'État à dépossiéder les en- 
gagistes^ à la charge de rembourser, au préalable, les sommes 
réellement versées en espèces au trésor public, sans avoir égard 
à toutes autres quittances et aux dons ou compensations allé- 
gués dans les actes. 

Les échanges furent sujets à révision et annulation, si les for- 
malités exigées pour les estimations respectives n'avaient pas été 
suivies de l'enregistrement légal des lettres de ratification, et si, 
malgré l'observation des formes, il y avait fràtde^ ftctian^ simu- 
lation, ou lésion du huitièipe au préjudice du domaine. Des 
comtés et des baronnies furent déclarés réums, par application 
de cette loi, au domaine de la couronne ^ 

* Plusieurs échanges turent révoqués par décrets postérieurs de 1700 el 
1791 ; la plupart avaient été faits sous le ministère de Galonné; Cham- 
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Et enfin, quant aux apanages, il fut reconnu en piincipequ^il 
n'y aurait plus à' apanages réels; que les biens donnés en apa- 
nage seraient restitués au donaaine et remplacés par des rentes sur 
l'État, appelées rentes apanagères. 

Les principes en matière d'apanage ont subi des modifications 
successives. 

Le droit de primogéniture, appliqué à la royauté, et la maxime 
salutaire sur Findivisibililé du royaume, qui ont fondé la puis- 
sance de la troisième dynastie et assuré la grandeur de la France, 
ont conduit à l'établissement des apanages. 

« En la maison de France, il ny a partage, mais apanage^ 
« à la volonté et arbitrage du roi père ou du roi frère, dit Dutillet. 
« Les puînés des rois ne pouvaient quereller ou demander par- 
m tâge ni légitime certaine en la succession du roi leur père ^. » — 
Ils recevaient en apanage des provinces qu'ils tenaient à foi et 
hommage; mais, quoique subordonnés par le régime féodal au 
chef de leur maison, ils se faisaient souverains de fuit dans leur 
territoire : c'est la première époque des apanages *. La loi salique 
était inapplicable à leur transmission dans la branche successible; 



bord avait été donné à un grand seigneur pour y placer un haras... La lé- 
gislation a été fixée et modifiée par la loi du 14 ventôse an VU {Voir ci-des- 
sous 5* période, sect. ii, g 5). 

* Dutillet. Becueil des Rois de France ; Pasquier, Rech.y liv. II ; Glossaire 
de Ragaii et de Lnurière, Apanage. 

* L'étyinologic du mot apanage a préoccupé les érudits des seizième, 
dix-sepiième et dix-huitième siècles. — Jean Faber (jurisconsulte du qua- 
torzième siècle) emploie le mot annagium pour signifier droit d'aînesse. 
Inst de I^eg. agnal.t Success., n' 6. Du privatif ab et du mot annagium, on 
a fait, dans la basse latinité, abannagium et en français apanage pour signi- 
fier ce qui est différent de l'aînesse et ce qui est donné par les père et 
mère aux puînés pour leur nourriture et entretien. Ceux qui cherchent la 
racine du mot dans panis^ pastus, lui donnent le même sens primordial : 
c'est rélymologie donnée par Ducange, Dupuy, Hévin. Va pennis de Pi- 
thou n'est pas une éiymologie sérieuse. 

Dans plusieurs coutumes on trouve les mots apanée^ apanaçéSy appli- 
qués aux filles qui riinoncent aux successions de leur père quand elles 
sont dotées et apanajées. — Coût, de Tours, 284. -- Bourbonnais, 305- 
— Nivernais j ch. xxui, art. 24. 
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1.1 transmission du patrimoine se faisait au profit des filles. Ainsi 
lecomlé de Dreux, donné en apanage, en ii50, à Robert de 
France (quatrième fils de Louis le Gros), n'est i*eveiiu à la cou- 
ronne qu'en vertu de la vente qui en fut faite à Charles V par 
les filles de Jeanne de Dreux, arrière-petite-fille de Robert : 
preuve positive que, dans ces premiers temps, les filles pou- 
vaient succéder atix apanages, et les apanagistes vendre les 
biens. 

Louis VIII fut le premier qui attacha aux apan<nges la condition 
d'être réversibles à la couronne, à défaut dlioirSy ou d'héritiers 
mâle^. Celte innovalîon fut adoptée par Philippe le Bel et con- 
vertie en loi de l'État par Charles V. La règle fut : « que les terres . 
tenues en apanage étaient comme en usufruit ; la propriété en 
demeurait à la couronne de France, et partant ne tombait (?n dis- 
position ni en quenouille ^ » C'est la deuxième époque. 

Les idées sur les apanages se modifièrent encore. Le droit pu- 
blic du royaume établit en principe que les biens des princes qui 
succédaient au trône étaient de plein droit dévo'us, unis et incor- 
porés à la couronne, et que les biens laissés à leur décès subis- 
saient la même dévolution. L'édit de 1566 et celui d'Henri IV 
de 1607 avaient consacré expressément le droit de dé^ohition. 
La personne politique du roi absorbait la personne civile. L'État, 
succéilant aux droits du prince devenu roi, succédait aussi aux 
obligations delà personne civile ; et par l'eiTet de cette dévolution 
absolue, l'Élat contractait l'obligation tacite et nécessaire de 
fournir aut puînés une subvention pi-oportionnelle à leur qua- 
lité. C'est le principe qui fut invoqué par les étals généraux de 
Tours en 1484. Leséditsde concession, dans cette troisième épo- 
que, port ient que'l'apantge représenlail un produit net do 
20,000 livres de rente, valeur qui toujours était grandement dé- 



« OrdonnsDce de 4379 {Recueil des Ord., t. VI, p. 54), règle reproduite 
par ïtd ordonnances de 1413 et 1455, art. 6, 

10. 
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Les domaiiistes les plus éclairés avaient fait dériver de ce der- 
nier état de choses une doctrine de droit qui permit à TÂssemUée 
constituante de ressaisir immédiatement les apanages réels et d*y 
substituer des rentes apanagères. 

L'un des émules de Dumoulin, Chopin, disait, au livre sur le 
Domaine des rois * : « L'apanage des enfants de France ne con- 
siste plus qu'en une pension annuelle et pécuniaire pour laquelle 
on délivre à l'apanagiste une certaine quantité de fonds de terre: 
nummaria pensio pi*o qua aMtimati fundip'xstantur. » C'est 
cette théorie et cette autorité qu'invoquait principalement le rap- 
porteur du Comité des domaines *. — Il en concluait que l'État 
avait bien le droit d'abandonner en apanage des jouissances fon- 
cières» mais que la Nation avait le droit d'y substituer des rentes 
sur le trésor public, sans rétroagir illégalement contre l'ordon- 
nance de 1566. « Les concessions d'apanages, faites sons l'empire 
de cette ordonnance, pouvaient être considérées (disait le rappor- 
teur) comme des titres réguliers, dans ce sens que les princes ne 
doivent aucun compte des fruits qu'ils ont perçus ; mais elles n'en 
étaient pas moins révocables, parce qu'elles ne reufermaient 
qaune indication de mode du payement, indication qui n'a 
rien de synallagmatique, et qui, par sa nature, doit cesser de 
subsister dès que la Nation juge à propos de s'acquitter d'une 
autre manière. » 

L'Assemblée, en conséquence de ces principes, prohiba les apa- 
nages réels pour Tav^r, i*évoqua les apanages existants, et y 
substitua des rentes apanagères bien supérieures au revenu no^ 
minai fixé dans les actes de concession '. 

Ainsi, l'État, en même temps qu'il retirait des mains du d^é 

* Chopin, du Ikmaine, Hv. It, tit. m, n<» 9. 

« Rapport d'Enjubault, p. 425. — CeUe doctrine avait été invoquée aussi, 
comme je Tai dit, dans les états généraux de i483. 

' Le décret du 22 nov. porte la rente apanagère à un million pour chaque 
prioce apanagiste, et y ajoute un traitement d'un million. Sur le sujet his- 
torique des apnnafras, voir le savant ouvrage de^M. Duptn aîné. 
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d'immenses possessions, ressaisissait quelques beaui débris de 
l'ancien domaine de la couronne ; et sous le nom commun de 
biens nationaux, la Révolution les soumettait au principe gêné* 
rai de Tâliénabilité. 

Cette règle nouvelle reçut cependant une exception à 1 égard 
(les grandes forêts domaniales : l'ancien principe qui rendait leur 
propriété immuable fut maintenu après une mûre délibération. 

L'ordonnance de 1Ô69 disait que les forets « étaient la plus 
« noble et la plus précieuse partie du domaine de la couronne, » 
et l'organe du Comité des domaines, en développant la haute 
importance des forêts de l'État, formulait ainsi la pensée qui 
servit de base à la loi : « Dans aucun cas, quelque urgent qu'on 
le suppose, la nation ne doit s'exproprier des bois et forêts qui 

forment le vrai domaine public Je termine par ini mot 

profond de TEsprit des lois sur le despotisme : Quand les sau- 
vages de la Louisiane veuUnt avoir du fruits ils coupent V ar- 
bre à la racine Voilà l'image d'une nation qui, pour payer 

ses dettes, livrerait ses forêts à des compagnies ou à des capita- 
listes *. » 

L'Assemblée nationale « regardant la conservation des bois et 
« forêts comme un des points les plus importants et les plus essen- 
(( tiels aux besoins et à la sûreté du royaume; considérant que la 
(( Nation seule peut s'occuper de leur conservation, améliora- 
f( tion et repeuplement, déclara (les 6 août et 22 novembre i 700), 
^< que les grandes masses des bois et forêts sont et demeurent 
{( exceptées de la vente et aliénation des biens nationaux per- 
« mise ou ordonnée par le présent décret et autres décrets anté- 
i(. rieurs '. » 

La situation financière du Roi dans une monarchie constitution- 

» Rapp. de Barrère 6 août 1790. 

« Docr, 6 août 1790, 22 nov., art. 15. — La loi du 22 mars 1817 a 
changé le principe en affectant alors \on< \e% bois de l'État à XhCaisêe rf'/r- 
martmemmt (art. 143). 
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nelle, dont les recettes et les dépenses étaient soumises au vote el 
au contrôle d'une assemblée léf^'islative, amena, par rapport â sa 
capacité personnelle, une modification dans les anciens principes. 
IjC roi, dans le régime nouveau, avait une liste civile sur le tré- 
sor, et la jouissance d*immeubles qui formaient la dotation viagère 
de la couronne *. Mais T Assemblée nationale reconimt expressé- 
ment qu'il pouvait avoir un domaine privé. Elle sentit que le 
roi, libre de disposer des vingt-cinq millions qui lui étaient affectés 
à titre de liste civile, ne pouvait pas être entravé dans l'emploi 
qu'il en voulait faire, et qu'il ne devait pas être privé des moyens 
de gratifier personnellement les membres de sa famille d'acquisi- 
tions particulières, sous une législation qui détruisait le vieil abus 
des apanages réels. 

Elle n'admit donc pas, aussi rigoureusement que l'anden droit 
public, la transformation de la personne royale. Elle distingua 
i'Élat du Prince; elle fit de celui-ci deux personnes : le roi et 
l'homme privé. — Elle maintint la dévolution immédiate, pleine 
et perpétuelle des biens personnels que le roi possédait avant son 
avènement*. Mais reconnaissant que la magistrature politique 
n'absorbait pas entièrement l'homme privé, elle permit au roi 
d'acquérir, de posséder à titre particulier, et de disposer des biens 
par lui acquis pendant son règne. Toutefois, il n'y avait pas suc- 
cession, héritage; les fils puînés de France ne pouvaient rien 
prétendre dans les biens laissés parle roi, la reine et l'héritier 
présomptif de la couronne. Si le roi n'avait pas disposé de son do- 
maine privé, il y avait de plein droit réunion au domaine de 
l'État '. 

Les fils puînés de France devaient être, dans leur jeunesse, 
élevés et entretenus aux dépens de la liste civile jusqu'à l'âge de 
vingt-ciuq ans accomplis, ou jusqu'à leur mariage. Alors, enfants 

«Décr. Sjoin 1791. 

« Décr. 22 nov. 1700, art. 6, Const. de 91-9. 

^Décr, 22nov., arl. 7 et 17, 
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de l'État, ils devaient recevoir des rentes apanagères déterminées 
par la législature en activité ^ ^ 

Tel est Tensemble des principes par lesquels TAssemblée na- 
tionale a renouvelé cette branche du droit qui participe à la fois 
du droit dvil et du droit public. On voit qu'elle s*est élevée à 
toute la hauteur de sa mission. Elle n*a renié du passé que son 
incompatibilité avec l'avenir; elle a fait son choix avec calme et 
maturité dans les doctrines domaniales de l'ancienne monarchie, 
et elle a constitué sur les vrais principes cette partie du droit 
SOCIAL ^le 1789. 



SECTION TROISIÈME. 

Actfon de la Bévolntton à regard d« la fanllla. 

Nous avons vu la Révolution frapper la féodalité dans la con- 
dition des personnes et des propriétés. Elle a une autre tâche à 
remplir : il faut qu'elle détruise tous les droits qui, dans le 
passé, étaient fondés sur la constitution féodale et l'intérêt aris- 
tocratique de la famille. 

CONSTITUTION DE LA FAMILLE. 

g I*'. RAPPORTS PERSONNELS. — MARIAGE, — ACTES DE l'ÉTAT 

CIVIL. 

Une chose est bien remarquable dans les décrets de l'Assemblée. 
Le fondement de la famille, le mariage, attire l'attenlion du nou- 

*Décr.22nov..arti6. 

L'expression à'enfimt de VÉtat se trouvait en droit rezpressjon propre» 
du moment que TEtat fournissait la renie apaiiagère qui représentait te 
dette A aliment et (^entretien proportionnelle à leur haute position. C'esl 
Tet pression qui fut employée en 1831 , par H. de Gormenin, dans sa deuxième 
lettre politique sur la liste civile, et en 1836, par M. Dupin, comme prési- 
dent de la chambre des députés. I/expression Enpint de France a un sens 
plus élevé. 
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veau législateur; sa loi constitutive est renouvelée; cependant les 
rapports personnels, proprement dits, les rapports entre époux, la 
puissance paternelle, maritale, tûtélaire, ne reçoivent alors au- 
cune modification. C'est que TAssemblée nationale opérait d'a- 
bord par réaction contre les principes dominateurs du passé, les 
principes les plus hostiles à la société nouvelle. L'alliance du 
catholicisme et de la royauté absolue^ avait principalement péné> 
tré de son esprit, aux seizième et dix-septième siècles, les lois du 
mariage. Hais la féodalité était surtout dans la constitution terri- 
toriale, dans les rapports réels de la fomille. Là il y avait urgence 
pour l'action révolutionnaire. — D'autres principes, émanés du 
christianisme et de l'esprit de sociabilité, avaient influé sur les 
rapports personnels. Les coutumes avaient reconnu dans le père 
de famille une puissance de protection, dans les époux une com- 
munauté d'existence et de biens qui s'associaient dignement à la 
condition naturelle que la religion chrétienne consacrait en faveur 
des en&nts et des femmes. Les ordonnances de Louis XIV, qui 
exagéraient rauiorité du père dans l'intérêt de l'orgueil des fa- 
milles, avaient été usées par Tesprit de sociabilité répandu au 
dix-huitième siècle. Les mœurs avaient presque vaincu les lois. 
L'Assemblée constituante n'était donc pas appelée, sur ces divers 
points, par une nécessité immédiate, à des vues de réforme. Elle 
laissait aux législatures qui devaient lui succéder la refonte uni- 
verselle des lois civiles; et elle se contenta de préparer ce grand 
résultat dans la famille, en effaçant du droit des ordonnances les 
conséquences légales de l'ancienne domination de la religion de 
VÉtaty en arrachant du droit des coutumes les racines les plus 
profondes de la féodalité civile. 

Le mariage avait perdu sa nature de contrat pour devenir exclu- 
sivement, dans les lois du seizième siècle, un sacrement. Le sacre- 
ment avait absorbé l'acte civil, depuis le concile de Trente et 
l'ordonnance de Blois de 1579. L'Assemblée constituante fit la 
séparation du principe civil et du principe religieux qui entrent 
dans l'union conjugale. Sans nier l;i sainteté dn sacrement chré- 
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tien, sans violenter les consciences et interdire la bénédiction nup- 
tiale, elle replaça les choses dans l'état naturel et primitif que 
' réclamait la société. Les actes de Tétat civil des personnes étaient 
aussi entièrement livrés au ministère ecclésiastique, et cela, 
malgré même le vœu de Tordonnance de 1559 qui avait ap* 
pelé un fonctionnaire laïque à concourir à Tacte du ministre 
de la religion. — Le mariage et Tétat des personnes sont la base 
de la société civile et politique : c'est donc à celle-ci qu'il appar- 
tient d'en déterminer les lois et preuves. 

La Constitution de 1791 pose les principes dans toute leur sim- 
plicité^ : 

K La loi ne considère le mariage tpie comme contrat civil. 

<( Le pouvoir législatif établira, pour tous les habitants sans 
(^ distinction^ le mode par lequel les naissances, mariageset décès 
a seront constatés, et il désignera les ofiiciers publics qui en rece- 
(( vroiit et consacreront les actes. » 

Ces dijspositions achevaient la séparation, commencée depuis 
des siècles, entre la société civile et (a société religieuse, entre le 
temporel et le spirituel; elles réalisaient le vieil axiome qui avait 
eu jusqu'alors une application incomplète : V Église est dans 
CÈtatf et non rÉtat dans l Église. Le ministère ecclésiastique, 
comme pouvoir, était replacé dans Tordre de la société spirituelle. 

Pass(His aux rapports réels de la famille. 



g II. — RAPPORTS RÉELS, OU LA FAMILLE CONSIDÉRÉE: DANS SES 
RAPPORTS AVEC LES BIENS. 

Droit d'aînesse et de masculinité. — Égalité des partages. — Droit de tester. 
— Discussions et théories phiiosoj^iques, restrictions. — - Retrait lignager. 

La féodalité, unie aux traditions du droit germanique, avait, 
fondé la constitution intérieure et réelle de la famille sur le prin- 



« Constitution de 1791, tk. n, art. 17. 
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cii^ede la force et de rinégalité : le droit de masculinité, le droit 
d'aînesse en étaient la plus haute expression. L'exclusion des filles 
.s'était conservée dans plusieurs provinces; et le préciput des no- 
bles, établi dans presque toutes les coutumes, marcjuait les biens 
nobles d'un privilège aristocratique au moment de leur trans- 
mission héréditaire. La distinction générale des biens nobles et 
des biens roturiers fondait la grande distinction des successions 
nobles et roturières. 

L'esprit d'aristocratie foncière était descendu des familles 
nobles au sein des familles bourgeoises. On avait distingué entre 
les hcriliers des jrroprea et les hériiiers des acquêts : les succes- 
sions des propres avaient imité, en plusieurs cas, les successions 
des fiefs. Des réserves cotUumifres s'exerç..ient sur les biens 
propres, et soumettaient la loi d'hérédité à l'influence dominante 
de la terre. La qualité des biens l'emportait sur la parenté des 
personnes. En ligne collatérale, ce n'était pas la constitution de 
la famille par les liens du sang qui déterminait la successibilité, 
c'était la constitution foncière : les biens remontaient vers le fait 
primitif de la possession, et suivaient la ligne de leur origine. 

L'esprit nouveau devait anéantir tout le système des coutumes 
sur les successions; et l'Assemblée constituante Ta sapé d'avance 
dans ses fondements, par la puissance d'un princii)e : l'égalitI 

DES PARTAGES. 

Ce principe, il avait apparu, dix siècles auparavant, dans les 
transformations incomplètes que subissaient le> lois barbares sur 
le sol de la France : « Gomme Dieu a donné également au (ère 
« tous ses enfants, ils doivent avoir une part égale dans les biens 
« de leur père, » disaient les formules de Marculfe au septième 
siècle : c'était l'esprit du christianisme qui inspirait la formule de 
succession; mais la féodalité avait bientôt tranché de son épée 
cette jeune racine du droit chrélien; bienfôt elle avait fait germer 
dans les entrailles de la terre le principe de la force, qui ratta- 
chait la famiUe et sa puissance à une tige unique et privilé- 
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La Révolution de 89 établit sur l'égalité, au nom du droit na- 
turel et du christianisme, la loi des partages de succession. Cette 
loi, qui contenait et le principe essentiel de la Révolution et la 
division des propriétés, fondait la couï^titution réelle de la famille 
future; elle avait puissance d*action sur le passé et sur l'avenir : 
elle devait détruire, sans secousse et sans rétroactivité, la base 
territoriale de la société antique. 

Ce fut la dernière pensée révolutionnaire de Mirabeau. Il 
mourut, cet aîné de famille noble que l'aristocratie féodale avait 
repoussé de son sein, il mourut en léguant à la tribune et à 
la postérité son discours sur Végalilé des partages dans 
les familles Rien de plus solennel, de plus religieux que 
la lecture de ce discours au milieu de TAssemblée nationale, dans 
le silence de raflliction, une heure après la mort de Mirabeau, 
et du haut de celte même tribune veuve à jamais de son éloquente 
parole! « Que les Français (dit ce testament politique accepté 
« par la France), que les Français donnent l'exemple et ne re- 
(( çoivent la loi que de la raison et de la nature... si la nature a 
«établi Tégalité d'homme à homme, à plus forte raison de frère 
« à frère*.... » 

Ainsi Mirabeau achevait sa vie et son initiative politique en 
posant la nouvelle pierre du foyer de la famille, en semant sur la 
terre sillonnée par le soc delà Révolution, le principe de Tégalité 
des partages. — Là se terminait la lutte des principes du droit 
social contre la féodalité civile. — La mission providentielle du 
grand orateur était finie : il avait droit à cette place que l'Assem- 
blée constituante, par un profond sentiment de deux grandes ré- 
volutions, lui décernait à côté des gekdres de Descartes ^. 



« Séance du 2 avril 1701 {Moniteur). 

* L'.\88eniblée constituante consacra, en l'honneur de Mirabeau, l'éditice 
de Sainte-Geneviève à la gloire nationale. Le nom de Mirabeau dut être 
inscrit au Panliiéun, ei un décret ordonna a que le corps de Mirabeau serait 
déposé à côté des cendres de Descartes. » (Voir VHisl. parlem.. \. IX, 
p. Ml.) 
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Le principe nouveau étant reconnu en lui-même, nous devons 
jeter un regard sur les textes. 

Les droits d'aînesse et de masculinité, qui représentaient au 
sein de la famille le principe féodal dans toute son énergie, fu- 
rent supprimés par le décret du 15 mars 1790, lequel envelop- 
pait les droits féodaux dans une ruine commune : c'était l'égalité 
rétablie dans la succession des biens nobles. Une exception fut 
faite en faveur des individus mariés ou veufs avec enfants ; par 
respect pour les pactes qui avaient uni antérieurement les fa- 
milles, ils furent autorisés à exercer les anciens droits dans les 
successions â échoir. 

Le principe général de l'égalité dans les partages de toute es- 
pèce de successions fut promulgué par le décret du 8 avril 4791 * : 
« Tous héritiers en égal degré succéderont par portions égales 
<( dans chaque souche, dans le cas où la représentation est ad- 
(( mise. » — La représentation à l'infini est établie en ligne di- 
recte descendante. La loi eflace des coutumes les exclusions des 
filles et de leurs descendants. Elle en efface les dévolutions qui 
mettaient l'inégalité entre enfants de différents lits : par là Té- 
poux survivant, dont les biens étaient affectés par les coutumes 
aux enfants du premier lit, en cas de secondes noces, recouvrait 
la faculté de disposer des biens ainsi dévolus*. — L'exception 
qui avait protégé les partages des biens nobles contre tout effet 
rétroactif fut appliquée au partage des autres biens ; le respect dû 
aux conventions matrimoniales fut plus fort que Tesprit d'éga- 
lité : les personnes mariées, ou veuves avec enfants, purent ré- 
clamer le bénéfice des anciennes règles dans le partage des 
successions à échoir. Les institutions contractuelles et les con- 

' Dès le 2 nov. 1700, il y eut une proposition contre Finégalité, par 
l'abbc Grégoire ; et un Rapport de Merlin sur les successions fut prononcé 
à la fin de novembre. 

* Décr. 8 .ivril 1791, art. 1, 2* al.; arrêt de cassation du 11 niv6se an XIII. 
On peut voir un premier rapport de Merlin pour l'abolition dts réserves 
coutumières et des dévolutions, 18 luillet 1790 (Hiêtoire parlenteataire, 
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ventions stipulées dans les contrats de mariage restèrent aussi 
sous Tempire des lois qui les avaient vues naître ^. 

Mais le décret du 8 avril 4791 appliquait le principe d'égalité 
seulement aux successions ah intestat, 

Û y avait une autre question qui se rattachait aux successions 
en général et à la grande division des pays de coutume et des 
pays de droit écrit : la question du droit de tester. Elle com- « 
prenait la faculté de tester, en elle-même, et la détermination de 
la quotité disponible. Elle fut soulevée dans le sein de rAssem- 
blée par Cazalès. Un projet de décret fut soumis à la discussion ; 
toutes les théories vinrent, avec le projet de loi, se briser et 
mourir au pied de la tribune; mais la discussion et ses différents 
caractères^ ne doivent pas être perdus pour l'histoire, car ils en- 
trent dans le domaine historique des idées. La question est une * 
des plus graves que puisse recueillir la philosophie du droit : 
nulle Assemblée ne pouvait la mieux traiter que l'Assemblée na- 
tionale. 

La faculté de tester, légalement sanctionnée, est le droit qui 
donne à la volonté, à la pensée de l'homme, une exécution effi- 
cace, après le décès du testateur, sur les biens qu'il laisse dans 
sa succession. C'est la volonté de l'homme qui s'étend au delà de 
la mort, voluntas ultra mortem^ disait Quintilien*. C'est quel- 
que chose de l'élément spirituel qui s'unit à la loi pour survivre 
à la partie organique et matérielle de l'homme '. Leibnitz Ta dit 
avec toute sa profondeur philosophique : « Les testaments, en 
a droit pur, n'auraient aucune existence de raison, si l'ame n'é- 
w TAIT IMMORTELLE, testamenta vero^ merojiire ntdlius essent 

* Décr. 8 avril 1791, art. 4^. 

* QainlilieD, Décl. 508. — Voir ma dissertation sur la doctrine philoso- 
phique des jurisconsultes romains en matière de succession et de testament. 
— Revue de Droit français et étranger, 1848, p. 517. 

^ Xgitur de hi$ per qux morientes vitam tibi quasi producunt, disait un 
jurisconsulte du seizième siècle, jïlmilius Ferretius, de I^egatis [in prindp.) 
ed, 1553 iMçdum. 
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(( monienti nisi anima esset immorlalis^, » — Certes cela ne 
veut pas dire que le droit civil s'occupe du point de vue reli- 
gieux ou philosophique, quand il reçoit ou rejette les testa- 
ments; mais que certains principes résident au fond des institu- 
tions humaines, sans que les hommes s'en n ndent toujours hjen 
compte. — Au reste, il est justifié par les faits de Thistoire que 
le droit de tester a été inconnu ou extrêmement limité dans les 
temps et les législations qui ont été dominés par le principe ma- 
tériel, et qu'il a pénétré dans les coutumes et les lois des peuples 
avec le progrès du principe spirituel. 

Les Égyptiens, par exemple, ne croyaient pas à l'immortalité 
de Tâme ; ils croyaient que l'âme humaine ne conservait une 
sorte d'existence qu'autant que le corps conservait sa figure : 
chez eux point de testaments. L'aristocratie sacerdotale et guer- 
rière attachait à la caste des prêtres et à celle des guerriers la 
transmission héréditaire du vaste territoire qui leur était af- 
fecté». 

Les Hébreux ne croyaient point, dans les temps les plus an- 
ciens, à l'immorlalité de l'âme*; ceux qui avaient des enfants 
ou des successihies ne pouvaient disposer des immeubles qu'en 
faveur de quelques-uns de leurs héritiers. — Les biens légués 
à des étrangers ne pouvaient être possédés par les légataires que 
jusqu'à l'année du jubilé, époque à laquelle ils devaient revenir 

* Leibnitz, Nova Methodus discendas docendxque JMmprudentiss, t IV, 
III* partie, édilioii de Dutens. Ctirisl. Thotnasius, le cun^eilie^ secret du 
Grand Frédéric, le Directeur, de ^on Académie, a dit sur cette opinion tie 
Leibnitz avec un dédain très-peu phiiosophique : «t Gela sans doute est 
« pieux et subtil, mais cependant mérite d'être dit piulôt devant des ^ens 
« qui sommeillent que drvant des *^ens qui sont oveiiléS; tels que nous le 
a sommes. » Dmert. Acad.^ t. II, p 988. §13. Si Thomasius avait pénétré 
un peu plus avant dans le fond des choses, il n'aurait pas été si buperbe 
dans son jugement. 

* La caste des prêtres et celle des guerriers avaient chacune un tiers : le 
dernier tiers était aux rois. Sé^osiris p.)rta<;ea les biens des rois entre les 
hommes du peuple, moyennant une redevance ; et il y eut la caste des la- 
boureurs [Hérodote]. 

' Bossuet, Discûurit mr l'Histoire Oniversellej II* partie, n« 3, n* 6. 
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aux héritiers des enfants du testaleur. Le testament, chez les Hé- 
breux, n était point un a« te ordinaire de la volonté individuelle : 
c'était, selon la remarque de Selden, un acte judiciaire; et la 
loi hébraïque ne permettant d'exercer des actes judiciaires que 
durant le jour, les Hébreux ne pouvaent tester pendant la nuit ^ 
Dans le droit des anciens Grecs d'Athènes, héritiers des tradi- 
tions (le l'Egypte, point de testament ; les lois mêmes de Solon 
refusaient la faculté de lester aux chefs de famille. 

A Ronie, dans les premiers temps où les notions spiritualistes 
étaient encore dans une pr ofonde obscurité, le testament se faisait 
avec les mêmes solennités que la loi, en présence du peuple as- 
semblé; c'était une loi privée, ratifiée par les comices, calatis 
comiciis, La volonté du peuple était nécessaire pour que la vo- 
lonté de rhomme pût retentir au delà du tombeau. Après la révo- 
lution plébéienne et la loi des Douze Tables, le testament se fait 
dans les formes des contrats solennels; il faut alors le concours de 
deux volontés et Tapparence d'une convention de vente et d'aehat 
d'hérédité. C'est seulement, lorsque le droit romain se spiritualise 
par l'école bluicienne de Labéon et de ses successeurs, que le tes- 
tament n'a plus besoin de celle ratification des comices ou de cette 
forme de la vente par xs et libram : la volonté de l'homme se 
suffit à elle-même en se manifestant dans des formes légales; et 
lu volonté de l'homme dicte même la loi sans formalité extrinsè- 
que dans les codicilles, dans les testaments militaires. 

Chez les Germains, dans l'état de barbarie où les peint Tacite, 
les teMaments sont inconnus ; les barbares, soumis au droit de la 
force, ne devaient attribuer aucune puissance à la volonté d'un 
homme qui n'était plus. 

La féodalité ayant réagi en France contre le spiritualisme du 
liroit romain et du christianisme, pour y substituer le principe 
matériel de la force et certaines traditions des mœurs germani- 
ques, les testaments furent, sinon repoussés entièrement dans la 

* Selde», de Sticc. in Boum Hebraeor., cap. xxiv. 
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France coutumière, du nioins4rès-]imités daus leurs effets. Les 
biens de famille, d origine patrimoniale, furent mis, pour la plus 
grande partie, hors de la disponibilité testamentaire. Mais, par 
une contradiction plus apparente que réelle, les coutumes, qui 
prohibaient la faculté de se créer un héritier par testament y re- 
connaissaient les héritiers par institutions contractuelles, les héri- 
tiers par contrat. Ce qu'elles ne permettaient pas de léguer par 
acte testamentaire, elles permettaient de le donner par acte entre- 
vifs ; et tous les biens pouvaient être transmis par disposition en- 
Ire-viTs, sans distinction de propres et d'acquêts ^ — C'est que 
riiomme qui disposait par acte entre-vifs, faisait un acte dihumme 
vivant, se mettait en présence de la vie actuelle ; celui qui dis- 
posait par testament faisant un acte à cause de mort, se mettait 
en présence d'une époque où il ne serait f «lus : or, les coutumes 
avaient subi primitivement et conservé l'influence traditionnelle 
du principe germanique et matériel, sans en avoir la conscience; 
et pour une législation dominée par le principe matériel, la vo- 
lonté d'un mort est un non-sens, liffais les coutumes n'avaient pas 
subi une influence unique et exclusive : elles avaient reçu des 
impressions diverses, Tinfluence du christianisme ; et, dans la va- 
riété de leurs dispositions, dles réfléchissaient quelquefois le prin- 
cipe chrétien qui traverse la tombe, voit la vie au delà, et qui, 
ne confondant pas l'âme humaine avec la dépouille mortelle, ap- 
pelle le respect de la loi sur la volonté des testateurs. 

Le principe matériel et le principe spirituel se combattent dans 
l'histoire, se partagent le monde. Us se trouvent en présence au 
moment surtout des grandes révolutions, crises terribles et reten- 
tissantes, où il s'agit de savoir lequel des deux restera vainqueur. 

La discussion de l'Assemblée constituante sur le droit de tester 
a porté l'empreinte de ce vieil antagonisme. 



* Ferrière, sar Vart. 373 de la coutume de Paris, n* 8 ;. Furgple, Com- 
ment, de Vord. de Kt. 1731, sur \'art. 18. 
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L'esprit des coutumes et l'esprit du droit roraaiu, la philo«so- 
phie matérialiste et la philosophie chrétienne, se sont produits 
dans le combat sous le nom de Pélion et de Robespierre, d une 
part, de Mirabeau et de Cazalès, de Taulre. Un jurisconsulte 
formé à Técole coutumière, Tronchet, en partant d un système 
opposé au droit de tester, est arrivé, par une heureuse inconsé- 
quence, à une conclusion spiritualiste. — Examinons avec soiit 
les principes qui luttèreiil ensemble. 

Les coutumes fondaient les successions sur le droit de primo- 
géniture, sur la prééminence du sexe masculin, sur la qualité 
des terres et des personnes; elles excluaient le principe chrétien 
de TéGAUTÉ. Le principe contraire, riKÉGALiié (le principe féodal 
et matériel de la force) était la base du droit de succéder. En re- 
fusant aux personnes le droit de changer Tordre des successions 
par voie testamentaire, en déniant à la volonté de Thomme une 
puissance qui s exerçât après la vie d'ici-bas, les coutumes étaient 
conséquentes avec elles-mêmes r partant du principe féodal et ma- 
tériel pour fonder Tordre héréditaire, elles ne pouvaient recon- 
naître dans Thomme, après sa mort, un droit de changement qui 
aurait impliqué le principe spirituel. 

Le droit romaiti, dans le système opposé, était aussi d'accord 
avec lui-même. L'égalité, c'est-à-dire le principe spiritualiste, 
était le fondement des successions légitimes, d'après les Novelles 
(le. Justinien reçues en pays de droit écrit ) mais les lois romaines 
accordaient aussi à la volonté testamentaire, à la pensée survivant 
à l'homme terrestre, sous la protection de la loi, une grande ef- 
ficacité. Les deux ordres de successions, légitime et testamen-^ 
taire, reposaient donc au fond sur un principe identique, le prin- 
cipe spiritualiste. La loi romaine avait mieux aimé donner une 
libre carrière aux passion* de Thomme que de le priver d'un 
droit qui tenait à la dignité de sa nature immortelle. 

Ainsi, dans les deux législations qui divisaient la France, les 
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principes des successions étaient contraires, et les dispositions sur 
la' faculté de lester étaient en rapport avec Tesprit fondamental 
de chaque législation. Mais les faits prennent largement leur 
place dans la société, et voici ce qui se passa. — Les mœurs féo- 
dales s'étaient répandues par toute la France ; et dans les provin- 
ces du Midi, la libre faculté de tester s'exerça au profit de ces 
mœurs orgueilleuses. Si les fiefs, patrimoine des aînés, étaient 
moins nombreux dans le Midi que dans le Nord, la puissance tes- 
tamentaire y suppléait. Les pères de famille créaient des aînés 
dans les biens qui n'étaient pas nobles et qui auraient échappé au 
droit d'aînesse imposé par la loi coutnmière. -Le principe d'égalité 
de la loi romaine se trouvait donc étouffé par l'effet, par l'esprit 
victorieux du droit aristocratique et féodal. 

L'histoire retrouve, dans la discussion de l'Assemblée natio- 
nale, ce que la philosophie du droit nous a montré dans les ca* 
ractères différents de notre ancienne législation. — L'Assemblée 
venait de fonder sur l'idée d'ÉCALiTÉ l'ordre des successions légi- 
times, — Pélion et Robespierre, hommes des provinces du Nord*, 
prennent dans les coutumes ce qui pouvait en rester : la nécessité 
d'un ordre immuable. Ils veulent que le principe d'égalité soit 
inflexible à l'égard des héritiers en ligne directe ou collatérale, 
comme l'était le principe d'inégalité dans les coutumes; mais ce 
sont seulement les dispositions testamentaires qu'ils proscri- 
vent ; ils ne réclament pas contre les dispositions entre-vife, ils 
prennent ce qui subsiste du droit coutumier pour l'appliquer au 
principe d'égalité, qui était au fond le principe révolutionnaire. — 
Pétion ne cherche point à se rendre compte du mobile qui le pousse 
à exclure la faculté de tester : il voit seulement dans les pays de 
droit écrit les fruits que cette faculté a produits, et il juge de l'a- 
venir par le passé *. 

* Pétion, député de Chartres ; Robespierre, d'Arras. 

* Voir son discours dans le Beetieil de Fffist, parlem,, t. tX. p. 28*2 
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Robespierre, qui a un esprit autrement radical et pénétrant, 
va tout droit au principe des testaments : • Et quel est, s*é4'iîe-t-il, 
« le motif de cette facidté? — L'homme peut il disposer de cette 
« terre qu*il a cultivée, lorsqu'il est lui-même réduit eu pocs- 
siÈRE^? )) Ainsi, cest la poussière de Thomme qui s'élève contre 
le droit de tester : c'est le matérialisme qui proteste contre le 
droit spirilualiste naturalisé dans les lois romaines. Pétion et Ro- 
bespierre étaient, au surplus, conséquents avec eux-mêmes. Dans 
Tordre politique et civil, ils représentaient la philosophie sen- 
sualiste de Locke et de Condillac, d'Htlvétius et de Diderot; 
leur opinion sur le droit de tester était un reflet naturel de l'école 
matérialiste ', 

Mirabeau et Cazalès, hommes des pays de droit romain, vou- 
laient qu'on maintint la faculté qui tient à la dignité spirituelle de 
rhonune ; mais ils étaient séparés, dans l'application, de toute la 
distance qui séparait leurs dogmes politiques. 

Mirabeau attaquait de front toutes les causes d'inégalité dans 
les partages : préciputs nobles, majorats, fidéicommis, substitu- 
tions. Il voulait que l'égalité régnât dans les familles, qu'on dé- 
truisît complètement « ces lois corruptrices qui semaient les 
haines où la nature avait créé la fraternité '. » — Témoin de 
l'influence que les mœurs féodales avaient exercée dans le Midi 
sur les familles et les successions, malgré la promesse d'égalité 
écrite dans les lois romaines, il voulait effacer du sol ces der- 
niers vestiges de féodalité. 11 refusait au père de famille le droit 
de faire par testament à l'un de ses fils une part plus grande 
qu'aux autres. « 11 n'y a plus d'aînés, plus de privilégiés dans 



* Voir son discours dans le Becueil de VHUt. parlem.y t. IX, p. 300. 

^ On pourrait objecter Topiiiion que Robespierre, à la fin de sa carrière, 
a manifestée par le discours sur ï Immortalité de lame ; mais c'éuii là un 
discours de politique et de circonstance iyoir inlrà la II* Période de la Ré- 
volution, liv. II, ch. III. 

' Discours posthume de Mirabeau sur l'Égalité des Partages. 

If. Il 
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« la grande famille nationale; il n en faut plus dans les petites 
« familles qui la composent. L'inégalité du partage appelle Tiné- 
(( galité des soins paternels, celle même des sentiments et de la 
« tendresse. L'éducation domestique, pour être bonne, doit être 
« fondée sur des principes d'exacte justice, de douceur et d'éga- 
\i liié. Moins les lois accorderont au despotisme paternel, plus il 
u restera de force au sentiment et à la raison. » — Mirabeau, 
dirigé par ce principe d'égalité toute spirituelle, demande que la 
quotité disponible des biens du père de famille soit du dixième, 
et que le père ait la libre disposition de cette quotité en faveur de 
personnes étrangères à la ligne directe. 

Cazalès alla plus loin ; il proposa d'étendre à tout le royaume 
la loi romaine sur les testaments. 11 voulait qu'au-dessus du prin- 
cipe d'égalité que la loi française venait de consacrer dans les 
successions légitimes, planât cette puissance du père de famille 
que les provinces méridionales avaient reçue du droit romain, en 
héritant aussi du principe d'égalité dans les successions ab intes- 
tat : toute la France aurait pu alors réfléchir la physionomie des 
pays de droit écrit. Le droit de tester aurait pu être exercé en- 
core au profit du droit d'aînesse et de l'orgueil des familles. Si 
les fiefs, patrimoine des aiiiés, avaient disparu des lois, la puis- 
sunce testamentaire aurait pu les recopiposer dans les transmis- 
sions d'hérédité. Cazalès, qui connaissait l'alliance du droit romain, 
dans le Midi, avec les mœurs féodales, et Iç respect général 
dont les lois romaines étaient cependant entourées, proposait 
Funiformité de la loi sur les testaments, afin d'échapper ;iu prin- 
cipe d'égalité. L'homme politique s'était improvisé jurisconsulte 
de l'école romaine, dans une vue d'opposition au mouvement ré- 
volutionnaire * . 



' Il avoua fraiicliemenl à la tribune qu'il n'avait proposé Va discussion sut* 
fe droit de tester que dans l*c$poir d'embarrasser l'Assemblée. Vopnt que 
le projet des comités allait renverser &es espérances, il fit un discours qui 
souleva beaucoup d'orages ; il voulut y remédier par cette proposition [Voir 
son discours dans YWst. parle^tUy t. IX^ p. 51-4). 
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Tronchet dépouilla rbomme politique et traita la question en 
juriscon3ulte ; il examina les choses du point de vue élevé de la 
philosophie du droiE. L'Assemblée attachait une tdle importance 
à ^n opinion, qu'un décret spécial fut rendu pour Tinviter à oc- 
cuper la tribune. Sa théorie mérite d*être analysée ^ 

« Le législateur qui entreprend, dit-il, de réformer les lois, 
risque de s'égarer, s'il ne distingue pas la loi positive de la loi 
naturelle, s'il ne sonde pas toutes les profondeurs des anciennes 
institutions. % 

<( Pour apprécier le droit de tester, il faut remonter aux pre- 
miers principes de la propriété. 

« Si Ion considère Thomme dans Yétat de nature^ il est dif- 
ficile de concevoir un véritable droit de propriété ; la propriété, 
dans rétat de nature, est moins un droit qu'un fait ; elle est 
d'autant moins un droit, qu'elle résulte de la force. Cette pro- 
priété précaire, ou plutôt cette possession, n'étant que l'effet de 
Voœupation, cesse du moment que Vhomm^ cesse d'occuper. Il 
iiy a donc pas de transmissibilité possible. — L^individu qui 
vient, après la mort du premier occupant, a le même droit qu'a- 
vait celui-ci de jouir de ce qu'il trouve vacant. — C'est donc l'é- 
tablissement seul de la société, ce sont les lois conventionnelles 
qui sont la véritable source du droit de propriété et de trans- 
missUbilité. 

« La même convention sociale, qui accorde ce double droit aux 
sociétaii^es, doit déterminer encore à qui il appartient de régler 
cette transmission, à la loi ou à la volonté de l'homme. 

'( L'homme tient du droit naturel la &culté de transmettre 
entre-vifs ses biens comme il lui plaît... ; mais la convention 
sociale est le seul titre du droit dont jouit Ykomme social de 
transmettre ses propriétés après sa mort. » 

* Voir son discoars dans VHist. parlem., t. IX, p. 302 et suivantes. J'ai 
rédigé mon analyse en termes presque toujours emprunt^fi au discours de 
Tronchet. 
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Cette philo ophie, qiii distingue entre Tétat de nature et Vèlat 
de société, est celle du matérialiste Hobbes : c'est aussi la doc- 
trine erronée de Rousseau dans le Contrat social. Lliomme, dans 
ce diimérique état de nature, e=t un être purement individuel; 
ses actes ne sont que des faits matériels. Tout est borné à sa per- 
sonne, à ses besoins physiques : la vie animale absorbe tout son 
être. Les besoins moraux et intellectuels, les besoins de Tâme 
n existent pas. Les idées de rapports sociaux, de justice, de mo- 
rale, de religion, sont impossibles. L'homme en société, d après 
ce système, est un être déplacé ; Tétat de société doit être 
considéré comme un état contre nature. V homme qtd pense, dit 
Rousseau, est un animal dépravé. L'homme étant réduit à la 
vie instinctive et concentré dans les nécessités de la conservation 
physique, que devient la partie spirituelle de l'humanité? — La 
philosophie de l'état de nature réduit nécessairement l'horome à 
son organisme corporel ; eile le mutile, elle nie complètement sa 
nature intellectuelle et morale qUe l'état de société peut seul ma- 
nifester et développer. — Tronchet, dans sa tlièse philosophique 
sur le droit de tester, a soutenu, sans s'en apercevoir, une 
théorie tout à fait matérialiste. Ainsi, dans sa doctrine, le droit 
de propriété n'est pas un acte de la liberié humaine qui b'appli- 
qiie aux objets extérieurs, et qui devient sacré comme la liberté 
elle-même : c'est un fait purement matériel (ïoccfipatm. 
L'homme cesse-t-il d'occuper ? Nul droit n'est acquis ; le flls ne 
succédera que s'il est, après son père, le premier occupant. Qu'un 
étranger s'empare avant lui du bien devenu vacant par le décès 
du possesseur, il a pour lui le fait ; la propriété, la transmissi- 
bilité sont exclu ivement des questions de fait ou de force. 

Il est bien évident que cet être déchu, qui n'a qu'une nature 
périssable, doit mourir tout entier ; et que sa volonté, sa pensée, 
son âme ne peut lui survivre dans un testament. Tronchet ne re- 
cule pas devant la cotii'équence : « La loi immuable de la nature, 
« dit-il, (lui a créé l'homme mortel, borne invincib ement sou 
<( droit de propriété, sinon 1i un simple usage, au moins dans/f* 
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(( limites de son existence^ r> — C'est parce qu il et mortel 
qu'j] ne peut lester, dit la philosophie matérialiste de l'état de 
nature. C'eit parce qu'il est immortel qu il peut tester, répond la 
philosophie sociale et spirilualiste. 

Ce qu'il y a de précieux pour l'histoire, dans cette théorie de 
Tronchel, c'est que, jurisconsulte formé à l'école coutuuiière, il 
a donné par ce syslème sur l'état de nature l.i fornmle philoso- 
phique de son école; sa profes ion de foi est expresse à cet ég.trd : 
« Le législateur doit remonter aux sources de toutes les in>titu- 
tions humainch, jnsqu eiifo; premù]res ventés dont les inslilu- 
tioiis humaines ne peuvent élre que des modifications iiécesssiires: 
sous ce point de vue, je n'hésite pas à dire que l'esprit du Droit 
françuis est plus conforme aux vrais principes et à la droite 
raibon. » 

Nous voilà donc plongés, par l'école coutumière, dans le prin- 
cipe matériel de l'état de nature; comment arriverons-nous au 
droit de le^ter? — Tronchet y arrive, en faisant une grande dif- 
férence, entre l'homme selon ledroit naturel, et l'homme selon 
le droit social, et en accordant à l'homme en so<:iété le droit qu'il 
refuse à l'homme dans l'éuit de nature : conmie si l'homme, par 
sa Uuture,. n'était pas un élre essenlielîement sociable; comme si 
le droit naturel n'était pas le fondement néce saire et légitime du 
droit soeial ; comme si enfin le droit social, pris dans sa gr.uide 
et légitime acception, ne devait pas être identique au droit na- 
turel ! 

Mais à travers ces erreurs de théorie sur l'origine des sociétés, 
qui avaient éjiaré tant d'esprits au dix-huitième siècle ; à travers 
la philosophie incomplète et fatisse qui lui paraissait la formule 
du droit coutumier, Tronchet arriva, par la rectitude naturelle 
de son jugement, à ce résultat essentiel : que l'homme doit avoir 
Je droit de dis{0>er d'une partie de ses biens. — En combinant 
l'intérêt public et celui de la famille avec le droit et W ?eii'i- 

* ^Ii^me ci if cours, dans Vllist. parlem.A. IX, p. '505. 

il. 
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)nents da père, il lecoanaît à celui-ci, contre la restriction de 
Mirabeau, le droit de disposer du quart de ses biens, même en 
faveur de lun de ses enfants. La doctrine Traiment spirituelle se 
révèle dans ces belles paroles. ... : « Il peut exister des raisons très* 
légitimes qui autorisent le père de famille à changer la distribu- 
tion légale. Pourrait-on lui refuser de récompenser, par un té- 
moignage d'affection plus particulière, l'enfant qui se sera le plus 
diiitingné par son respect et sa tendresse filiale ; qui ^ sera dé- 
voué à secourir la vieillesse infirme du père commun ; qui, par son 
travail, aura contribué, sans intérêt, à augmenter le patrimoine 
qui devient commun ? Un père qui voit l'un de ses enfants assailli 
dans sa fortune par des malheurs qu'il ne peut se reprocher, et 
les autres, au contraire, ènricbis par le hasard, peut-il être privé 
du droit de venir au secours de ce fils infortuné? Les fils pour- 
raient-ils légitimement lui envier cet acte de justice? Il y a pins : 
si la nature unit par un lien sacré le père et les enfants, les 
rapports de la société civile ne ibrmenl-ils pas, entre un père de 
famille et des étrangers, des relations intimes, dont il résulte 
des actes de bienfaisance qui légitiment ceux de la reconnais- 
sance? Le collatéral qui distingue dans une nombreuise parenté 
celui que la nature a moins favorisé de ses dons, et qpi le pré- 
fère à un parent plus proche, plus riche, ne remplit-ii pas, bien 
loin de le violer, le devoir cpie la nature lui prescrit? 

i{ L'homme propriétaire, le père de famille lui-même, peut 
donc se trouver dans mille positions différentes, qui doivent l'an- 
tonser à distraire une partie de son patrimoine en faveur d'un 
de ses enfants, ou même à en distraire une portion en faveur 
d'un étranger. La loi ne pouvait prévoir toutes les exceptions; 
elle ne pouvait donc enlever à l'homme la faculté absolue de dis- 
poser, ce qui l'aurait privé du droit de remplir obs devoirs so- 

«AUX ET NATURELS. » 

Au milieu de ces graves controverses, l'Assemblée nationale, 
sentant que la 1(m sur les testaments et sur la quotité disponible 
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tenait à tout Fensemble des lois civiles, se reposa sur le principe 
qu'elle avait introduit dans les successions ab intestat : elle 
ajourna la question testamentaire pour achever Tœuvre de la 
Constitution et de la législation criminelle ^ Seulement, à la 
veille de sa retraite, elle prévit les obstacles que la liberté indi- 
viduelle, politique, religieuse, la liberté des mariages ou du choix 
des professions pouvaient rencontrer dans les dispositions testa- 
mentaires, dans l'attachement aux anciennes doctrines ; et, par 
un décret du 5 septembre 1791, elle déclara non écrite toute 
clause impérative ou prohibitive qui serait contraire aux lois et 
aux bonnes mœurs, et qui porterait atteinte à la liberté du dcma* 
taire, de l'héritier, du légataire^. 

Ainsi, l'Assemblée constituante a fondé l'ordre des successions 
légitimes sur l'égalité des droits ; mais elle ne l'a pas immobi- 
lisé avec l'inflexibilité de principe qui r^issait certaines légis- 
lations de l'antiquité sur le partage des terres ^. Avec sa haute 
mission défaire passer dans les lois le spiritualisme social, elle ne 
pouvait proscrire la faculté de tester et déclarer que la volonté 
de l'homme et sa pensée devaient mourir avec lui. Ce respect, 
qui s'est manifesté alors, par l'ajournement de la question testa- 
mentaire et par une loi propre seulement à garantir la liberté des 
héritiers institués, était un noble enseignement pour les l^isla- 
teurs appelés un jour à codifier les lois civiles de la France. — 
Mak, avant cette époque, le principe matériel devait avoir aussi 
sa victoire dans l'ordre des successions. 

Kous venons de considérer les rapports réels dans rintérieur 
de la famille ; jetons un regard à l'extérieur. 

L'esprit des coutumes dans les rapports réels de la fanûUe avec 

A Décr. d'ajourn. du 7 avril 1791 {Hût. parlem,, t. IX, p. M6). 

* Le décret da 5 septembre 1791 énumère les différentes atteintes qni 
pourraient être portées à la Hl>erté personnelle. 

• rar XE^^ des lois. \\9. Y, eh. v. 
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les tiers, était principalement représenté parle retrait Ugnager. 

Le code Théodosien avait cherché à détruire, spécialement 
dans lei Gaules, Tantique usage du retrait lignager. Une loi cé- 
lèbre de Yalentinien pcrmetbiit à chacun de vendre son héritage 
à son gré, * parce que c'était une grave injustice, dirait îe texte, 
de faire violence à la volonté de Thomme, dans l'exercice du 
droit de propriété*; » mais la loi du quatrième siècle ne put 
pi'évaloir contre une coutume antique qui se fortifia, par la suite, 
du principe aristocratique de la féodalité. 

Le retrait lignager s'exerçait pour conser\'er les biens dans 
la famille du vendeur. Dans le Midi ôii le code Théodosien avait 
exercé son influence, il n'avait lieu que pour les fiefs et censives; 
dan$ les pays coutumiers, il avait lieu pour tous les héritages 
propres du vendeur ; même dans seize coutumes, il s'étendait slxxx 
acquêts*. 

Les ligna^ers ou parents du vendeur pouvaient seuls l'exer- 
cer; mais il était si profondément enraciné dans les mœurs des 
pays coutumiers qu'il y était exercé de préférence même au re- 
trait féodal. 

L'Assemblée constituante, qui avait aboli le retrait féodal en 
frajjpant sur Tensemb'e des droits féodaux, ab lit bientôt aussi le 
retrait lignager*. Merlin, chargé du rapport, chercha lorigine de 
ce retrait dans les mœurs germaniques, qui constituaient au sein 
de chaque famille le droit de guerre privée, et imposaient à 
chaone parent le devoir d'épouser la quereire de tous. Cette opi- 
nion exclusive était dictée, sans doute, par le désir d'entraîner 
avec |)lus de certitude l'abolition du retrait ; car le rapporteur, 

* 0«itf gram injuria qux inani honeslatis colore velatur ut hçmines de 
rebns mis fhcere aliquid cogantur inviei. L. 14, cod. de Contrat, empt. 
V. mon Histoire du droit français, époque crallo-romaine. l. II, p. 101.) • 

•Normandie, Anjou, l'uitou, Miine, Loudunois, Tauraine, Angoumois, la 
Rochelle, Sainl-Jean-d'Angely, Sairtlongé, Bordeaux, Dax, Sainl-Sever. 
Bergerac, Bretagne, Provence. 

5 D<«cr., 15 mars ; Décr, 17 juillet 1190. 
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faisant observer que les guerres privées avaient cessé depuis 
plusieurs siècles, en tirait cet argument de jurisconsulte, que la 
cause ayant cessé, TelTet devait cesser : cessante causât cessât 
et effectus. 

Les organes les plus graves de la presse contemporaine, qui 
s'occupaient, même encore, des considérations hisloriques, ne 
donnèrent pas leur nsseniiment à celte opinion, prcsenlce comme 
absolue^ ; et si le savant jurisconsulte s*ét*iit reporté à la loi de 
Yalentinien, reprod.iite pour la Gaule méridionale par la loi ro- 
maine d'Âlaric, il aurait vu que le retrait lignnger n'avait pas été 
implanté sur le sol des Gaules par l'invasion germanique ; mais 
qu'antérieur à la conquête, à la féodalité, fortifié seulement par 
celle-ci, il n'avait cessé, avant et après les guerres privée*!, d'ac- 
campagner la féodalité civile, de même que le reirait féodal, qui 
mnrchail presque parallèlement avec lui dans les coutumes du 
Nord et du Midi.. Merlin, au surplus, revenant à la vérité logique 
à la fin de son rapport, présenta l'abolition du retrait lignagcr 
comme la conséquence des dispositions antérieures qui avaient 
détruit la constitution féodale de la famille. « Si quelque chose 
doit étonner, dit-il, c'est que l'abolition n'en ait pas élé pronon- 
cée plus tôt. Quelle a donc pu être la cause de ce retard? Sans 
doute il ne peut élre attribué qu'à cette aveugle routine qui a si 
longtemps conduit les hommes et dirigé leur sort ; mais du 
moins il n'a plus aujourd'hui da prétexte, puistjue par vos dé- 
crets des 15 mars et 19 juin, vous avez détruit |a noblesse hé- 
réditaire AVKC LE DROIT d'aLnESSE*. )) 

Le retrait liguîiger était une des branches les plus anciennes 
de cette féod.ililé dont Montesquieu a dit : « Un chêne antique 
« s'élève; l'œil en voit de loin les feuillages; il approche, il en 
« voit la tige, mais il n'en aperçoit point les racines : il faut 
<( percer la terre pour les trouver. » 

* On peul consulter le Journal des Décret a, W de juillet i79''V 

* Merlin, Rapp. du 17 juillel 1790. 

* EsfirU des lois, liv. XXX, ch. i. 
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li* Assemblée oonstitoante a creusé la terre jusqu'aux racines 
de Tarbre ; le tronc et les branches ont été renversés; le sol a 
freniblé sous leur chu(e ^ 



* Dans une Adresie du tein}»gj on «e servit de l'image même employée 
par Montesquieu : 

c Elle renversa dans une seule nuit cet arbre dont les racines péné- 
a iraient les entrailles de la terre, et qui, depuis dix siècles, couvrait la 
<f France de son ombre lugubre. » (Adresse aux babitanta des campagnes, 
par un électeur du département de la Vienne, 1790.) 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

LOIS EVCEPTlONNCLLeS. 

« Quand je quittai la France, au coniniencenient de i 791, dit 
Chateaubriand, la Révolution marchait à grands pas ; les prin- 
cipes sur lesquels elle se fondait étaient les miens; mais je détes- 
tais les violences qui déjà l'avaient déshonorée : c'était avec joie 
que j'allais chercher une indépendance plus conforme à mes 
goûts, plus sympathique à mon caractère. A cette même époque, 
le mouvement de l'émigration s'accroissait ; mais, comme on ne 
se battait pas, aucun sentiment d'honneur ne me forçait, contre le 
penchant de ma raison, à me jeter dans la folie de Coblentz ^ » 
Ce que l'illustre écrivain appelle la folie de Cublent%, l'émigra- 
tion, sera plus tard la cause première des lois exceplioinielles de 
la Révolution. Hais l'Àsseniblée constituante, entraînée d'abord 
à quelques mesures de police, à quelques dispositions commina- 
toires, rendra, au terme de sa carrière, un témoignage éclatant 
de sa fidélité aux principes de liberté qu'elle avait établis par la 
Constitution nouvelle. 

Lorsqu'à la lin de 1789 le parti de la Cour, qui avait espéré 
vaincre la Révolution dans la séance royale du 25 juin, s'était 
retiré à l'étranger, l'Assemblée s'était bornée à suspendre les 
traitements des fonctionnaires absents sans permission*; mais 
après la fuite des tantes du roi, quand le mouvement de Cérni^ 

• Chaleaubriaud, hitroducthn au Voyage fiWmeritm'. 
^ Dt«cr. 5janv. 1700. 
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gration s*accroifisait de toutes part>, les inquiétudes publiques 
s'éveillèrent ; on craignit des projets hostiles de ia p irt des puis- 
sances érangères, et Mirabeau fut chargé de faire un rapport 
sur la situation politique des puissances relativement â laFiauc^^ 
n ( hen ha à dissiper les alarmes, à rassurer les défiances popu- 
laires; il disait aux Français : (( Ayez plus de confiance dans 
vous-mêmes et dans Tintérét de vos voisins ; » et cependant il re- 
connaissait la* cause de ces alarmes : « Il est trop vrai» disait-il, 
qu'il y a eu des préparatifs d'une etïtrée de quelques conspira» 
rateurs armés par les frontières de la Savoie; que quelques 
hommes ont été enrôlés dans la Suisse par les mécontents fran- 
çais; qu*on a tenté d'introduire furtivement des armes dans le 
royaume; qu'on a cherché, qu'on cherche encore à faire entrer 
quelques princes d'Allemagne dans une querelle étrangère, et à 
les tromper sur leurs vèriiables inlérets; enfin que les réfugiés 
français ont des agents dans plusieurs cours du Nord, pour y 

décrier notre Conslitution 

Ceux qui s'étaient retirés à l'étranger ne sont encore, dans le 
langage de la tribune, que les mécontents, les réfugiés français , 
Mais dans les assemblées populaires, les mêmes ménagements 
n'étaient pas observés. Une Section de la commune de Paris ap- 
pelait, par un arrêté, les quarante-huit sections à délibérer sur 
les mesures qu'elles proposeraient à l'Assemblée nationale pour 
arrêter l'émigration*. Le Comité de constitution rédigea un pro- 
jet de décret dont sou rapporteur n'osait pas donner lecture du 
haut de la tribune, parce que ce projet était une violation des 
maximes de liberté proclamées par l'Assemblée nationale. Cha- 
pelier, rapporteur, disait : « Vous êtes prévenus que ce décret est 
« hors des principes, et que c'est une véritable dictature. » 11 y 
avait au sein de l'Assemblée une foi pleine et entière dans les 

* Rapport au nom du Comité diplomatique, séance du 28 janvier 1701 
(iyMMwr/m.,VllI-342). 
^ £n janvier 1791, arrêté de la Section Mauconseit (BUt. parlem.y \. VIII, 

|).'448). 
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principes, et une pudeur invincible qui les protégeait contre les 
attaques des passions. Le député Dandré s'écriait : (( Le Comité 
déclare qu après un long travail il n'a pu faire une loi bonne et 
constitutionnelle; que peut faire l'Assemblée nationale? Peut-elle, 
sans se déshonorer, écouter un projet de loi que son comité dé- 
clare d'avance contraire à tous les principes*? » — Une lutte 
s'engagea, avec un caractère tout particulier, entre les hommes 
du parti populaire et le rapporteur du Comité : les uns deman- 
dant la lecture du décret, et l'autre attendant un ordre de la 
majorité. Mirabeau vivait encore.: c'est alors qu'avec toute sa 
puissance oratoire il souleva la question doctrinale sur le droit 
d'émigrer. Interrompu par la minorité où figurait Robespierre, 
il s'écria : silejsce aux ïbëiste voix ! et il développa les maximes 
qu'il avait ainsi posées avant la révolution , dans la lettre remi^fc 
à Frédéric-Guillaume II, lors de son avéuement au trône, en 
i786^ 

« Donnez la liberté de s'expatrier à quiconque n'est pas reteiui 
d'une manière légale par des obligations particulières. — C'est 
encore là une de ces lois d'éternelle équité que la force des choses 
appelle... Les lois les plus tyranniques sur les émigrations n'ont 
jamais eu d'autre effet que de pousser le peuple à émigrer, 
contre le vœu de la nature, le plus impérieux 'peut-être, qui l'at- 
tache à sou pays... L'homme ne tient pas par des racines à la 
terre; ainsi il n'appartient pas au sol. L'homme n'est pas un 
champ, uA pré, un bétail; ainsi il ne saurait être une propriété. 
L'homme a le sentiment intérieur de ces vérités simples; ainsi 
l'on ne saurait lui persuader que ses chefs aient le droit de T en- 
chaîner à la glèbe. Tous les pouvoirs se réuniraient en vain 
pour lui inculquer cette infâme doctrine. Le temps n'est plus où 
les maîtres de la terre pouvaient p.irler au nom de Dieu, si 
même ce temps a jamais existé. Le langage de la justice et de la 
raison est le seul qui puisse avoir un succès durable aujourd'hui . . . » 

* Dandrc, ancien conseiller du parlement d'Aix, Hist. pari, t. IX, v- 47. 

* Lettre imprimée à Berlin en 1787. 

II. 13 
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Fidèle ù ces idées sur la liberté, Mirabeau proposa le projet 
de décret suivant : « L'Assemblée nationale, considérant qu'une 
« loi sui' les émigrants est inconciliable avec les principes de la 
« Constitution, n*a pas voulu entendre la lecture du projet de loi 
« sur les émigrants, et a déclaré passer à Tordre du jour. » — 
Quelques membres de l'extrême gauche, Rewbel et Prieur surtout, 
réclamèrent vivement contre cette théorie de liberté indéfinie : 
« Sans une loi sur les émigrants, disaient-ils, il n'y a plus de con- 
stitution ! » — Les tribunes applaudissent, les passions de l'As- 
semblée s'échauffent ; Mirabeau s'exalte de toute sa colère : n Je 
« déclare c[ue je me croirais délié de tout serment de fidélité en- 
« vers ceux qui auraient l'infamie de nommer une commission 
(( dictatoriale. La popularité que j'ai ambitionnée, et dont j'ai eu 
ft l'honneur de jouir comme un autre, n'est pas un faible roseau; 
« c'est dans la terre que je veux enfoncer ses racines, sur l'im- 
« perturbable base de la raison et de la liberté : si vous faites 
« une loi contre les émigrants, je jure de n'y obéir jamais! » 

Le Contrat social vint en aide aux partisans des mesures d'ex- 
ccplion. Merlin lut à la tribune ce passage de J. J. Rousseau : 
(( Dans les moments de trouble, les émigrations peuvent être dé- 
« fendues. » — J. J. Rousseau l'emporta aloi-s sur le publicistc 
de 1787, sur l'orateur de 1791 ; et l'Assemblée, d'abord dispo- 
sée à repausser absolument une loi sur l'émigration, se contenta, 
suivant la proposition de Merlin, d'ajourner la question. Le dé- 
cret d'ajournement fut un triomphe pour les hommes aux 
trente voix; et, dans la soirée du même jour, Mirabeau eut à ré- 
pondre, au club des Jacobins, de l'opinion qu'il avait exprimée 
devant l'Assemblée nationale. Attaqué par A. Duport, accusé avec 
violence par Al. de Lameth, il monta à cettç tribune habituée aux 
succès de Robespierre ; et ses principes sur la liberté de sortir du 
royaume furent reproduits avec une telle éloquence, que les 
nombreux auditeurs ameutés d'abord contre lui, aux jacobins, le 
couvrirent de leurs applaudissements et de leurs cris d'enthou- 
siasme : tant rhomnie fort de la Révolution pouvait élever ses 
contemporains au-dessus d'eux-mêmes ! 
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Quand Mirabeau n'était plus, le roi s'enfuit vers la frontière cl 
fut arrêté à Varennes*. — Un auti*e orateur se rapprocha de 
Louis XVI et de la monarchie coiistitntionnelle : c'était Bamave, 
c*était celui que Mirabeau, mourant dans la tempête, avait salué 
dans l'avenir comme le mat do vaisseau*. — Et alore une lutte 
nouvelle s'engagea : ceux qui avaient combattu contre plusieurs 
parties de la Constitution et contre Mirabeau, en faveur de la dé- 
mocratie absolue, se divisèrent : les uns, Barnave à leur tête, se 
rallièrent à la mcmarchie constitutionnelle et à ses ])rincipes ; ils 
continuèrent la mission' que l'Iiomme de la Révolution s'était ini- 
])osée en présence des factions. Les autres, conduits par Robes^ 
pierre et Brissot, président du comité des recherches de la ville 
de Paris, proclamèrent le vœu de la déchéance du roi. La péti- 
tion pour la déchéance, rédigée d'abord )>ar Brissot lui-même, et 
[luis, dans la lutte des clubs populaires, remjilacée par une œuvre 
improvisée de quelque membres des C&rdeliers^ fut couverte, 
le 17 juillet 91 , de milliers de signatures sur l'autel de la patrie^. 
Un appel fut fait à la souveraineté du |)euple comme priticipe 
d'action. Les orateurs des clubs, Camille Desmoulins et DatttoU) 
haranguaient le multitude*; Santerre commandait les faubourgs. 
— Il fallut résister à l'émeute républicaine. Bailly proclama la 
loi martiale sur le Champ de Mars; Lafayette défendit la cause 
de l'ordre public, à la tèle de la garde nationale; l'insurrection 
fut réprimée dans le sang des séditieux : la loi martiale et le 
drapeau rouge remportèrent la victoire; triste victoire! premier 
conflit des idées de 89 contre celles de 95, dé la classe bour» 



* Fuite et arrestation du roi, 21 juin 4791. 

* On connaît l'expression de Mirabeau sur Barnave : « C'est un grand 
<{ arbre qui deviendra un mât de vaisseau. » 

' Recueil de fHist. parlem., t. XI. 

Les historiens avaient, jusqu'à présent, commis une en^eur de fait sur 
celte pétition ; YHist» parlementaire a rectifié les faits et donné la pièce 
originale^ 

^ Camille Desmoulins et Danton haranguaient, le IG, au Champ de Mai-s; 
Je 17, jour de combat, ils étaient absents 
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geoise contre le peuple, de la démocratie contre la fougue des dé- 
magogues! A si peu de distance du serment du 14 juillet, et sur 
le champ de la fédération, s'entrouvrait 1 ère sanglante des Danton 
et des Santerre ! 

L'enlèvement du roi et de la famille royale est un événement 
capital qui a fuit, ou qui du moins a précipité le succès des 
mauvaises passion^ et des fausses idées. C'est de là que vinreiH 
aussi les premiers décrets contre l'émigration. La Constituante, 
qui s'éleva de suite à toute la haulevir d'un pouvoir gouvenie- 
mental, ordonna par l'un des 22 décrets rendus dans la seule 
séance du 28 juin \79\, d'arrêter toute personne et tous effets à 
la frontière. D'autres décrets de police et de précaution, mais 
purement provisoires, se succédèrent bientôt:» La libre sortie 
« du royaume, dit l'un d'eux, ne sera permise qu'aux étrangers 
« et aux négociants, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
^ donnée )> Les passeports, qui étaient nés avec les première^ 
émigrations, furent rigoureusement exigés; b sortie des espèces, 
autres que les espèces étrangères, fut prohibée*. 

L'assemblée, après avoir défendu de quitter le royaume, essaya 
de faire rentrer les émigrés. Son premier décret fut du D juillet 
i791 : « Tout Français hors du royaume, qui ne rentrerait pas 
« dans le délai d'un mois, devait être soumis à une triple impo- 
n sition. » Bientôt après (!"' août) fut rendu un second décret 
|)romettant protection efficace aux émigrés qui reviendraient en 
France, donnant un nouveau délai, et frappant d'une triple con- 
tribution les biens de ceux qui refuseraient de répondre à l'appel 
national. 

Mais la Constituante, même eu présence des menaces de Tétraii- 



*Décr. 28 juin 1701. 

- Décr. 28 juin. 6 et 4 juillet 1791 . 
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ger et des préparatifs (Vhostililé, ne promulguiiit qu*avec regret 
des lois d*except]on ; et, quand la Constitution fut aciievée, quand 
Louis XVI, relevé de la suspension prononcée contre lui, eut prêté 
le serment du 14 septembie 1791, 1 Assemblée décréta une 
amnistie générale et revint à la pureté de ses principes : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera plus exigé au- 
« cune permission ou passeport dont Tusage avait élé momenta- 
« nément. établi. Le décret du 1**' août, relatif aux émigrants, 
« est révoqué; et, conformément à la Constitution, il ne sera plus 
(( apporté aucun obstacle au droit de tout citoyen français de 
« voyager librement dans le royaume, et d'en sortir à volonté. » 

C'était un acte de générosité nationale dont ne tint pas compte 
rémigration. C'était le principe même de Mirabeau que, cinq 
mois après la mort du grand orateur, décédé le 2 avril 1791, 
r Assemblée proclamait pour achever dignement sa carrière. 

Elle la finit en déclarant dans le préambule de ce décret du 
14 septembre que « l'objet de la Révolution française a été de 
donn^ une constitution à TËmpire, et qu'ainsi la Révolution 
doit prendre fin au moment où la constitution est achevée et 
acceptée par le roi. » 

Le 50 septembre, .l'Assemblée déclara solennellen>ent que 
« ses séances étaient terminées ^ » 



* Du 14 septembre 1791 au 50 septembre, jonr de la clôture, on pro- 
mulgua de longs décrets préparés et arriérés, notamment celui du 25 sep- 
tembre l6 octobre 1791) sur le droit pénal. 

L'Assemblée constituante avait été composée de 1 ,214 membres, savoir : 
clergé, 308 membres, dont 44 prêtres; — noble>6e, 285 membres, dont 
19 magistrats; — tiers état, 621 membres, dont 2 14. hommes de loi ou 
notaires, 178 propriétaires ou négociants, 29 maires, 15 nobles, 12 méde- 
cins, 5 hommes de fmances, 4 prêtres, 4 hommes de lettres, 2 magistrnls; 
le surplus sans qualité distincte. 
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DEUXIÈME PÉRIODE DE L\ RÉVOLUTION 

(OGTOBBB 1791. — 1795.) 



.%i»iii:MBI.£i: I<EC;iSIiATl¥E et COIVTEMTIOM. 

OBSERVATIONS MIÉLIMIKAIRES. 

Diltérence entre les principes des deux premières époques de la révolution. — 
Point de départ et caractère distinctif de la Législative et de la Convention. — 
Idée de fédéralisme et d'indivisibilité, — Les Girondins et Robespierre. ~ Prin- 
cipe commun des deux Assemblées à l'égard de la société civile. 

La première période de la RéTolution française, que nous Tenons 
d'étudier, a été marquée par le triomphe légal du principe spri- 
tualîste, ÉGALITÉ DES DROITS, LIBERTÉ. La souvorainoté nationale 
était considérée comme la source des pouvoirs; c'était un prin- 
cipe de droit public posé en face de l'ancienne théorie du droit 
divin. Mais le peuple n'apparaissait pas, dans le nouvel ordre de 
choses, comme un pouvoir actif et insurrectionnel. Les pouvoirs 
étaient délégués; nulle souveraineté effective n'était reconnue en 
dehors de la Constitution. 

L'Assemblée nationale avait renversé les institutions du passé, 
organisé les pouvoirs nouveaux, proclamé tous les grands prin- 
cipes du droit social : « C'est une grande consolation pour l'As- 
« semblée (disait une de ses dernières adresses aux Français), 
« c'était le but de ses travaux, que l'état où elle va vous laisser, 
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« semblables à celui d'une famille mue par la raison et par un 
(( intérêt véritablement commun, tandis qu elle a trouvé la plu- 
« part d'entre vous opprimés comme.par une conquête, et dans 
« une sorte de guerre avec votre patiûe ^ » — Mais ces hommes 
qui avaient accompli de si grandes choses, aveuglés par une 
fausse lueur de désintéressement qu'on pourrait prendre aussi 
pour un symptôme de lassitude, oublièrent, au miUeu de leurs 
créations, que le Dieu créateur est aussi le Dieu conservateur : ils 
ne s'imposèrent pas le devoir de conserver leur ouvrage. Un vaste 
besoin d'abnégation s'empara de tous ceux qui avaient fait et h- 
mité la Révolution nationale. Sur la proposition de Robespierre, 
qui lisait dans l'avenir, et qui, de sa domination au club des jaco- 
bins, pressentait pour lui une toute autre domination, les hommes 
de 89 s'interdirent l'entrée à la prochaine Législature, malgré les 
profondes réflexions de Thouret et de Merlin, malgré la révéla- 
tion d'Adrien Duport sur des projets de république et de subver- 
sion *. Robespierre disait : « Puisqu'il n'existe dans tous les 
({ hommes qu'une même morale, une même conscience, j'ai cru 
{( que mon opinion serait celle de l'Assemblée; » et la majorité 
applaudissait Robespierre habitué à ses murmures d'improba- 
tiou. 

La Constituante abdiqua complètement devant l'Assemblée qui 
allait sortir des élections nouvelles. Ellç abdiqua dans l'ordre lé- 
gislatif, en déclarant ses membres incapables de réélection; elle 
abdiqua dans l'ordre exécutif, par l'interdiction du ministère, 
imposée pour deux ans à ses membres, et par la démission des 
deux hommes qui représentaient le mieux son esprit : Lafayette 
et Bailly. — La tribune allait être livrée aux Girondins; la garde 
nationale, à plusieurs chefs alternatifs sans autorité morale^; la 
mairie, à Pétion. La premièi'e époque de la Révolution finissait, 



* Adresse du 14 juin 1791 . 
« Voir le Recueil de VHî$t. parlem., t. X, p. 26-36. 
^ Les colonels de chaque légion devaient successivement commander 
tonte la garde nationale. 
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et par cette abdication des hommes qui l'avaient dirigée elle finis- 
sait presque tout entière. 

Dès le 17 mai 1791 , Duport disait à la tribune : « Le véritable 
(( danger, encore caché sous le nuage de Topiuion, mais déjà pro- 
« fond et étendu, c*esiV exagération des idées politiques, leur di- 
« vagation et le défaut dun centre commun, d'un intérêt natio- 
« nal qui les attire et qui les unisse. 

(( .... Ce qu'on appelle la révolution est fait. Les hommes ne 
« veulent plus obéir aux anciens despotes, mais ils sont prêts à 
<( s'en Mre de nouveaux et dont la puissance plus récente et plus 
« [)opu]aire serait mille fois plus dangereuse. 

<( .... Le progrès immodéré et sans bornes de celte révolution 
(( a pour but de nous replacer au point où nous étions, à une po- 
'^. sition plus fâcheuse: il peut amener h une dissolution gêné- 
« raie*. » 

La seconde époque, au lieu d'être la cx)ntinuation logique, la 
fille légitime de la première, devait en exagérer, en fausser, en 
détruire les principes. La royauté, rétablie dans ses droits nou- 
veaux, la Constitution acceptée et proclamée le 14 septembre 1791 , 
allaient périr en peuxie temps, sous la parole des Girondins, sous 
les coups des faubourgs insurgés; et bientôt, avec sa toute-puis- 
sance et ses lois de terreur, ses victoires prodigieuses contre 
l'étranger et ses décrets subversifs de toute société, allait surgir 
sut le sol révolutionnaire la convention nationale. 

On ne doit pas chercher, comme on l'a fait trop souvent, à 
rendre la première époque de la Révolution responsable de la se- 
conde : elles ne sont point identiques dans leurs principes, elles 
ne peuvent être solidaires dans leurs résultats. Le principe social 
de 89 est celui du christianisme et du droit rationnel. — La 
seconde époque a pour principe la souveraineté du peuple, sans 
limites, sans délégation constitutionnelle, souveraineté immédia* 
tement exercée par le peuple, toujours présent, toujours armé : 

* Discours de Duport, dans le Rectteil de VHut. parletn., t. X, p. 57. 
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c'est le principe de la force jeté dans les niasses populaires comme 
un droit absolu ^ Si l'idée sociale de 89 reparaît encore, à de rares 
intervalles, alors les décrets nouveaux développent dans Tordre 
civil une pensée d'égalité conforme au spiritualisme de la pre- 
mière Assemblée. Mais c'est le principe que combattit la Consti- 
tuante dans sa guerre contre le passé, le principe matériel de 
la force qui, transporté dans la sphère révolutionnaire, a produit 
le plus souvent les réactions nouvelles et les créations de la se- 
conde période. Toutes les tyrannies se ressemblent par leur na- 
ture. La force avait fondé jadis la tyrannie féodale ; la force a 
fondé la tyrannie de la Convention. Le principe est le même, 
Tapplication diflere : l'ancienne application était faite par l'aris- 
tocratie féodale contre la société, contre le peuple; l'application 
nouvelle vint des classes populaires contre les hautes classes, 
contre la société. L'une avait un grand fond de durée, parce 
qu'elle s'appuyait sur la terre; l'autre partait des hommes et 
s'exerçait contre les hommes, sans autre appui que l'échafaud : 
elle devait vivre vite et mourir dans le sang. 

Entre les deux premières époques de la Révolution française, 
il y a opposition, contradiction de principes : l'histoire ne peut 
les confondre. Il y a entre elles toute la distance qui sépare l'é- 
cole spiritualiste de l'école matérialiste. 

C'est là le point de vue dominant qui doit nous éclairer dans 
rhistoire du droit, pendant la deuxième période de la Révolution : 
ridée fait tout, les actes sont la conséquence et la réalisation de 
ridée. 

* Dccf. des droits lie juin 1793 : 

a La souveraineté réâde dans le peuple (25). Aucune portion du peuple 
tf ne peut exercer la puissance du peuple entier, mais clinque section du 
fit souverain absemblée doit jouir du droit d'exprimer sû volonté avec une 
« entière liberté (26). La résiotance à l'oppression est la conséquence des 
a autres dro.U» de l'homme (35). Il y a oppression dans le corps social lors- 
« qu'un seul de ses membres esi opprimé (34). Quand le gouvernement 
«c viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour 
u chaque portim du peuple le plus indispensable des devoirs. » 

12. 
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Dsms cette période a[^araissentdeux Assemblées ; la Législative 
et la CioQTentioQ. 

L*Âsseinblée législative n*est qu'nne brusque transition de la 
Révolution française à la Convention nationale. 

Son point de départ est le serment solennel du 4 octobre 1791, 
à la Constitution; le ternie qu'elle touche, c'est le dix août, la 
suspension de la royauté, Tappel de Yergniaud à une assemblée 
toute-puissante ^ En moins d'un an, le principe politique a passé 
de la doctrine constitutionnelle de la première assemblée à la doc- 
trine républicaine des Girondins. — Dès le lendemain du ser- 
ment , dont lunanimité apparente était un mensonge d'installation, 
une attaque fut dirigée contre la dignité royale par un homme, 
depuis tristement fameux, Couthon *; etTéloquence de Yergniaud 
signala son début à la tribune pai* la défense d'un décret incon- 
venant, hostile à la royaulé, devant lequel cependant recula ras- 
semblée irréfléchie qui Favait rendu la veille ^. 

Deux grandes questions s'agitèrent d'abord dans le sein de 
l'Assemblée nouvelle, celle des prêtres non assermentés et celle 
des émigrés. C'est encore Couthon qui s'empara de l'initiative; 
c'est lui qui, le premier, dénonça les prêtres réfracUiires, en ré- 
clamant des mesures vigoureuses. Un évéque constitutionnel, le 
célèbre Fauchet, voulant prouver sa charité pour ses frères éga- 
rés, signala l'esprit de la nouvelle église par ce mot malheureux. 
Tolérons-les y mais ne les payons pas : et la sympathie de l'As- 
semblée pour les doctrines matérialistes se manifesta par de longs 
applaudissements quand l'évêque du Calvados prononça ces pa- 
roles, du haut de la tribune : « en comparaison dg ces prêtaes, 

* BecueU de l'Hist. parlem., t. XVll, p. 18. C'est par erreiir que dès 
historiens ont m» cet appel dans la bouche de Guadet. 

' A Toccasion d'nne question d'étiquette de cour, il demanda la suppres- 
sion des mots Sire et UaiesU dans les relations de l'assemblée aree le roi. 

3 Couthon avait demandé la suppression du fauteuil royal dans FAssenr- 
blée ; un décret conforme fut rendu, mais retiré Ia lendemain. 
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u LES ATHÉES SONT DES ANGES ! » paroIes imprudentes qui fttreiit 
rétractées plus tard avec courage et presque en face de l'écha- 
faud*. 

La question des émigrés fit éclater tout ce qu'il y avait d'éner- 
gie et d^éloquence dans l'Assemblée. Brissot et Coudorcet, Ver- 
gniaud surtout et Isnard, laissèrent déborder de leur cœur tous 
les flots de leur patriotisme républicain : f II faut, s'écriait Fora- 
a teur girondin, regarder les émigrés comme des traîtres qui, 
« ayant violé leurs obligations envers la patrie, l'ont affranchie 
« de celles qu'elle avait conctractées envers eux. Il faut les consi- 
« dérer comme des ennemis auxquels elle doit indignation et non 
« assistance. » C'est l'esprit des décrets qui furent rendus contre 
l'émigration. 

Mais dans les faits qui s'accomplissaient au milieu du peuple, 
eu dehors de l'Assemblée législative, il y avait bien plus encore 
que dans les idées de la Gironde. Les clubs et les sections, long- 
temps préparés par les orateurs et la presse anarchiques, vont 
enfanter le dix août et la nouvelle Commune de Paris. Les qua- 
rante-huit sections délèguent des commissaires munis du pouvoir 
de sauver la chose publique : les commissaires ont parmi eux 
Robespierre. Réunis à THôtel-de-Ville, ils dissolvent le corps des 
officiers municipaux, ils se forment en Conseil général delà Com- 
mune : Santerre est nommé d'une voix unanime chef de l'insur- 
rection armée*. Danton, à l'Hôtel-de-Ville, est le centre et l'âme 
du mouvement révolutionnaire. — Marat, CoUot d'Herbois, Bil- 
laud-Varenne, Tallien, sont les chefs de la Commune qui s'im- 
pose comme pouvoir populaire au sortir de l'insurrection. Paris 
et l'Assemblée législative sont désormais dominés par la Com- 
mune. La distinction entre les citoyens actifs et les citoyens non 



• Voir ci-dessous un écrit de Fauchet, fév. 4795. 
•Procès-verbal manuscrit de la Commune {Bectteil de VHisf. parl.f 
t XVI, p. 426.) 
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actifs est eflacée par la Législative, sekm le Toen de Ibrat ' : le 
ix>i est prisonuier; Dauton est ministre de la justice. 

Au hmit de Tiurasion étrange, au bruit des attaques de Té* 
migration et des troubles religieux, quand les prisons regor- 
geaient des captifs de haute classe que la Commune du dix août 
y avait entassés, Danton proposa, comme moyen de salut public, 
de FAIRE PEUR AUX ROYALISTES... Lc Comité de défense générale 
se dispersa plein d*ei1Groi; mais la Commune entendit... Pendant 
trois jours et trois nuits, Fimmense attentat des prisons épou- 
vanta Paris d*une Saint-Earthélemy populaire. — Entre les Giron- 
dins et le parti de la terrible Commune, il y eut dès lors pour 
ligne séparative un fleuve de sang. 

Dans une seule année, quelle révolution nouvelle succédait à la 
révolution nationale! Les classes moyennes, en 1789, avaient 
vaincu la royauté absolue et la féodalité. Le 14 juillet, la nuit du 
4 août, Mirabeau, avaient fait la révolution sociale. — En 1792, 
triomphèrent le Peuple souverain, les masses, les clubs, Fanar- 
chie des Sections. Le 20 juin, le 10 août et Danton changèrent le 
principe politique de la Révolution française. — IjCS deux époques 
se personnifient avec tous leurs caractères de différence dans ces 
deux hommes, Mirabeau et Danton : Mirabeau, Forateur aux 
grandes idées, qui s'adresse aux esprits cultivés, aux cœurs pas- 
sionnés pour le bien de la France et de l'humanité; Danton, l'orn- 
leur à leloquence populaire et rugissante, qui remue dans les 
liasses classes la fibre mystérieuse, avide de désordre et de crime. 

Mais si, dans les conseils de la France révolutionnaire, s'ouvrait 
rère sanglante de la démagogie, le sentiment de la révolution 
\Taiment nationale subsistait dans les cœurs, foyers de vie et. de 
dévouement : c'est aux cris de vive i-a mation ! poussés jiar Kel- 
Icrmanuà Valmy, que l'armée française rejeta du territoire en- 

« t)è* 1790, Marat, dans 6.n journal, avait attaqué violemment la dis- 
tinction fiiite par rAssoiiil)léc constituante. « 
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vahi les Prussiens elles émigrés : Farinée citoyenne racheta ainsi, 
autant que possible, par le courage du patriotbme, dans les der- 
niers jours de septembre, le crime inexpiaUe dont la Commune 
avait souillé les premiers jours. 

La Convention fut appelée par l'Assemblée législative pour 
sanctionner la suspension de la royauté et asseoir la république 
nouvelle. La Convention accepta le 10 août, le couronna par l'a- 
bolition de la royauté et par le 21 janvier; mais elle rejeta la 
doctrine fédérative des Girondins. — L'idée fédérative était infi- 
dèle à ce grand principe d'unité qui avait formé la nationalité 
française, à travers tous les labeurs de la vieille monarchie. Dans 
le passé, elle reproduisait le rêve politique des protestants, que 
Richelieu avait anéanti par la prise de la Rochelle; dans le pré- 
sent, elle voulait transporter la jeunesse de la république améri- 
caine sur le vieux sol français qui avait tressailli de joie naguère 
à l'abolition des distinctions de provinces; elle manquait à l'his- 
toire et au destin de la France. La Convention se souleva de toute 
la violence d'un instinct impérieux contre la doctrine qui lui 
paraissait contraire à l'unité nationale. Dans sa haine des Giron- 
dins, elle applaudissait à ces étranges paroles prononcées à sa 
barre, le 51 mai 1795, par le procureur général du département 
de Paris : a Nous vous déclarons, ainsi qu'à l'univers, que nous 
« ne sommes animés que de V instinct de fusion dans le grand 
« tout; que nous ne connaissons de division que celle que néces- ^ 
ff site l'administration; que la république est une et indivisible, 
« et que nous exécrons toute espèce de fédéralisme ^ . . » Robes- 
pierre tint le même langage à la tribmie; et le 51 mai fut un af- 
freux holocauste au principe de l'unité. Toutes les branches qui 
s*éloignaient de la République une et indivisible furent impi- 
toyablement brisées; mais, à la distance où nous sommes placés 
de la crise révolutionnaire, nous devons sans doute porter prin- 

* Le procureur général LbuilUer, 51 mai 1793 (Recueil du dtoix des Rajh- 
portSf t. XÏI, p.l09). 
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cipalement nos regards sur le résultat historique : or c'est au 
nom de l'unité nationale que la Convention envoya quatorze 
armées conb'e l'Europe et sauva la nationalité française ! — Le 
représentant absolu de l'unité, de l'indivisibilité, c'est Robes- 
pierre : ce principe fit sa force. Il s'en servit habilement pour 
saisir la dictature que son ambition, cachée sous un dehors de 
froide vertu, avait longtemps poursuivie avec ufi profond calcul 
d'égoïsme et de cruauté. «Robespierre, affectant de chercher, au 
milieu de ses projets sanguinaires, un idéal de justice, prenait 
pour base de ses théories radicales le Contrat social de J. J. 
Rousseau, ce code ouvert à toutes les tyrannies ^ U mettait sans 
cesse en avant l'intérêt du Peuple, le salut de la patrie, et justi* 
fiait les moyens par le but, doctrine qui a «servi de tout temps 
l'ambition et le crime. C'est au nom de la patrie et de la frater- 
nité que Robespierre et les fanatiques de la Montagne frappèrent 
les Girondins et des milliers de victimes. Ils joignirent l'insulte à 
la tyrannie, en disant que la France ne pouvait être sauvée que 
par la Terreur. Aussi la conscience publique a-t-elle attaché au 
nom de Robespierre une horreur légitime qui est le cri de l'âme 
contre la violence; et l'histoire doit repousser, comme un atten- 
tat à la loi morale et sociale, les tristes efforts que l'esprit de sys- 
tème ou de |)arti a multipliés de nos jours, pour réhabiliter 
l'homme de la Terreur et glorifier même l'inexorable idole. — 
L'histoire et l'humanité ne peuvent oubher que Robespierre, ce 
symbole passager et non nécessaire de l'unité nationale, représenta 
l'esprit exterminateur qui s'était emparé de l'Hôtel-de-Ville et des 
prisons au 10 août, aux 2 et 3 septembre! 

La différence entre la Législative, dominée par la Gironde, et 
la Convention, est ici tout entière : 

1° Différence dans le système des formes de république : d'une 
part, système américain et fédératif; d'autre part, système de 
nationalité française et unitaire ; 

* Expressions de Benjamin-GonsiaBt dans ses Principes de Politique. 
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2^ Différence dans les moyens de combattre les ennemis de 
Ja révolution : d*une part, et sous l'inspiration des Girondins, la 
Gonventidn ordonna d*abord de poursuivre les assassins de Sep- 
tembre; d*autre part, et sous la domination de la Montagne, 
apologiste du crime, elle revint à plus de sympathie pour ces actes 
de salut public; elle les couvrit du silence de l'amnistie et, les 
pieds teints du sang qui avait été déjà versé, elle s'avança har- 
diment dans sa sanglante carrière. Mais^ malgré ces différences, 
dont lune honore la Gironde, le point de départ des deux assem- 
blées et leur principe fondamental sont les mêmes : réaction 
violente contre les idées de 89; radicalisme matérialiste en face 
du présent et de Tavenir. 

C'est au sein de la société civile que se manifestera surtout cette 
identité de principes. — Dans Tannée de convulsion dont vécut 
rAssemb!é législative, des lois très-significatives furent rendues 
sur les propriétés, les personnes, la famille. La Convention entra 
dans -la même voie, et passa à travers la société avec sa fougue 
de radicalisme : le principe matériel triompha dans ses innom- 
brables décrets. 

Nous réunissons sous un seul point de vue l'action de ces deux 
assemblées sur la société civile; mais nous ne devons pas oublier 
que l'histoire de ce qui naît pour mourir ne doit pas être aussi 
développée que l'histoire des principes qui naissent pour fonder 
une société nouvelle. Aussi cette seconde période doit-elle être, 
dans notre livre, plus rapide que la première, sans manquer tou^ 
tefois aux exigences d'une histoire complète. 

Nous ne ferons pas ici, comme dans la première période, une 
division particulière pour les personnes; les actes législatifs ne 
l'exigent pas; la liberté des personnes a été assurée par la Con- 
stituante : c'est dans le chapitre de la famille que nous parlerons 
des personnes. Nous commençons donc par ta propriété. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PROPBléxé. 

Droits féodaax. — Propriété privée, communale, publique. — Cadastre 
général. — Grand-livre de la Dette publique. — Projet d'un grand-livre 
territorial. — Arcbives nationales. 

II y a trois moments bien marqués dans la législation des droits 
féodaux. 

I. SousTAssemblée constituante : abolition pure et simple de 
la servitude personnelle, rachat des droits féodaux qui ont pour 
cause des concessions de terrain, à qudque époque ou titre 
qu elles aient eu lieu; maintien des droits casuels jusqu'au ra- 
chat ^, de la solidarité entre les débiteurs de rentes, des banaUtés 
dans trois cas exceptionnels*; maintien des anciennes concessions 
antérieures, mais alliées au système féodal, et connues dans la 
Bretagne sous le nom de bail à domaine congéable *. 

II. Sous 1 Assemblée législative, les restrictions apportées à l'a- 
bolition des droits féodaux disparaissent successivement; une 
seule exception est maintenue. — L'Assemblée abolit d'abord 
tous les droits casuels qui ne furent pas, d'après le titre primitif 
d'inféodation, la condition et le prix d'une concession de fonds*. 



* Droits de lods et ventes» droits de rachat. 

* Décr. 15 mars 1790, art. 24. 

^ Décr. 7 juin 1791. Le décret anéantissait seulement dans ces baux les 
-stipulations de même nature que les- droits féodaux, supprimés sans indem- 
nité, art. 2. 

*Décr. 18 juin 1792. 
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Bientôt elle jette un coup d'œil plus hardi sur ]es débris de la 
féodalité; le dix août Fexalte : quinze jours après, un décret 
frappe généralement et abolit sans indemnité tous les droits que 
TAssemblée constituante avait soumis au rachat : « L'Assemblée 
(( nationale, considérant que le régime féodal est aboli, que néan- 
ff moins il subsiste dans ses effets, et que rien n'e>t plus instant 
« que de faire disparaître du territoire français ces décombi-es de 
i( la servitude qui couvrent et dévorent les propriétés, décrète 
« qu'il y a urgence : — Tous les effets qui peuvent avoir été 
« produits par la maxime nulle terre sans seigneur, par celle 
« de l'enclave, par les statuts, coutumes et règles soit générales, 
« soit particulières, qui tiennent à la féodalité, demeurent comme 
« non avenus *. » Les banalités sont supprimées dans les cas ré- 
servés '. Les tenues convenancières ou à domaine congéable sont 
considérées comme participant de la nature des fiefs; les cou- 
tumes locales de la Bretagne qui les régissaient sont abrogées : 
les domaniers sont appelés à jouir de l'avantage de leur posses- 
sion et de Tabolition du régime féodal '. 

Toute propriété foncière est déclarée franche et libre de tous 
droits y tant féodaux que œnsuels; une exception est seulement 
posée par le décret du 25 août 1792 : les droits sont abolis, à 
moins qu'ils n'aient en pour cause une concession primitive de 
fonds; et cette cause devra être clairement justifiée par Facte 
primordial d'inféodation, dé bail à cens ou à domaine con- 
géable*. 

Ainsi l'Assemblée législative respecte encore, dans la féodalité 
contractante^ la concession qui remonte à l'émancipation des 
terres et des hommes ; elle n'ose pas anéantir ce titre de pro- 
priété, contemporain du premier pas fait vers la liberté des 
personnes et des choses ; seulement elle brise les liens de la so- 

* D&r. 25 août 4792. 

« Décp. 25 août 1792, 47 juillet 1792. 
5Décr.27août4792. 

* Décr. 25 août 4794, art. 5; Décr. 27 août, art. 3. 
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Udariié entre les débiteurs des rentes ^ En s'arrêtant devant les 
titres de concession primitive, elle semble respecter ces premiers 
monuments comme touchant au berceau de la liberté moderne. 

III. Mais la Convention rejette bien loin ces demies scrupules. 
Elle saisit d*une main encore plus hardie le glaive tranchant du 
radicalisme. La distinction faite par les deux assemblées natio- 
nales, entre la féodalité dominante et la féodalité contractante^ 
n'est rien pour elle. Dans Timage de la féodalité, alors même 
que, selon les temps, elle pouvait avoir été favorable aux 
vassaux, elle voit toujours l'image d'une institution ennemie 
qu'il faut abattre complètement, qu'il faut arracher dans ses der- 
niers rejetons, et dont le souvenir même, s'il ne paît être ef&cé 
de la mémoire des hommes, doit être effacé, du moins, de la 
mémoire des choses et du témoignage des titres. La loi du 
47 juillet 1793 décrète l'anéantissement de la féodalité. Elle 
supprime, sans indemnité, les redevances seigneuriales de toute 
espèce, même celles de concession primitive ; elle abolit toute 
rente mélangée de féodalité^ ; et, pour consommer son œuvre 
(le destruction, la loi appelle à son secours les feux de joie de la 
place publique : « Les ci-devant seigneurs, les feudistes, commis- 
(( saires à ten'ier, notaires ou tous autres dépositaires de titres 
« constitutifs ou récognitifs de droits supprimés par le présent 
« décret ou par les décrets antérieurs, rendus par les assemblées 
« précédentes, seront tenus de les déposer, dans les trois mois. 



* Décr. 30 août 1792. 

* Les droits exclusifs de chasse et de pêche sont anéantis aussi sans 
distinction par les. décrets des 6 et 30 juillet 1793. 

Le 4 juillet 1793, la Convention avait décrété qu'avant la fin du mois la 
municipalité de Paris ferait effacer ou changer tous les objets sculptés ou 
peints sur les monuments publics qui présenteraient des attributs de 
royauté. 

Un décret du 1"' août 1793 menaça de confisquer, sous huitaine, les mai- 
sons, édifices, parcs, jardins, enclos, qui porteraient des armoiries; et un 
autre décret du 3 brumaire an II, enjoignit sous la même peine, aux pro- 
priétaires de meubles ou d'ustensiles d'un usage journalier, d'en faire 
disparaître les signes proscrits. 



Digitized by 



Google 



CONVENTION, €HAP. I. ^ BRULBMENT DES TITRES. W5 

(( au greffe des municipalités des lieux : ceux qui 'seront déposés 
(( avant le dix kom prociiain seront brûlés ledit jour, en présence 
« du conseil général de la commune et de tous les citoyens ; le 
« surplus sera brûlé à l'expiration des trois mois*. » 

Des titres nombreux furent tirés des archives publiques et pri- 
vées; des chartes précieuses pour l'histoire furent jetées dans les 
flammes, aux acclamations publiques... ! L'auto-da-fé populaire 
fut allumé pendant une année sur tous les points de la France. 
Gq)endant les inquisiteurs de la Montagne commencèrent à crain- 
dre enfin que tous les monuments de l'histoire nationale ne fus- 
sent bientôt plus qu'une vaine cendre, jetée aux vents et à la li- 
berté des campagnes par la Jacquerie de 93 : un décret du 
il messidor an II éteignit ces flammes impies envers l'histoire 
qui recueille les titres pour enregistrer les siècles et non pour les 
sanctifier et les immobiliser 2. — Mais, si les flammes s'éteigni- 
rent, la haine resta : « Nulle forme de société, a dit avec raison 
a M. Michelet dans ses Origines du droit, n'a laissé plus de 
« haine que le monde féodal, plus de rancune dans Ijb peuple. » 
La proscription de la féodalité ne cessa pas d'être le but domi- 
nant de la loi révolutionnaire. La Convention semblait grossir sa 
voix pour être entendue du monde entier, quand elle disait : 
fl La Convention NATmNALE décrète qu'aucun. Français ne pourra 
« percevoir des droits féodaux et des redevances de servitude, 

« EN QOELQÏTE LIED DE LA TERRE QUE CE PUISSE ÊTRE, SOUS peine dc 

w dégradation civique*, p 

Tous les droits féodaux étaient donc abolis. — C'était une 



* Dès le 5 janvier 1793, un décret avait ordonné que tous les parchemins 
cxisUnl dans les ci-devant Chambres des Comptes et autres dépôts publics, 
bibliothèques particulières, etc., propres à faire des gargousses pour le 
service de l'artillerie des ports de la République, fussent mis à la dispo- 
sition du mbistcre de la marine. 

* Un décret du 8 pluviôse an II avait voulu, mais sans succès, arrêter la 
dévastation. L'abbé Grégoire avait parlé avec indignation contre les dévas- 
tjiteurs (5 déc. 1793, Moniteur). 

'* Décr. 7 sept. 1793, non abrogé pendant la Révolution. 
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grande conquête faite sur le passé. Mais la terré restait à ses an- 
ciens possesseurs. L'Assemblée constituante avait repris sur le 
Clergé tous les biens que les siècles avaient réunis entre ses 
mains, et sur le domaine de la Couronne les quelques débris de 
ses anciennes possessions qui avaient échappé aux convoitises des 
grands. La classe bourgeoise, au moyen des assignats, avait 
été conviée à une première division des terres. Mais une seule 
masse était attaquée, au milieu de ces grandes masses de pro- 
priétés qui constituaient Tari^tocratie territoriale. Cette aristo- 
cratie subsistait encore par les immenses possessions qui apparte* 
naient à la noblesse. La Constituante, malgré les ^enaoes 
hostiles de l'émif^ration, n'avait voulu porter aucune atteinte à 
ces biens, de peur d'ébranler les bases mêmes du droit de pro- 
priété. Mais bientôt la noblesse, par sa résistance à l'appel de 
Louis XVI, par ses rassemblements à la frontière, ses dispositions 
de guerre et ses attaques à main armée contre la France, fournit 
elle-même aux assemblées révolutionnaires le moyen d'appeler le 
peuple au partage de ses propriétés : l'émigration armée provo- 
qua la loi qui déposséda la noblesse propriétaire. 

A de grandes distances au commencement et à la fin de la féo- 
dalité, l'histoire nous présente des rapports qui appellent la mé- 
ditation. — Les anciens possesseurs de fids s'étaient approprié la 
terre, détenue temporairement comme bénéfice militaire, en y 
plantant leur épée d'une manière définitive, en attachant au sol 
eux, leurs fils, leurs parents, leur postérité. Les nobles, contem- 
porains de la révolution, qui étaient leurs représentants, éloi- 
gnés de huit siècles de cet immense résultat du fait de possession^ 
perdirent les anciens bénéfices militaires en les abandonnant, en 
arrachant leur épée du sol féodal pour la porter sur la terre 
étrangère et contre la France. La puissance du fait de ()Ossession 
avait investi leurs pères de la propriété; la puissance du fait op- 
posé, l'abandon de la terre à eux transmise, les en dépouilla : de 
part et d'autre, à de si grandes distances» le fait avait créé le droit. 

T^e premier acte annonçant la révolution territoriale, qui 
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allait s'accomplir, fut le séquestre ordonné par le décret du 
9 février 1792, si les émigrés ne rentraient pas dans le délai 
fixé par le législateur^ La confiscation, abolie par la Constitution 
de 9t, fut Tarme politique que l'émigralion, sourde à Tiptima- 
tion de rentrer en France, mit aux mains de la Bévolution irritée. 
La loi du 27 juillet 1792 est brève et impérative : « L'Assemblée 
H nationale décrète la coniisraiion et la vente au profit de la Na- 
[( tion de tous les biens mobiliers et immobiliers des émigrés. » 
Le fisc des anciens rois avait donné, le Gsc de l'As emblée natio- 
uafe reprit. Mais il reprit pour rendre au peuple ; le décret du 
14 août^rdonna la vente par petits lots de 2, 3, 4 arpents'. Le 
peuple des campagnes, en devenant propriétaire du s<J,. qu'il 
avait si longtemps arrosé de ses sueurs, grandissait pour la ré- 
volution ; et Danton, l'orateur de 93, comparait la Révolution 
française à ce géant de la Fable qui reprenait de nouvelles forces 
en touchant à la terre. 

L'État confondil en lui-même les dettes et les créances des 
émigrés. Les créanciers des émigrés insolvables, au moment de 
l'émigration, furent déclarés créanciers de l'État s. — En rejetant 
les titres sans date, comme suspects de collusion; en imposant des 
délais pour les déclarations et dépôts de titres, l'État se prépara 
contre les créanciers la ressource des déchéances ; mais de prime 
abord il se constitua, par i-ap^iort aux biens et aux charges, le 
représentant des émigrés. Par là, il livrait au peuple les biens 
fonciers libres de tous privilèges et hypothèques, et il se libérait 
en assignats, en inscriptions de rentes : les femmes mêmes ne 
jiouvaient exiger leur reprise en biens-fonds*. 

La Convention, qui voulait disséminer les terres des ex-sei- 



* Vwr le béer, du ai juillet 1792. . ^ 

"^ La confiscation, proclaaiée le 27 juillet, fut organisée par les décrets 
du 14 août et du 2 set>t. 1792. 
3 Décr. 3 floréal an III. 

* Décr. 3 floréal an III, art. 55. 
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gueula datis les mains plébéiennes, et qui avait à faire face à tant 
(le services publics pour conjurer TEui^ope ennemie, créa des 
milliards d'assignats, comme le plus puissant véhicule de cette 
distribution territoriale et l'unique ressource du trésor épuisé. 
Douze milliards d'assignats furent jetés en trois ans dans la cir- 
culation publique *. La limite fixée par l'Assemblée constituante à 
la circulation effective du papier-monnaie était de douze cents 
millions : Mirabeau avait dit, en dominateur de Favenir, que cette 
limite serait inviolable et absolue ; mais la Convention qui, dans 
ses soulèvements intérieurs, aurait étouffé ou méprisé la parole 
impérieuse de ce génie des tempêtes, arracha la borne^sée par 
rimpuissante sagesse de la Cionstituante, et créa des milliards 
d'assignats pour favoriser l'achat et la distribution des millions 
d'arpents de terres confisquées ! Le peuple, appelé au pailage du 
domaine des nobles, alla bientôt par sa pensée au delà de cette 
vaste distribution ; il entrevit comme possible, il souhaita le par- 
tage DE TOUTES LES TERRES ; et déjà Ics clubs, d'où sortait si sou- 
vent la foudre révolutionnaire, retentissaient de ce vœu redoutable 
du partage universel. La Convention, épouvantée à cette menace 
de subversion, laissa retomber ses flots sur eux-mêmes et rentra 
dans la limite marquée par celui qui veille à l'avenir de la société 
humaine. Un silence de stupeur s'était fait, à l'annonce du vœu 
communiste; il fut rompu par le décret du 18 mars 1793, portant 
peine de mort contre quiconque proposerait la loi agraire. 

La Révolution reculait devant la loi agraire appliquée aux pro- 
})riétés privées ; elle sentait bien qu'en attaquant la propriété indi- 
viduelle elle armerait contre elle tous les sentiments, tous les 
droits, tous les intérêts sociaux ; qu'en vain elle ferait signe en- 
suite ou s'écrierait du haut de la tribune, pour appeler à sa dé- 



* ii y iivail même pour 19 milliards d'assiguatà, à la fin de la Conventiou ; 
dans les derniers mois de son existence, les assignats ayanl beaucoup perdu, 
elle les porta, en efl'et, de 12 à 19 nulliards ; mais le chiffre de 12 milliards 
est le chiffre réel, sans tenir compte de cette création m eœtremis (Voir 
VHist. Oe la Béwltaion, par M. Thiers, t. VIII). 
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fense, comme Tib. Gracchus; qu'elle ne serait pas défendue, et 
qu elle n'aurait plus qu a courber la tête et à recevoir le coup 
fnortel. 

Mais la loi agraire, appliquée aux possessions communales, n'a- 
vait ni le même caractère ni le même danger, et le pailage des 
communaux fut admis. 

La Législative ordonna d'abord que tous les terrains et usages 
communaux, excepté les bois, seraient immédiatement paï-tagés 
enfre les citoyens de chaque commune*. Le but de l'Assemblée 
était de multiplier les petits propriétaires. 

La Convention poursuivit le même but politique ; son décret du 
1 juin 93 voulait que le partage des biens communaux se fît par 
tête d'habitant domicilié, de tout âge et de tout sexe, absent ou 
présent*. Et cependant la Convention elle-même fut moins era- 
[)ortée alors dans ses vues démocratiques que l'Assemblée légis- 
lative ; car le partage, qui était obligatoire d'après la loi de 1792, 
fut seulement facultatif pour les communes, suivant le décret de 
i795. — Mais l'esprit de la Convention se manifesta bien claire- 
ment dans la mise en exercice de celte faculté : si le tiers des 
voix dans la commune votait pour le partage, le partage était dé- 
cidé'. Par le despotisme attribué au tiers des ayants-droit sur la 
masse, la loi du 10 juin était subversive d'un principe fondamen- 
tal du gouvernement représentatif; elle portait l'empreinte vio- 
lente de cette domination de la minorité sur la majorité, qui a 
caractérisé presque toutes les phases de la Convention. 

Le partage des communaux est une grave question d'économie 
sociale. La violence Conventionnelle, en se mêlant au principe 
du partage, a compromis son développement dans la société mo- 
derne ; maisj en dégageant le principe lui-même des éléments 

« Décr. 14 août \nt 

- Décr. 10 juÎD 1793, sect. ii, ail, 1. 

^ Même décret, sect. m, art. 9. 
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étrangei-s qui Tont obscurci, oo peut se demander s*il doit ê(re 
réservé pour Taveiiir, si le partage des communaux doit être ac- 
cordé lorsqu'il est réclamé pa^le vœu delà majorité des commu- 
nislas ^ 

Le partage, que la Législative et la Convention ont proclamé 
dans la tourmente révolutionnaire, était un vœu du dix-huitième 
siècle exprimé dans des ouvrages nourris de faits et d'observations* : 
il avait été notamment réclamé en 1783 par la raison calme et 
les spéculations consciencieuses de Tabljé Rozier. Les Commu- 
naux sont-ils utiles ? Telle est la première question qu'il se po- 
sait à lui-même; et il répondait^: « Ils l'ont été, et ils ne le sont 
plus ; en deux mots, voilàia solution du problème. Tant que la 
France a été peuplée par un très-petit nombre d'hommes libres, 
et que le resle de la nation était serf, il fallait bien, de toute néces- 
sité, que le seigneur concédai des terres à ses esclaves, afin de 
fournir à leur subsistance, et des communaux indispensables à la 
dépaissance des troupeaux de tout genre. Â mesure que les serfs 
ont été émancipés, les seigneurs leur ont accordé en propriété ou 
vendu des terres sous des redevances, censives, etc.. Les cotei- 
munaux ont subsisté jusqu'à nos jours, ou à titre onéreux, ou à 
titre de concession gratuite ; ont-ils été aussi conservés dans leur 
intégrité? Il est bien prouvé qu'une grande quantité ont été suc- 
cressivement et heureusement usurpés â l'avantage de Tagricul- 

* La Révolution, en ralentissant son cours, a d'abord suspendu la loi de 
1)3, par l'arrèlé directorial du 21 prairial an IV ; puis le décret du d bru- 
maire an XIII a tronsporlé aux conseils municipaux, alors composés d'élé- 
ments très-peu démocratiques» le droit absolu de déterminer les modes de 
ouissance des biens communaux, sans s'expliquer sur les partages avenir. 
Li lui du 18 juillet 1857, sur les attributions municipales, a gardé le silence 
sur une question qui intéresse au plus liaut point un grand nombre de dé- 
partements et la société en général Les communaux oITrent encore aujour- 
d'hui une étendue de 2,792,803 bectares [Voir mon Cours de droit pu- 
blic et adimmstratif, 5* édition, 1859, 1. II ). 

' Traité des communes. 1779. —- U Produit et le Droit des Communes, 
•par le vicomte de Lamaillardière, 1782. — Cours d'Agritutture de Tabbé 
Rozier, art. Communaux, 1785. 

* Cours d'Agricult,, t. Ill, p. 443. 
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lure, soit par les seigneurs, soit par les particuliers ; saus cela plus 
de la moitié du royaume serait en communaux, et, ce qui équivaut 
à ce mot, cette moitié serait en friche. Malgré cela, il en reste 
beaucoup trop, et Tagriculture eu souffre. Que Ton parcoure la 
généralité de Paris, de Soissons, les provinces de Bourgogne, de 
Cliampagne, d'Alsace, de Lorraine, do Franche-Comté, de Nor- 
mandie, d'Auvergne, et surtout de Bretagne, de Guyenne, de 
Périgord, de Languedoc, de la Provence, on sera étonné de l'ini- 
niense quantité de terrain sacrifiée aux communaux, et j'ajoute 
en pure perle pour F État. 

ff On appelle les communaux le patrimoine des paumées; il 
faudrait plutôt les appeler \e patrimoine des riches.,. Le partage 
des- communaux peut seul ramener, non pas Tabondance, mais le 
bien-être au sein de la classe nombreuse des journaliers indigents. 
liB bien de l'État n est pas qu'il y ail de très-grands tenanciers, 
mais une grande multitude de tenanciers. — La véritable richesse * 
de TËtat consiste dans la multiplication des familles aisées et dans 
l'abolition de Tindigence. L'indigent ressemble aux plantes para- 
sites qui ne peuvent vivre sans le secours d'autnîi. 

« Les distributions dont il est question ne sont pas une iUbu- 
veaaté, puisque tous nos souverains, depuis Henri IV, les ont fa- 
vorisées soit par des déclarations, soit par des édits. » 

Ainsi l'école des économistes avait sollicité le partage des 
communaux dans l'intérêt de l'agriculture, de l'État, des com- 
munes, des citoyens. Les Assemblées nationales de 92 et de 95 
s'étaient associées à ces vues par leurs décrets ; mais elles ont nui 
à l'avenir d'une idée salutaire par les exagérations de leur eu 
trainement démocratique. — De nos jours, Tidée du partage doit 
reprendre son cours naturel. L'accroissement delà population qui, 
depuis 40 ans, est d'un quart en France, les souffrances presque 
périodiques de Tindustric manufacturière, les crises même aux- 
quelles elle est sujette par sa dépendance des événements poli- 
tiques e^ l'abondance de ses produits, par la découverte ou le 
perfectionnement des machines qui réduisent le nombre des ou- 
n. .13 
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vriers quand le nombre des hommes augmente : tout luitseulir de 
plus eu plus la haute importance de Tindustrie agricole. L'étea- 
due des terrains incultes, mais susceptibles de défrichement, de 
ilesséchement, de mise en rapport, est immense dans noti*e pays ; 
elle fait à peu près le 6* du territoire *. Elle peut, livrée aux en- 
treprises agricoles, satisfaire aux besoins de la population et peut- 
être, par degrés, épurer le sol du vagabondage et de la mendicité. 
C*est là un fait que la statistique a bien constaté ; c*est une vue 
désormais acquise à la science sociale'. 

Parmi les portions du territoire, qui sont stériles depuis des 
siècles, sont placées au premier rang celles possédées par des com- 
munes ou des f eclions de communes : en elles se retrouve Tan- 
cien caractère des propriétés de mainmorte, avec cette différence 
que ces propriétés ne sont pas seulement enlevées à la ciiculation, 
mais qu'elles le sont encore à Tagriculture. Nulle part on ne trouve 
les communaux cultivés ou entretenus avec ce désir d'améliora- 
tion et cette intelligence soigneuse qui fécondent la propriété pri- 
vée ; ce sont des terres abandonnées à tout occupant, ou dont le 
produit spontané disparaît bientôt au profit des propriétaires les 
pkis riches en troupeaux, les plus hardis en spéculatiQus. Le pau- 
vre villageois voit son rare et maigre bétail languir au milieu 
d'une végétation imparfaite et rapidement consommée, tandis que le 
grand propriétaire, qui a des pacages particuliers, trouve pour ses 
troupeaux une nourriture abondante après avoir absorbé les pro« 
duits de la commuualité. Le patrimoine des pauvres reste en- 
core, à cet égard, comme du temps de l'abbé Rozier, le patri- 
moine des nches. 

Malgré le mode vicieux ) imposé par la loi de 95, les communes 
qui ont partagé leurs biens ont développé mie prospérité qui té^ 



' D après les doduments statistiques publiés en 1837 par le* ministi'e du 
eomnierce, l'étendue des terres cultivées est de 42,988,387 hectares : les 
landes, pâlis et bruyères sont de 7,770,672 hectares. 

* Voir un rapport uu roi, fait dès novembre 1852, sur les colonies -A^n- 
Ci}\cs (Mottiiettr). 
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nioigne deTefficacité de la mesure en elle-même ^ L'idée du par- 
tage, qui n'appartenait pa3 à la Gonveution, est justifiée par le 
résultat d'une première application ; les faits, du moins, ont sur 
plusieurs points vérifié la théorie: le principe doit donc rester 
libre de l'exagération de 93 qui soumettait la majorité des com- 
munalistes au vœu de la minorité ; mais il doit se dégager aussi de 
rinfluence des réactions postérieures qui ont paralysé l'exercice du 
partage et soumis trop souvent l'intérêt de la majorité des habi- 
tants de la commune à l'intérêt privé de quelques-uns. La diffi- 
culté est de concilier les vrais intérêts du présent avec ceux de 
l'avenir dont les droits ont été réservés aussi par la création des 
communaux; Le point de départ naturel des mesures à prendre 
est dans le vœu de la majorité de la commune, constaté légale- 
ment et sanctionné par l'autorité publique *. 

L'Assemblée Législative, qui la preraièi'e avait ordonné le par- 
tage, ne limita pas les droits des comnmnes aux biens qu'elles 
|iossédaient ; elle savait que des seigneurs puissants avaient usurpe 
souvent sur les communes les terrains autrefois concédés pai* 
leurs pères ; elle ne s'arrêta point à l'état présent des choses, elle 
rouvrit aux communes la porte du passé. Elle abolit, dans ses 
effets antérieurs, le droit de triage que la féodalité civile avait fait 
inscrire dans l'ordonnance de i 669 ' : elle annula les édits et 
déclarations, les jugements, actes^ transactions, qui auraient con» 



' Par exemple, dans rarrondissement de Lesparre (Gironde], où l'on 
compte une grande étendue de communaux d'excellente nature de terrain 
d'aUuvion. On cite, entre autres communes, celle de Talais qui a partagé 
en 1703, et qui est devenue l'une des plus riches et des plus florissantes 
du département. 

' Le conseil général de la Gironde, déparlement où se trouvent beaucoup 
de communaux, avait, dans la sess. de 1834, reconnu ce point de départ: 
son vœu était de « permettre à k majorité des habitants d'appeler des dé- 
risions des conseils municipaux sur les partages, devant le conseil de pré- 
fecture et le conseil d'État. » 

'• OH. 1669, EauT et Forets, t. IV, art. 25. 
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teim la ratification de ce retrait seigneurial K La Constituante, en 
abolissant le droit de triage pour l'avenir, avait respecté les faits 
accomplis ; la Législative dotuia cinq ans aux communes pour 
aller ressaisir dans le passé tous les lambeaux de territoire que la 
féodalité avait repris depuis 1669 àTaide du triage, et pour faire 
reviser, casser et réformer par les tribunaux de district, les an- 
ciens cantonnements, dont le piincipe était admis dans la législa- 
tion nouvelle. 

La réaction des communes contre les seigneurs n*a pas été 
bornée par le décret du 28 août 1792 aux effets du triage et à la 
révision des cantonnements. Là loi a présumé que les terres oc- 
cupées actuellement par les seigneurs, mais possédées jadis, ex- 
clusivement et à titre de propriétaire, par les communes qui re- 
levaient de ces seigneurs, avaient été usurpées par la puissance 
féodale'. La commune était mise, à Tégard de son ancien seigneur, 
en plein droit d'opposition et de revendication contre tous édits, 
déclarations, arrêts du conseil, jugements, transactions et pos- 
sessions contraires à son ancienne possession : elle .ne pouvait être 
arrêtée dans son action rétrograde que par la représentation d un 
acte authentique de légitime acquisition. 

TiC Législateur de 89 ne s'était pas prononcé définitivement 
sur les terres vaines et vagues, les landes, les biens liermes ou 
vacants, mais il avait défendu aux communes de s'en emparer. 
Le Législateur de 92 ordonna que ces terres leur fussent adju- 
gées, si les communes les réclamaient dans les cinq ans. Celles-ci 
n'avaient besoin de justifier d'aucune possession antérieure ; elles 
étaient investies du droit de propriété par la loi du 28 août 1792 ; 
les seigneurs ne pouvaient leur opposer que des titres de pro- 
priété, ou une possession exclusive, continuée publiquement et 
sans trouble, pendant quarante ans. 

Et si, dans le conflit des prétentions respectives entre les com- 



«Décr. 28 août 1792. 
«n6cr. 28 août 4792, art. 8. 
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munes et les ex-seigneurs, il y avait concours de plusieurs titres, 
« le plus favorable aux communes devait toujours être préféré, 
<( sans avoir égard au plus ou au moins d'ancienneté de leur date, 
« ni même à l'autorité de la chose jugée en faveur des ci-devant 



Ce n'est pas tout : les communes avaient des dettes anté- 
rieures à la révolution ; plusieurs s'étaient aussi fortement enga- 
gées, depuis, soit pour seconder comme intermédiaires les ventes 
des biens nationaux^, soit \wnT s'associer par une active coopéra- 
tion aux mouvements révolutionnaires : ces dettes pouvaient gê- 
ner leur action administrative, et enlraver le partage des biens 
communaux. La Convention affranchit les communes de leurs 
dettes en reconstituant la dette publique sur une base générale : 
elle déclara que les dettes des communes jusqu'au 10 août i795 
(jour de l'inauguration de la Constitution républicaine) seraient 
dettes natimales^. Par compensation, tout l'actif des communes, 
jusqu'à concurrence des dettes mises à la charge de la Républi- 
que, fut attribué à celle-ci par dévolution, et les dettes de l'État 
envers les communes furent éteintes. Mais la dévolution n'attei- 
gnit point les biens communaux, dont le partage avait été auto- 
risé par le décret du 10 juin. C'était ce partagé et la liberté d'ac- 
tion des communes que la Convention voulait de plus en plus 
assurer. 

Telle fut, dans son ensemble, la révolution communale opérée 
par la Législative et la Convention. L'assemblée constituante 
avait ém.^ncipé les communes sous le rapport politique ; dans la 
II* période, elles furent émancipées comme propriétaires et sons 
le rapport ré^i. A la condition libre et démocratique de la personne 
morale de la commune correspondit la condition libre et réaction- 



t Décr. 28 août 1792, aH. 9 et 12. 

* Nous avons vu plus haut que les municipalités faisaient des sounùssions 
cl acquéraient pour revendre, 
s Décr. 24 août 1793, g 28, arl. 82. 

15. 
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naire de la propriété communale. La Féodalité avait jadis opprimé 
h Commune de toute la pesanteur de son épée; la Commune se 
redressa contre elle de toute la hauteur des piques de 92. La Féo* 
dalité civile avait implanté sur la terre, par elle nouvellement re- 
conquise au dix-septième siècle, toute la puissance des ordonnances 
de Louis XIV ; la Révolution brisa les ordonnances du grand roi 
comme sa statue équestre ; et, pour légitimer ses droits, elle re* 
monta jusqu'aux communes du moyen âge. — D'une part, elle 
affranchissait les anciens roturiers des droits féodaux et des rentes, 
que les nobles possédaient depuis les concessions primitives des 
douzième et treizième siècles ; elle ne tenait aucun compte à la * 
noblesse de l'ancienneté de ses droits ; d autre part, elle s'ap- 
puyait sur l'ancienne possession des communes pour amiihiler la 
possession postérieure des nobles. 11 y avait là, sans doute, con- 
tradiction apparente; mais, si la Révolution était en contradicticm 
avec elle-même sous le rapport logique, m annulant ainsi et 
réhabilitant tour à tour les actes de la même époque, elle était 
cxHiséquente avec son inmiense besoin de réagir, par tous les 
moyens et ea tout sens, contre la féodalité : la contradiction des 
moyens disparaissait dans l'unité du but. 

La logique révolutioimaire, dans cette U^ période, était aussi 
impitoyable, à l'égard des objections purement rationnelles, que 
le Gouvernement révolutionnaire à l'égard des personnes oppo* 
santés. Les unes et les autres étaient sacrifiées avec la même in- 
flexibilité. Les esprits, dans leur radicalisme, avaient un but de 
destruction à atteindre, et peu leur iiïtportait le reste ; ils pas- 
saient impétueusement à travers les contradictions des idées ou 
des hommes pour arriver à la limite dernière, l'anéantissement du 
passé. Le passé ! les législateurs de Tan U ne voulaient pas qu'il 
en tài fait mention, même pour mémoire : un décret du 8 plu- 
viôse défend aux notaires et officiers publics d'insérer dans les 
actes des clauses qui tendent à rappeler d'une manière directe 
ou indirecte le régime féodal on nobiliniro et In royauté '. 

* D('cr. 8 pluviôse an II, arl. 4. 
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C*est ce radicalisme de destraction qui, poussé à ses derniers 
degrés^, anéantit les établissements privés et publics de piété, de 
charité chrétienne, et les corporations savantes. Les Fabriques 
paroôsiales, les Fondations, les Hospices, les Académies, furent 
égal^nent supprimés en 92 et 95 ; leurs biens furent réunis au 
domaine nationale L'Assemblée constituante, en décrétant la 
grande mesure relative aux biens du clergé, avait respecté la do- 
tation de rOixlre militaire de Malte et les institutions d*utilité et 
de charité publique. La Convention regarda ces établissements 
comme un injuste monopole de vertus, d'humanité, de science. 
Anacharsis Glootz, dans son enthousiasme de fraternité humaine, 
voulait que les Français dépouillassent leur nom de Français 
pour prendre celui de Germains, afin de mieux indiquer que 
tous les hommes sont frères, et de s'élever bien au-dessus de cette 
charité chrétienne et vulgaire, dont les monuments allaient se 
confondre dans le domaine de la République. Le principe de pro- 
priété nationale, appliqué par le législateur de 89 aux possessions 
du dei^é à la charge par TÉtat de subvenir aux besoins dn 
culte, devint, dans ses applications de 1795, un fait immense 
de spoliation publique. La spoliation s'exerça au préjudice 
de l'humanité représentée dans ses misères et dans sa grandeur : 
dans ses misères, par ses membres les plus infimes, que recueil- 
laient les hospices et les soins des Ordres hospitaliers*; dans sa 
grandeur, par les vertus chrétiennes qui se dévouaient au mal- 
heur; par les sciences et les lettres, qui faisaient la force et l'or- 
nement de la société française. La Convention engloutissait tout 
sans distinction, dans le sein de la République une et indivisible. 
Quand elle confisquait les biens des hôpitaux et des fabriques, elle 
changeait les hôpitaux et les églises en prisons et en clubs; quand 

« Décr. 8-12 et 10 août 1702. 

* La Convention Toulut y suppléer en décrétant des secours annuels aux 
enfonls, vieillards, indigents, comme si quelques sommes d'argent pouvaient 
remplacer les soins maternels des hospitalières I (Décr. 28 juin 1703.) 
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elle supprimait T Académie française, elle assistait au triomphe de 
Harat, Findigne agresseur de 1* Académie des sdenoes ^ Son ma- 
térialisme impitoyable se promenait, la hache à la main, dans 
toute retendue du domaine social, depuis l'asile du pauvre et du 
vieillard jusqu'au sanctuaire des sciences et des lettres ; et sur 
l'abime de destruction se penchaient, du haut de la tribune qui 
seule restait debout, les Danton, les Collot-d'Herbois, les Marat, les 
Saint-Just, les Robespierre, regardant bien si l'abîme était sans 
fond, écoutant si le dernier débris qu'on venait d'y jeter donnait, 
par l'écho de sa longue chute, la mesure et la voix d'une profon- 
deur sans espérance ! . . . 

Voilà ce qui fut fait dans l'ordre de la propriété privée, commu- 
nale, publique. 

Toutefois cette unité, à laquelle il était tant sacrifié) produisait 
quelquefois, pour l'avenir, des jets grands et vigoureux. 

Ainsi fut décrétée l'organisation du cadastre général de toutes 
les terres de la République^ : la pensée de la Constituante reçut 
une nouvelle impulsion et sa réalisation s^est accomplie de nos 
jours. 

Ainsi fut ordonnée, par la loi du 24 septembre i793, la for- 
mation d'un grand-livre de la dette publique, qui serait le titre 
unique et fondamental de tous les créanciers de la RépuMiqu^, 
nstitution qui sert de base aujourd'hui au crédit de l'État et à 
une propriété mobilière d'une si grande importance. 

Ainsi fut décrétée la suppression générale des loteries, impôt 
levé sur la misère, la crédulité et la probité des classes inférieures '\ 



* Marat a publié des lettres contre l'AcaJéinie des sciences : elles sont 
reproduites dans YHist.pariem. de MM. Bûchez et Roux. 
< Décr. 21 mai s 1*295, art. 2. 
'■ Décr. 25 briiinaire, 27 frimaire an II. 
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Ainsi, à côté du grand-livre de la dette publique, la Conven- 
tion eut la pensée de placer un grand-livre (les propriétés territo- 
riales : elle ordonna à ses Comités de finance, de législation et. 
d'agriculture de présenter uu rapport sur une conception qwi 
devait servir dB base à la mobilisation de la propriété foncière*. 

Ainsi elle créa les Archives nationales, avec la pensée formelle- 
ment exprimée que tous les dépôts publics de titres ressortiraient 
à ces archives comme à leur centre commun *. 

La Convention réalisa, de plus, les idées de 89, à Tégard de 
la propriété intellectuelle : sa doctrine, tout absolue qu'elle 
fût, n'alla pas jusqu'à identifier les œuvres de l'esprit avec les 
objets matériels, meubles ou immeubles. En reconnaissant la pro- 
priété personnelle de l'auteur, elle imposa le terme moyen de 
dix ans à la propriété des héritiers, afin de concilier l'intérêt pu- 
blic et l'intérêt privé, qui se rencontrent et se combattent dans ce 
genre spécial de propriété -, elle consacra, par ses décrets, trop 
restrictifs sans doute, mais transitoires, le principe posé par 
l'Assemblée constituante'*. 

El maintenant, sur cette terre si profondément remuée par la 
Révolution, voyons ce que devient la famille, considérée sous le 
double rapport personnel et réel ; voyons ce qu'en fera l'esprit de 
la seconde époque révolutionnaire. 

* Décr. 8 pluviôse an II, art. 1, non exécuté. 

2 Décr. 7 messidor an II, art. 3. 

' Décr. iQ juillet 1793, 25 prairial an III. — Voir ci-dessus, 1" période, 
notre dissertation sur la propriété littéraire, à Toccasion du rapport de 
Chapelier à T Assemblée constituante; et le résumé que nous avons pablié 
en rcjadant compte du Répertoire de jurisprudence générale de M. Dallnz. 
(Moniteur du 27 juin 1859.) 
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CHAPITRE II. 

FANII.I.K. 

SECTION PREMIÈRE. 

Rapports personnels. 

^A, État des personnes. — Actes de l'étal civil. — Majorité, abolition de la 
puissance paternelle sur les majeurs. — Adoption puMiqae et privée. — 
Mort civile des émigrés. 

L'Assemblée constituante avait proclamé la sécularisation des 
actes de l'état civil. Un rapport du savant canoniste Durand-de- 
Maillane avait développé le principe que, dans le mariage, le 
contrat n'avait rien de commun avec le sacrement ; et cette idée 
fondamentale avait suffi pour préparer dans T Assemblée législa- 
tive le décret du 20 septembre 1792 sur le nouveau mode de 
constater les naissances, mariages et décès des citoyens. « L'objet 
(( de mon rapport, disait en 93 ce même député, a été rempli 
<{ sinon dans les mêmes termes du projet qui l'accompagnait, du 
(( moins dans les mêmes vues qui, bien considérées, sont les vues 
« mêmes de TEvangile, dans le sens de ces célèbres paroles pro- 
(( férées par son diviîi auteur : Redde Cxsari quod est Canaris 
« et Dei DeoK » 

* Lettre au ministre de la justice, du 6 février i795 (Hist. parlem., t. lî, 

p. ZU). 
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Les trois grands faits de la vie furent placés, par le décret de 
1792, pour la certitude de leur existence légale, sous la protec- 
tion de l'autorité municipale et administrative. 
' f Les municipalités recevront et conserveront à l'avenir les 
actes destinés à constater les naissances, mariages et décès. — 
Le double des registres sera déposé au district et aux archives du 
déprtement. Les actes feront foi en justice, — Chacun pourra 
s m faire délivrer des extraits. — Défense est faite d'écrire et de 
signer les actes sur feuilles volantes. 

« La naissance devra être déclarée par le père ou par le pro- 
priétaire de la maison où s'est fait l'accouchement. L'enfant sera 
présenté à l'officier public. 

« Aucun dtoyen ne pourra porter de nom ni de prénoms que 
ceux exprimés dans son acte de naissance ; aucun surnom pe 
pourra être ajouté au nom propre. 

« Le mariage ^era publié à la mairie huit jours avant sa célé- 
bration; mais les mariages secrets ne sont pas nuls, pourvu 
qu'il y ait un acte en forme. 

« Les décès seront déclarés par les deux plus proches parents 
ou voisins, dans les vingt-quatre heures; l'ofûcier public se 
transportera, dans les vingt-quatre heures, au domicile du défunt 
pour s'assurer du décès*. » 

L'Assemblée législative, après avoir déterminé le mode de con- 
stater désormais l'état civil des citoyens, déclara qu'elle n'enten- 
dait point nuire à la liberté qu ils ont tous de consacrer les nais- 
sances, mariages et décès par les cérémonies religieuses et par 
l'intervention dei ministres des cultes^. 

Bien des registres publics disparurent dans les troubles de la 
révolution ; il fallut un mode de preuve pour y suppléer. Une loi 
fie Tan II l dit : « Les registres ou parties de registres qui, depUi» 

« Décr. 20 bcpl. 1792. 

< I>ccr. 20 ^=cpt. 17î>2, lil. Vî, ail. 8. 
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(( le il juillet 1789, aurontélépei*dus ou détruits, seront^ rémpla- 
« ces par des actes dressés par des commissaires choisis par le corps 
a municipal sur les déclarations des ascendants, époux, frères, 
(( sœurs, parents, étrangers. » — Et, comme depuis 93 l'échafaud 
avait élé en permanence, la loi ajouta : « Les procès-verbaux 
« d* exécution à mort remplaceront provisoirement les actes de 
« décès de l'état civiP. » — Aune époque plus voisine de nous, 
Tadminish^alion de Paris, recherchant les documents relatif aux 
prisonniersde Septembre, les reconnut à l'empreinte de sang qu'a- 
vaient laissée sur le papier les doigts des Septembriseurs; c'était 
là le signe authentique de leur décès : authenticité bien digne 
(le CCS nuits fatales'! 

L'âge de majorité, qui variait de vingt à vingt-cinq ans, du 
JVord au Midi, fut fixé uniformément à vingt et un ans accomplis^. 
— Les majeurs furent affranchis de la puissance paternelle qui 
subsistait encore dans les pays de droit écrit par l'incapacité des 
fUs de fumille de faire des testaments, et comme une de ces tra- 
ditions qui survivent longtemps à Tesprit des institutions primi- 
tives. Cette puissance, modifiée dans ses effets, fut limitée aux 
enfants mineurs^. 

Si, d'une part, l'Assemblée législative effaçait la tradition ro- 
maine de la puissance absolue du père de famille, elle accueillait, 
d'autre part, une institution d'origine tou-e romaine, Fadoption : 
TAssemblée décréta que « son comité de législation comprendrait 
<( dans son plan général des Lois civiles celle relative à l'adoption. » 
Ce plan général , ne fut pas exécuté ; la première ébauche, pré- 
sentée par Cambacérès, prouva l'impossibilité de la création in- 
stantanée d'un Gode civiM. Mais le principe de Vadoption avait été 

« Décr. 2 floréal an III, art. 16. 

^ Fait affirmé devant nous par un fonctionnaire chargé de recherches 
spéciales, en présence du chef de la Section historique des archives (1857}. 

5 Décr. 20 sept. 1792, tit. IV, art. 2. 

* Décr. 28 août 1792 

^ Cambacérès présenta sou premier projet de Gode le 9 août 1793. La 
discussion fut reprise par intervalle et puis abandonnée : il a refondu son 
projet jusqu'à (rois fois. 
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consacré. — La Convenlioa donna même des exemples d'adop- 
tion publique : le 27 janvier 1793, elle adopta au nom de la 
patrie la fille de Michel Lepelletier, assassiné par suite de son 
vote régicide *^. Cette forme d'adoption n'était qu'une manifesta- 
tion politique sans effet déterminé dans la législation civile. 

L'adoption privée n'était assujettie à aucune forme spéciale; il 
suffisait jqu'elle fût contenue dans un acte authentique. 11 fut re- 
connu par la Convention qu'elle assurait un droit dans la succès^ 
sion de l'adoptant^. Une loi transitoire d'une date postérieure 
déclara valables les adoptions faites jusqu'alors, sans examiner la 
capacité de l'adoptant ou de l'adopté : l'un et l'autre étaient ré- 
putés capables, puisque nulle prohibition n'existait entre majeurs, 
et que l'autorisation de lu loi était indéfinie. Les droits de l'adopté 
étaient ceux de l'enfant légitime; l'adoption était irrévocable, 
sauf le droit du mineur d'y renoncer '. 

L'Assemblée législative avait déterminé les conditions de la vie* 
civile. — Elle avait mis solennellement en demeure les Français 
émigrés de rentrer dans leur patrie; après l'expiration des dâais, 
plusieurs fois prorogés, elle avait frappé les émigrés dans leurs 
biens. 

La Convention alla plus loin ; elle frappa les émigrés d'abord 
dans leurs personnes, bientôt dans leur état civil. 

« Tous les émigrés (et sous ce nom l'on comprenait les Fran- 
çais qui avaient abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789) 
sont bannis à perpétuité du territoire, dit le décret du 25 octo- 
bre 1792 : ceux qui y rentreraient seront punis de mort. » — 
Voilà pour les personnes. 

Quant à leur état, tous les émigrés sont frappés de mort civiU 
par le décret du 28 mars 1795; la mort civile est encourue à 

f Le 25 nivôse an II, elle adopta les six enfants de Hicher. 

^ Décr. 16 frimaire an III. 

' Loi de transition 25 germ. an II. 

II. 14 
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compter du 9 mai 1792, dernier terme assigné à la rentrée des 
émigrés par les décrets antérieurs*. 

Cependant la loi de 93 laissait encore une chance d'espérance 
à ceux qui étaient portés sur les listes fatales ; elle distinguait 
deux classes de personnes : les émigrés et les prévenus d'émigra- 
tion *. ^ 

Ceux qui, dans le délai d'im mois à partir de la publication de 
la liste, avaient rédamé contre leur inscription, étaient seule- 
ment prévenus d'émigration ^. Leurs biens étaient séquestrés, 
mais non confisqués ; ils avaient même d'abord le libre exercice 
de leurs droits civils et politiques; ils furent privés, en l'an III, 
des droits politiques; ils conservèrent les droits civils, et, entre 
autres, la faculté de tester*. 

Il y avait nécessité d'une décision administrative ou judiciaire 
pour qu'il y eût mort civile enconrue. Si le réclamant mourait 
avant qu'il eût été statué, il mourait en possession légale de tous 
ses droits (integri stattis), — La mort civile était-elle rétroactive 
quand l'inscrit était, en définitive, maintenu sur la lisle? — Nulle 
loi révolutionnaire ne lui avait imprimé ce caractère de rétroac- 
tivité. En principe, la mort civile ne résulte que de l'exécution 
de la sentence : le jour de l'exécution de la peine est le jour de la 
mort civile. Merlin cependant a enseigné que la niort civile de- 
vait rétroagir. C'était chez ce giand jurisconsulte un excès d'es- 
prit conventionnel qui allait au delà même de l'esprit de Pussort 
dans l'ordonnance de 1 670 '. 

* C'est le terme du délai fue par le décret du 30 mars 4792. — Le décret 
du 25 brumaire an lU exceptait ceux qui étaient rentrés avant le 9 mai 
1792. Par conséquent, la mort civile ne comptait pas du jour de Tinscrip- 
\ion sur les listes des émigrés. 

• Décr. 25 brumaire an III, nrt. 50-35. 

3 Une loi du 42 ventôse an YUl a été bien autrement brutale ; tQutfn«(Tt7, 
quoique en réclamation, a été réputé émigré; la loi de l'an YIII avait voulu 
en iinir avec l'examen des réclamations. 

^Décr. 25 brumaire an III, art. 35. Décr. 4"' fructidor an III, art. 44. 
Décr. 5 fructidor an III, art. 5. 

» Ord. 4670, tit. xvn, art. 27. — Richer, Mort civile, p. 547. — Merlin, 
Bépert. âeJurispr,, y"* Succ.t «ect. i, g 4, art. 3. 
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La loi sur rémigration, étant personnelle, suivait l'émigré en 
tous lieux : celui-ci ne pouvait, aux yeux de la loi française, 
jouir hors de France des droits civils, contracter un mariage va- 
lable; la nullité de son mariage était absolue; elle a pu depuis 
être opposée par lui, par sa femme, par les héritiers. Le ma- 
riage antérieur à l'émigration n*était pas dissous de plein droit, 
parce qu*il avait été contracté sous Tempire d'une législation qui 
confondait le contrat et le sacrement; il ne pouvait donc dispa* 
raître comme un effet purement civil; seulement Témigration 
du mari était une cause de divorce pour la femme ^ Mais, si le 
mariage subsistait en soi, il était destitué de tous ses effets civils, 
tels que la puissance maritale, la communauté, la légitimité des 
enfants, la puissance paternelle*. 

L'émigré pouvait jouir des facultés appelées du droit des gens^ 
contracter, vendre, comparaître en justice. La faculté confirmée 
par le droit civilj et en vertu de laquelle l'homme transmet ses 
biens à ses représentants par voie de succession légitime, ou fait 
survivre sa volonté à lui-même par voie de testament, n'existait 
plus pour lui. 

L'État avait pris la place des émigrés par rapport aux biens; 
il était, ce qu'on appelle en droit, successeur universel de biens. 
De plus, il s'était substitué à la personne de l'émigré quant à la 
faculté de recueillir les successions qui pouvaient lui échoir en 
ligne directe ou collatérale : les effets de la mort civile ne pou* 
vaient lui être opposés pendant l'espace de cinquante ans, sui- 
vant le décret du 28 mars 1795; mais cette faculté successorale 
fut depuis abolie, d'abord en ligne collatérale, et puis en ligne 
directe'. 



* Décr* 20 sept. 1792, 13 ventôse, 26 germinal et 1*' floréal an III, af* 
ticles 55, 65 et 66. 

* Locré, Législ. civ,^ t. II, p. 63. 

> Décr. 8 messidor an VU. Décr. 3 floréal an XI. 
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§ 2. — Mariage. — Divorce. — Filiation naturelle, adiillérinc. — 
Mariage des prêtres. 

Les lois sur le mariage et le divorce ont été rendues sous k 
domination des Girondins^ dans TAssemblée législative. Elles sont 
le résultat de leurs principes pliilosophiques; c'est donc le mo- 
ment de se rendre compte de la théorie sociale des Girondins. 
Les rapports de Coudorcet sur la Constitution et sur Tinstruc- 
tiou publique sont, à cet égard, d'une grande valeur historique K 
Le problème social que se proposaient les législateurs giron- 
dins était « de laisser sidjsister dans toute leur étendue la sou- 
ci veraineté du peuple, l'égalité entre citoyens et l'exercice de la 
« liberté naturelle. » — Il s'agissait « de consacrer, pour la pre- 
« mière fois sur la terre, dans les institutions d'un grand peuple, 
« toute légalité de la nature^, » 

Or tous les droits que les hommes ont reçu de la nature « dé- 
(( rivent essentiellement de leur qualité d'êtres sensibles, sus- 
ce ceptibles d'idées morales et capables de raisonner. » 

« L'homme, disait Yergniaud, n*a pas reçu seulement de la 
{( nature l'amour de l'indépendance, mais encore une foule d'au- 
a très passions, avec l'industrie qui les satisfait et la raison qui 
(( les dirige. — Tout législateur doit consulter la nature et la 
(( politique : la nature, parce qu'il faut des lois pour des hom- 
(( mes; la politique, parce qu'il faut des lois pour des hommes 
« eu société. La constitution la plus parfaite sera celle qui fera 
(( jouir de la plus grande somme possible de bonheur et le corps 
« social et les individus qui le composent '. » 
Voilà pour l'ordre social; passons à Tordre moral et religieux. 

^ Dans la Convention, le comité de Constitution était composé [à U fia 
de 1792) de Condorcet, Gensonné, Barrère, Pétion, Th. Payne, Yergntiud, 
Sieyès, Barbaroux, Danton ; ils signèrent le plan de Constitution dont Goa- 
dorcet fut rapporteur en février 1793 : Danlon seul ne signa pas. 

* Rapport de Condorcet sur la Constitution (Choix de Bapporttj t. IH» 
p. 228-264). 

' Discours du 8 mai 1793 [Choix de Rapports, t. III, p. 310). 
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a II est nécessaire de séparer de la morale les principes de 
« toute religion particulière. Il est important de fonder la mo- 
« raie sur les seuls principes de la raison ^ 

(( De quelque opinion que Ton soit sur l'existence d'une cause 
« première, sur Tinfluence des sentiments religieux, on ne peut 
« soutenir qu*i! soit utile d'enseigner la mythologie d'une reli- 
(( gion sans dire qu'il soit utile de tromper les hommes. 

« En supposant même qu'il soit utile que les hommes aient 
a une religion, les soins, les dépenses qui auront pour objet de 
« leur en donner une, sont une tyrannie exercée sur les opinions 
« et aussi contraire à la politique qu'à la morale. 

tf Cette proscription doit s'étwidre même sur ce qu'on appelle 
fl religion naturelle; car les simples théistes ne sont pas plus 
tf d'accord que les théologiens sur l'idée de Dieu et sur ses rap- 
(( ports moraux avec les hommes. C'est donc un objet qui doit 
« être laissé, sans aucune influence étrangère, à la raison et à la 
u conscience de chaque individu •. » 

La Déclaralion des droits de 1795 s'agite à la tribune : à l'en- 
trée de la discussion, un député de Cayenne, homme obscur placé 
en dehors des partis, rappelle la Convention à l'idée fondamen- 
taie de la société, à Dieu; il dit : a ï.es droits naturels ont été 
« donnés à l'homme par l'Être suprême, source de toutes les 
« vertus : je demande donc que, préalablement à toute déclara- 
(( lion, la Convention, par le premier article, reconnaisse ex- 
u pressément l'existence d'un Être suprême, n 

Louvet, ardent girondin -. « Je demande Tordre du jour mo- 
ff tivé, parce que l'existence de Dieu napas besoin d'être re- 
<c connue par la Convention nationale de France^. )> 

* Rapport de Gondorcet sur rinstruction publique, même hecueilt XIII, 
p. 284-285. 

* Même RecueUy t. XIII, note du rapport de Condorcet, p. 286. 
3 Séance du 17 avril 1795 (Hist. parlem.y t XXYI, p. 42. 
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Un autre article est mis en discussion ; il est ainsi conçu : 
(( Tout homme est libre dans son culte. » 

Un membre inconnu : « Si on entend par culte un culte exté- 
« rieur, je soutiens que votre déclaration ne peut en consacrer 
(( la liberté; car, peut-être, il viendra un temps où il n'y aura 
« d'autre culte extérieur que celui de la liberté et de la morale 
< publique. » -» 

Barrère (remplaçant Condorcet, rapporteur) : a Le but de 
« l'article est d'assurer la liberté à celui même qui voudrait 
« prendre pour objet de son culte un rocher ou l'herbe qui se- 
« rait sous ses pas. » 

Vergniaud : <( L'article est un résultat du despotisme et de la 
n superstition sous lesquels la France a si longtemps gémi. La 
(( maxime de l'Église catholique, hors de V Église point de salvtj 
« n'avait pas établi en France l'inquisition, mais avait garni nos 
a bastilles. Lorsque l'Assemblée constituante donna la première 
(( impulsion à la liberté, il a fallu, pour détruire des préjugés 
« qu'on ne pouvait attaquer de front, consacrer les principes de 
a la tolérance; et déjà c'était un grand pas de fait. Mais au- 
f jourd'hui nous ne sommes plus au même point; les esprits sont 
u dégagés de leurs honteuses entraves; nos fers sont brisés, et, 
(( dans une déclaration des droits sociaux, je ne crois pas que 
(( vous puissiez consacrer des principes absolument étrangers à 
« Vordre social, » 

Danton (qui n'avait pas signé le plan de constitution du comité 
girondin) : « Nous avons paru divisée entre nous; mais, au mo- 
(( ment où nous nous occupons du bonheur des hommes, nous 
« sommes tous d'accord. Vergniaud vient de vous dire de bien 
« grandes ei éternelles vérités,,, » 

Un membre : 'i La suppression de l'article nous mène, par 
a deux chemins, au théisme ou à l'athéisme.... » 

Un autre membre : « Je demande que la Convention s'inter- 
« dise des discussions théologiques... » 

Féraud (dont un jour la tête recevra le noble salut de Boissj- 
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d'Anglas) : « Par respect pour la Divisité, ne continuons pas 
« cette discussion.... )> 
L'article fut ajourné. 

Ce drame simple et profond, joint aux idées générales du phi- 
losophe Condorcet, dit tout sur la doctrine moderne et sociale 
des Girondins. 

Dans leur système, Thomme est un être sensible, selon la phi- 
losophie de Condillac et d'Helvétius. — La société est une garan- 
tie pour l'homme de la jouissance de sa liberté naturelle; elle 
n'est qu'une forme, un mécanisme en faveur des droits indivi- 
duels; rindividu est le principe et la fm. La loi du devoir estîA- 
scnte; l'idée de Dieu est en dehors de la morale comme de la so- 
ciété; la religion est une ennemie qu'il faut bannir. La formule 
rigoureuse de cette doctrine est V individualisme, le maté- 
rialisme, V athéisme, c'est-à-dire trois grandes négations : 
négation de la société comme loi nécessaire de l'humanité, 
négation de la puissance spirituelle de l'homme, négation de 
Dieu, 

Une telle doctrine appliquée à l'ordre civil devait nécessaire- 
ment ramener tout à l'individu, devait tendre à la dissolution de 
la famille, et par conséquent du mariage, fondement de la fa- 
mille. Une telle doctrine devait favoriser et prodiguer le divorce 
comme moyen de ramener Tindividu à sa liberté naturelle; elle 
devait aussi concourir à renverser les barrières des mœurs entre 
les enfants légitimes et les enfants nés hors du mariage; enfin 
elle devait traiter fort dédaigneusement le célibat des prêtres et 
autoriser leur mariage comme un acte de liberté naturelle et 
une juste protestation contre un faux et vieux préjugé. 

Et ce caractère est en effet profondément empreint dans les 
décrets de la Législative et de la Convention : le principe giron- 
din a passé tout entier dans les lois de la famille. 

Rien n'est plus facile que de contracter mariage, dans cette 
phase législative, si ce n'est de dissoudre le mariage par le di- 
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vorce. Un jeune homme à quinze ans révolus, une jeune fille à 
treize ans, peuvent s*unir : il faut le consentement du père seul; 
lui mort ou interdit, le consentement de la mère est exigé. Les 
mineurs orphelins n'ont pas besoin de recourir au consentement 
des aïeux paternels ou maternels : la dépendance de la volonté 
des aïeux suppose le lien antique et fort de la famille; elle est 
écartée; il suffit de Tautorisation d'un conseil de famille com- 
posé de quatre parents et d un juge de paix. Si le conseil ne con- 
sent pas, il s'ajournera à un mois; dans cette seconde épreuve, il 
ne pourra motiver son refus que sur le désordre notoire des 
mœurs de la personne proposée, ou son défaut de réhabilitation 
après une peine infamante *. 

La loi du 20 septembre 1792, qui a été si peu exigeante pour 
les conditions du mariage, a introduit le divorce a au nom de la 
« liberté individuelle^ dont un engagement indissoluble serait 
a la perte. • Abusant de ce principe fondamental et si vrai en 
lui-même, que le mariage est distinct du sacrement et forme un 
contrat civil, l'Assemblée législative Tamis sur la même ligne que 
les contrats ordinaires. A côté du consentement qui préside au 
pacte du mariage, elle n'a pas vu cet engagement de la nature, 
auquel est suspendu tout l'avenir d'une famille. Li famille fu- 
ture, elle l'oublie dans ses lois sur le divorce, comme elle a dé- 
daigné la famille présente dans ses règles sur le mariage. L'u- 
nion conjugale étant un contrat civil du même ordre que les 
autres contrats, le consentement qui l'a formé peut le dissoudre : 
de là le divorce par consentement mutuel. Le législateur ouvre 
la porte à tous les caprices de la mobilité. Époux fatigués de votre 
joug, allez devant six parents ou amis; s'ils ne vous concilient 
pas, un mois après (ou deux mois dans le cas où vous auriez des 
enfants), présentez-vous devant l'officier de l'état civil, avec le 
certificat de non-conciliation; il rédigera votre acte de divorce 
dans la même forme que votre acte de mariage : le bail est rompu; 
rien n'a été fait. 

> Décr. 20 sept. 1702. Décr. 7 sept. 1705. 
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Hais, si Fun des conjoints ne veut pas rompre, comment dis- 
soudre le contrat? — Ne craignez rien, la loi sera plus indul- 
gente pour la rupture de cet acte que pour le résiliement de la 
moindre des locations. La volonté d'un seul des époux suffira : 
plaignez-Yous du caractère, de Thumeur de votre femme ou de 
votre mari; dites que votre humeur ne peut pas sympathiser avec 
la sienne; et, après trois convocations devant les six parents ou 
amis, il y aura divorce pour incompatibilité d'humeur ou de ca- 
ractère : deuxième mode de rupture. 

Il en est un troisième : c^est le divorce pour motifs détermi- 
nés. Là se placent des causes vraiment appréciables et qui ne 
tiennent pas aux simples mouvements de légèreté, d'inconstance 
réciproque ou singulière. Mais à côté de ces motiis graves et qui 
ont occupé les législateurs de tous les temps, si ce n'est pour 
rompre, du moins pour relâcher les liens du mariage, se placent 
d'autres motifs qui tiennent au principe dHndimdtuilisme, Si un 
époux tombe en état de démence ou de folie, le législateur de 92 
et de 95 affrancliit l'autre époux; il fait taire les devoirs de l'hu- 
manité devant la pesanteur du lien : de même, si un époux e^ft 
absent depuis cinq ans sans nouvelles, la Uberté est rendue à son 
conjoint. 

L'émigration fut une cause spéciale de divorce que devaient 
d'abord apprécier des arlntres de famille '. Mais bientôt Tépoux 
qui venait prouver que son conjoint était émigré, absent, qu'il 
résidait en pays étranger ou même dans les colonies, put, sans 
aucune citation ^ faire prononcer son divorce '. 

Ija loi, si facile à la rupture du lien, était d'une dureté extrême 
envers les époux que des scrupules de religion éloigneraient du 
divoiTe ; elle leur refusait l'ancienne ressource de la séparation 
de corps : s'ils ne voulaient pas de la liberté nouvelle, ils devaient 
mourir sous le joug. 

Mais, du reste, la loi se pliait à toutes les ondulations de la mo- 

> ]>écr. 8 août 1792. 
* Décr. 24 vend, an III. 

1i 
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bilité humaine. Les époux divorcés avaient-ils envie de se repren- 
dre, ils pouvaient se remarier ensemble. — Étaient-ils pressés 
de se remarier avec d'autres, « Il n'y a pas de raison, dit la loi 
« du 8 nivôse an II, d'empêcher un inari divorcé de se remarier 
« immédiatement après le divorce. — II n*y a pas de raison, 
« porte encore la même loi, d'empêcher une femme de se re- 
« marier dix mois aptes le divorce, et s'il est constant que le mari 
(( a abandonné depuis dix mois son domicile et sa femme, celle- 
(( ci pourra contracter un nouveau mariage aussitôt après le di'* 
« vorce. » 

La question du divorce est certainement l'une des plus graves 
qui puissent s'agiter dans l'ordre religieux et social ; mais TAs- 
semblée législative lui a enlevé ce caractère par le dédain avec le- 
quel sa philosophie matérialiste a traité le mariage. Ce n'éfaitpas 
ainsi que la question avait été attaquée, en Angleterre, lors de la 
Révolution de 1642 : c'est Milton qui la souleva daus tme adresse 
an Long Parlement * ; et, dès l'abord, il s'empara du point de 
vue chrétien : « Ce n'est pas Dieu qui a défendu le divorce, di- 
« sait-il, c'est le prêtre : la loi de Moïse permet le divorce ; la loi 
(( du christianisme n'a pas aboli cette loi de Moïse; la bi canoni- 
« que est ignorante et inique. .... » 

C'est en effet du point de vue du christianisme que la question 
du divorce doit être considérée. Sous Tempire d'une loi morale 
qui repousse la pluralité des relations, qui associe la destinée cor- 
porelle et spirituelle de Thomme et de la femme, et qui est suivie 
par tous les peuples issus de l'Évangile, il est une cause essen- 
tielle de séparation ou de divorce; c'est celle qui brise la réalité 
morale de cette union, qui arrache du cœur de l'époux tout senti- 
ment de respect, d'estime, d'affection : l'adultère. Dans Topi- 
nion des non-<;atholiqnes, la loi évangélique, qui élève si haut 



* TraUé de Hilton sur le Divorce. Voir YEsiai de la liUérature anglaise 
de Chateaubriaud. 
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l'union conjugale en proclamant lunité, Tindissolubilité du lien, 
ne voit plus le mariage après la souillure de 1 ame et du corps ^ 
Pour les catholiques, ils craindraient, avec le concile de Trente, 
de porter atteinte à l'indissolubilité du sacrement en brisant le 
lien spirituel, même pour cause d'adultère, et ils rompent seule- 
ment ou plutôt ils relâchent le lien temporel '. 

Mais récole sensualiste du dix-huitième siècle, représentée par 
la Législative et la Convention, était bien loin de l'esprit de la 
loi chrétienne, diversement interprétée par Lutlier ou Milton, et 
par le concile de Trente ; et les lois de cette période révolution- 
naire ne nous offrent qu'une forte expression de leur dédain du 
mariage. Le fait le plus caractéristique en ce genre est l'assimi- 
lation des enfants naturels aux enfants légitimes. — « La diffé- 
« rence qui existe entre eux (disait Cambacérès dans un premier 
« discours) est-elle juste? Peut-il y avoir deux sortes de pater- 
« nité?. . . Présenter ces questions à des législateurs philanthropes, 
« c'est préjuger leur solution. Ce serait leur faire injure que 
« d'oser croire qu'ils fermeront l'oreille à la voix incorruptible 
« de la nature, pour consacrer à la fois et la tyrannie de l'habi- 
« tude et les erreurs des jurisconsultes. .. Aussi je ne crains point 
« dé vous proposer de placer dans la famille les enfants naturels, 
(( nés de personnes libres, presque au même rang que les en- 
« fants légitimes, sauf quelque différence en faveur de ceux-ci, et 
« uniquement dans la vue de favoriser l'institution du mariage. . . » 

Cette sorte de réserve qui faisait décréter le 4 juin 1793, en 
faveur des enfants naturels, le droit de succéder seulement à leurs 
père et mère disparut quelques mois après. Le décret du 12 bru- 
maire an II proclama sur tous les points l'identité des droits des 
enfants légitimes et des enfants naturels. Cambacérès, chargé de 
ce second rapport, osa même dire que, dans son opinion person- 

* Omnis qui dimiserit uxorem suatrif excepta fornicationis causa, facit 
eam meschari (Evang. Maltli., vj. 

* Concile de Trente, sess. XXIV, can. 7. Histoire du Concile de Trente^ 
liv. VU, p. 647. 
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nelle, l'assimilaiioil devait aller plus loin, qu elle devait s'étendre 
aux enfants adtdtérins» « Dans un gouvernement basé sur la li- 
« berté, les individus ne peuvent être la victime des fautes de 
« leur père. L'exhérédation est la peine des grands crimes; l'en- 
« faut qui naît en a-t-il commis? Et si le mariage est une instita- 
« tion précieuse, son empire ne peut s'étendre jusqu'à la destruc- 
a tkm de l'homme et des droits du citoyen ^.. » Telle était alors 
la morale personnelle et logique du rapporteur qui se présentait 
comme le fondateur des lois civiles de la France ; mais, il ajon- 
tait : « Ce n'est pas de mes propres pensées que Je devais vous 
« entretenir, c'est de la discussion du comité. On a pensé pres- 
(( que unanimement que le respect des mœurs, la foi du mariage, 
(( les convenances sociales ne permettaient pas de comprendre 
« dans la disposition les enfants nés de ceux qui étaient déjà liés 
< par des engagements. » 

(( A l'égard des autres, nous aurions été en contradiction avec 
a nous-mêmes si nous n'avions pas reconnu que leurs droits doi- 
(( vent être les mêmes que ceux qui sont attribués aux enfants 
« légitimes; mais, en consacrant ce principe incontestable, nous 
a avons estimé qu'il devait souffrir quelques modifications, déter- 
(( minées par l'état actuel de la société et par la transition subite 
« d'une législation vicieuse à une législation meilleure ^. 

Pour jouir de cette similitude de droits, les enfants naturels 
devaient prouver leur possession d'état par acte public ou privé du 
père et de la mère, ou par la justification des soins donnés par 
ceux-ci, sans interruption, tant à l'entretien qu'à l'éducation de 
l'enfant. — La reconnaissance du père suffisait pour la mère dé- 
cédée, absente ou dans l'impossibilité absolue de confirmer pai' 
son aveu la reconnaissance du père ^, L'honneur, la fortune d'une 
femme, d'une famille, étaient livrés à la merci d'une telle re- 
connaissance ! — Il n'y avait plus qu'une chose à faire pour assi- 

* Rapp. du 4 juin 4703 (Choix de Bapports, t. XIU, p. 547). 

- Second rapport, 12 brum. an II [Choix de Rapports, t. XIH, p. 555). 

^ Décr. 12 brum. an II, art. 8-11. 
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miler Tunion tout à fait libre au mariage, c'était d'encourager la 
femme, dans cet état, à se parer de son titre ; et des récompenses 
furent décrétées en fayeur des fiUes-mères ^ ! 

C est au milieu de ce mépris déversé sur les institutions de la fa- 
mille que surgit la question du mariage des prêtres. Le même 
principe d'immoralité devait ici, loin de contrarier le mariage, 
le favoriser comme un moyen d'atteindre les derniers débris du 
culte et de lu discipline catholiques. La question cependant n'a 
jamais été abordée par la Convention avec cette franchise, avec 
cette nudité d'argumentation qui lui étaient habituelles. La pre- 
mière motion sur le mariage des prêtres fut faite dans la Législa- 
tive à la fin de 1791 * : « L'intention de la nation, disait son au- 
teur, n'est pas, de vouer au célibat une classe de citoyens, de la 
condamner à un état que la nature réprouve et auquel elle n'est 
assujettie par aucune loi. f — Un évêque constitutionnel com- 
battit la motion \: n Vous vous occupez, en ce moment, d'étein- 
« dre le feu qui consume l'empire, et par l'impolitique motion 
a qui a été faite vous allez l'alimenter !.. . » L'Assemblée se 
hâta, pour cette première fois, de passer à Tordre du jour. — 
Le concile de Trente, en 1564, avait ainsi écarté la question du 
mariage des prêtres, présentée dans une remontrance de théolo- 
giens catholiques d'Allemagne *. — La Convention fut rappelée 
sur ce sujet par une pétition ; elle répondit alors, avec moins 
de prudence, par un ordre du jour motivé « sur ce qu'un citoyen 
« peut se pourvoir devant les tribunaux contre la violation de 
(( la loi sur la liberté des mariages. » Plus tard elle déclara 



* D6cr. 28 juin 1793, 17 pluviôse an II. 

* Motion de Delaunay d'Angers, séance du 19 octobre 1791 [Recueil de 
r^M/. partewi., t. XII, p. 270). 

On remarque que la première discussion publique sur le mariage des 
prêtres fut engagée par un ecclésiastique, dans l'église de Saint-Étienne- 
du-Mont [Hist. parlent, j loco cit.). 

s Lecoz, évéque d'IUe-et- Vilaine. 

* Biitoire du Candie de Trente de Paolo Sarpî, liv. VIlï, p. 797. 
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« qa*une loi ne pouvait priver de leurs traitements les mi- 
« nistres du culte catholique qui se mariaient. » Mais comme 
les évéques constitutionneb luttaient avec énergie contre le mou< 
vement qui emportait des ecclésiastiques vers le mariage, le dé- 
cret du 19 juillet 1793 parla le langage de la menace : « Les 
(( évéques qui apporteront, dit-il, soit directement, soit indirec- 
« tement, quelque obstacle au mariage des prêtres, seront dé- 
« portés et remplacés, » — Et enfin, la terreur venant en aide 
à la doctrine du mariage des prêtres, une loi du 25 brumaire 
an II porta : « Les membres du culte catholique mariés, contractés 
(( ou publiés, ne seront point en état de déportation ou de rédu- 
it sion. » 

Voilà comment la Convention a résolu progressivement la 
questioiî du mariage des prêtres; la violence a fait, en définitive, 
le fond delà solution. 

Mais, du moins, au dehors, les principes furent proclamés 
avec courage. Le canoniste célèbre que nous avons vu mettant 
imprudemment la main à la constitution civile du clergé, et dé- 
fendant avec plus de réserve Tœuvre du comité ecclésiastique 
de 91 , Durand de Maillane entra hardiment dans larène. Membre 
de la Convention, il joignit Tautorité de sa doctrine aux lettres 
pastorales des évéques constitutionnels. Claude^ Fauchet, évêque 
du Calvados et membre aussi de la Convention, discuta la ques- 
tion avec force dans ses écrits, et soutint que les évéques avaient, 
dans le cercle de Tautorité purement spirituelle, le droit de cen- 
sure sur les prêtres mariés. Les dénonciations de la presse et de 
la tribune s'élevèrent contre ce dernier ^ ; et voici comment Claude 
Fauchet, qui expia plus tard sur Féchafaud sa peinture coura- 
geuse, jugeait le moment révolutionnaire o^ la doctrine du m!i- 
riage des prêtres fut répandue dans TÉglise nouvelle; c'est au 
mois de février 1795 : 

* Hecueil de l'Hist» parlem., t. XXIV, p. 510. 

Digitized by LjOOQIC 



CONV., CH. II. — MARUGE DES PRÊTRES. ESPRIT DE 95. 247 

(( L'ancien monde touche à son terme; il va bientôt achever 
« de se dissoudre. Un second chaos drât précéder la création 
et nouvelle; il faut que les éléments de la nature sociale se mâ^t, 
« se combattent, se confondent pour faire éclore enfin la société 
« véritable; c'est la guerre universelle qui va enfanter la paix de 
a Tunivers; c est Tenlière dissolution des maux qui va créer la 
« vertu des nations; c'est le malheur de tous qui va nécessiter le 
« bonheur général. — Nous sommes au moment le plus terrible 
« de la crise de Thumanité. J'ai cru que la philosophie qui Tavait 
« préparée pouvait l'adoucir et rendre moins douloureux ce 
« second enfantaient de la nature; mais la philosophie, dont 
ff l'invocation est sur toutes les lèvres, n'a point encore d'empire 
« dans les âmes; on en sent le besoin partout, on n'en trouve la 
c réalité nulle part. Rien de plus opposé à la philosophie que ces 
(( têtes dominatrices et prétendues législatives, qui n'ont pas 
c même les éléments des mœurs, ni les principes du sens com- 
« mun. Avec le matérialisme^ on a la morale des brutes; avec 
« Virréligion, on a la dissociabilité même; avec Virréflexion 
« habituelle, on a l'impuissance de faire des lois stables, et de 
ff créer un gouvernement; avec toutes les passions sans frein, 
« on a tous les maux sans remède. -» Ainsi nous touchons à 
« l'extrémité des choses humaines. . . Regardez, s'il vous est pos- 
« sible, ces hommes qui s'appellent amis de la sagesse, et reculez 
« d'horreur : ce sont des monstres d'une violence effrénée, d'une 
« immoralité infâme; une insatiable fureur de domination les 
a possède ; ils ont faim de toutes les tyrannies et soif de 
« tocs les crimes. Voilà les pères de la liberté!... Oui, certes, 
« ils l'enfanteront par la nécessité où ils auront mis l'humanité de 
« la produire, pour exterminer ce dernier despotisme de la li- 
(( cence et de l'impiété, qui va largement remplacer tous le des- 
« potisme des cours et des superstitions... L'état actuel de la 
« religion en France est un état de crise extrême, et la révul- 
« sîon des consciences pour repousser l'oppression sera terrible. . . 
« 11 est effroyable l'aveuglement des athées qui veulent dominer 
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« en France, et persécuter, avec une tyrannie qui se montre tous 
« les jours plus insolente et plus féroce, cette religion si pro- 
a pice à la libération du genre humain ^.. » 

Le mariage des prêtres était donc jeté dans le monde social par 
la violente irruption des principes matérialistes. Les derniers 
restes du catholicisme et de l'Église de France disparaissaient de 
jour en jour. Quelques mois seulement après la défense de la 
discipline ecclésiastique par un canoniste jurisconsulte et un évê- 
que constitutionnel, on vit le clergé de Paris, précédé de son 
évêque, coiffé du bonnet rouge, se rendre au sein de la Conven- 
tion nationale, remettre entre ses mains la croix épiscopnle, 
l'anneau, les lettres de prêtrise, et abdiquer solennellement les 
fonctions du sacerdoce, abdiquer la religion chrétienne *! 

A cette scandaleuse abjuration le président de TAssemblée ré- 
pondait : (( Vous venez de vous élever à cette hauteur de la revo- 
te lution oi^ hk PHILOSOPHIE vous attendait! )) — Les abdica- 
tions et abjurations se succédèrent pendant plusieurs jours à la 
barre, à la tribune. Elles étaient si impudentes et si nombreuses, 
qu'elles finirent par fatiguer Danton même et Robespierre. Une 
seule voix a protesté alors au nom du catholicisme, celle de Té- 
vêque de Blois : « Quant à moi, catholique par conviction et par 
a sentiment, prêtre par choix, j'ai été désigné par ce peuple pour 
« être évêque; mais ce n*est ni de lui ni de vous que je tiens ma 
« mission '. » Cette voix courageuse se perdait dans les impré- 
cations populaires, dans les clameurs des apostats, dans les pro- 
fanations de Notre-Dame* ! — Et bientôt Saint-Just, jetant du 
haut de la tribune un coup d'oeil ironique et cruel sur l'état moral 
de la France, disait, au nom du Comité de salut public, ces pa- 

1 Journal des Amis, de Cl. Fauchet, 16 fé\r. 1793. 

* Séance du 17 brumaire an II. L' évêque de Paris, élu par le peuple de 
Paris, était alors le citoyen Gobet, qui était accompagné des citoyens ses 
vicaires, qui remirent leurs lettres de préirise sur le bureau du président. 

^ L'évêque de Blois, Grégoire; 17 brumaire an II [Choix de Rapports, 
t. XIII, p. 230). 

* 20 brumaire an II, fêle et promenade de la déesse Raison. 
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rôles d'un sens profond et caractéristique : « On croirait que le 
a PRÊTRE s'est fait athée et que l'athée s*est fait prêtre. » 

De la famille considérée dans l'ordre personnel, sous le rap- 
port civil et religieux, passons maintenant à la famille considérée 
dans ses rapports avec le droit de propriété et de succession. 



SECTION DEUXIÈME. 

Rapports réels. — liOi dn 17 niTÔse an n et lois analoffoes. ~» 
Destruction du s^r^tème successoral des contanes. 

L'Assemblée constituante avait supprimé les droits d'aînesse et 
de masculinité; die avait effacé la différence des biens nobles et 
roturiers, et proclamé le principe de l'égalité des partages. Elle 
avait oublié ou épargné les substitutions fidéicommissaires qui 
s'étaient unies au régime féodal, à la monarchie absolue, et que 
Mirabeau, dans son discours posthume, avait dénoncées à l'es- 
prit de réforme. 

La Convention, dans ses premières séances, en prononça l'abo- 
lition; mais la loi du 14- novembre 1792, sur les substitutions, 
n'avait point le caractère rétroactif qui marqua les lois posté- 
rieures : (( Toutes substitutions sont interdites et prohibées à Va- 
(i venir (dit la loi.)— Les substitutions faites avant la publication 
« du présent décret, par quelques actes que ce soit, qui ne seront 
(( pas ouvertes à l'époque de ladite publication, sont et demeurent 
{( abolies et sans effet. — Les substitutions ouvertes lors de la 
« publication du présent décret n*auront d'effet qu'en faveur de 
«[ ceux seulement qui auront alors recueilli les biens substitués 
« ou le droit de les réclamer. » 

Cette loi avait un but politique, mais un but légitime et social. 
Les anciennes ordonnances avaient proscrit les substitutions indé- 
finies; elles les avaient successivement réduites à deux degrés; elles 
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avaient agi sur le passé en enlevant des espérances et non des droits 
ouverts. Le décret de 1792 enlevait aussi des espérances, mais 
il ne dépouillait pas les personnes d un droit acquis. Il mettait la 
propriété définitive où il trouvait le droit de possession; il faisait 
cesser Tinaliénabilité dont étaient frappés les biens compris dans 
une substitution. C'est improprement que Merlin suppose à cette 
loi abolitive un effet rétroactif : (( En abolissant les substitutions 
« non encore ouvertes, dit-il, les lois de 92 se donnent à elles- 
a mêmes un eflet rétroactif; c'est rétroagir que d'annuler après 
« le décès d'un testateur une condition sous laquelle, en se con- 
« formant aux lois, il avait appelé une ou plusieurs personnes à lui 
« succéder*. » Cette rétroactivité, si l'on peut lui donner ce nom, 
n'avait aucun caractère de spoliation, puisqu'elle consistait seu- 
lement à enlever aux substitués une espérance, et que le véritable 
caractère de Feffet rétroactif est dans l'enlèvement d'wn droit 
acquis, 

Ija Conventioti a signalé elle-même la différence qui séparait 
la loi du 14 novembre des œuvres rétroactives de l'an IL « Le 
« décret de 1792, dit-elle dans une loi explicative, a fait assez 
« en conférant au possesseur la pleine propriété pour faire. 
a cesser une indisponibilité aristocratique funeste d'ailleurs au 
« commerce et aux transactions. Mais nulle faveur n'était due ni 
« aux grevés, ni aux substitués, ni aux leurs, qui n'étaient, à vrai 
(( dire, que des privilégiés de famille, pour discuter ou changer 
« leur condition respective, dans l'intervalle du 14 juillet 1789 
« au moment où fut portée la loi d'abolition des substitutions; à 
« cette époque, on ne vit que la possession pour y consolider la 
« propriété, et cette loi, qui ne dut son existence qu'à des consi- 
« dérations politiques, n'a rien de commun avec celle du 17 ni- 
« vôse an II. — S'il y avait quelqu'un de favorable, sous les rap- 
« ports de la nature^ ce seraient les parents expropriés du 
« substituant, et non ceux des grevés et des substitués*. » — A 



* Décr. 8 ventôse an II (26 févr. 1779). 

' Décr. 22 ventôse an II ; Réponse à la 25o question. 
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cette sorte de regret exprimé en faveur des parents du donateur 
originaire répondirent bientôt des pétitions formelles, adressées 
à la Convention, afin que les objets compris dans la disposition 
primitive fussent remis, par les grevés, aux héritiers naturels 
dépouillés par la substitution. Hais la Convention recula devant 
cette idée subversive du passé; elle repoussa, quoique en Tan II, la 
rétroactivité brutale que Ton réclamait en faveur des héritiers 
naturels du disposant : a Un double inconvénient existerait dans 
« l'intervention proposée (dit une autre loi interprétative) : le 
a premier, d'ôter aux grevés une propriété qui, dans leurs mains, 
« a été consolidée à l'usufruit par une loi solennelle, et dont ils 
« ont pu disposer sous la foi même de cette loi; le second, de 
« rappeler indéfiniment à l'exercice des droits perdus depuis 
f longtemps pour les héritiers naturels : en cet état. Tordre 
« social doit rester supérieur à l'intérêt de quelques particu- 
« liers *. » 

Les substitutions fidéicommissaires formaient une institution 
aristocratique que le courant révolutionnaire devait nécessaire- 
ment emporter; mais les droits de retour, malgré quelques ana- 
logies de caractère, ne devaient pas subir le même sort. De pro- 
fondes différences les distinguaient; aussi le décret du i4 no- 
Tembre frappa les substitutions fidéicommissaires, et non les sti- 
pulations de retour. La loi du 17 nivôse maintint même expres- 
sément ces stipulations : a Les biens donnés par les ascendants, 
ff avec stipulation de retour, ne font pas partie de la succession 
« des descendants, tant quil y a lieu an droit de retour*, » Or, 
dans l'ancien droit, on connaissait le retour légal et le retour 
conventionnel. En droit romain, le retour légal en faveur des 
ascendants, et le retour conventionnel, ou stipulé par les donateurs 
autres que des ascendants, étaient purement personnels aux do- 
nateurs. Le retour légal, dans la jurisprudence française, avait 

^ Décr. 9 fructidor an II, 21* question. — Les mots doit rester sont mis 
ici par abréviation, sans altérer le sens du passage très-long du décret, 
s Décr. 17 nivôse an II, art. 2. 
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conservé son caractère de pers(mnalité; il ne se transmettait point 
aux héritiers du dcmateur, et Ton ne pouvait stipuler cette trans- 
mission; maisle retour conventionnel était devenu réel dans les 
coutumes, et transmissible aux héritiers, soit par stipulab'on 
expresse, soit même de plein droit. — Les lois révolutionnaires 
ne changèrent rien à cet état de choses, a Le droit de retour 
(disait H. Daniels devant la Cour de cassation, qui a consacré plu- 
« sieurs fois cette doctrine) ne peut être assimilé a une substitu- 
er tion lorsque le donateur exerce lui-même ce droit; ce n*est 
u donc pas une substitution lorsqu'il est exercé par ses héritiers, 
(( qui ne représentent avec lui que la même personne *. » 

Le retour légal était en rapport avec le sentiment qui dicte 
souvent aux pères leurs libéralités; ils font pour leurs enfants ce 
qu'ils ne feraient pas pour d'autres personnes; ils les préfèrent à 
eux-mêmes; mais s'ils les perdent, ils doivent naturellement se 
préférer eux-mêmes aux héritiers collatéraux de leurs enfants et 
reprendre les objets donnés. — D'un autre côté, le retour conven- 
tionnel au profit du disposant et de ses héritiers était une sauve- 
garde offerte à la famille du donateur contre un ordre arbitraire 
de succession qui les dépouillait : il n'y avait donc rien, dans 
l'une et l'autre espèce de retour, qui pût exciter la violente anti- 
pathie des réformateurs. Au contraire, les droits de retour en 
faveur des parents du donateur protégeaient Tordre naturel des 
successions; et la Convention elle-même déclarait : « que ses lois 
u étaient loin d'avoir anéanti les moyens de retour à Tordre na- 
« turel que les lois anciennes admettaient *. » 

L'Assemblée constituante , comme nous l'avons vu , avait 
anéanti, dans l'ordre réel de la famille, les dispositions coiitu- 
mières qui dérivaient immédiatement de la féodalité ; elle avait 



' Gass. arrêts du 11 frimaire an VI et du 17 janvier 1809. — Les conclu- 
sions de M. Daniels, avocat général, se trouvent rapportées t. VI du Recueil 
de Sirey, p. 141 • 

* Décr. 9 fructidor an II, 18' question. 
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consacré quelques exceptions par respect pour les conventions 
matrimoniales et pour les droits acquis. 

La Convention supprima ces exceptions relatives au droit d'ai- 
nesse, réservé par le décret du 15 mars i790*; elle admit les 
ci-devant religieux à recueillir les successions ouvertes depuis le 
14 juillet 1 789, malgré les prohibitions delà Constituante. 

Mais dans les coutumes subsistait encore tout un système de trans- 
mission qui était une conséquence plus éloignée, une dérivation 
médiate de la féodalité civile. Les institutions contractuelles, les 
distinctions des propres et des acquêts, des propres paternels et 
propres maternels, les différentes espèces de successions qui 
tenaient à ces distinctions de biens, faisaient une grande partie 
du droit coutumier. 

La Convention nationale, qui, })ar l'anéantissement complet 
des droits féodaux, avait fait disparaître les derniers vestiges de la 
féodalité contractante, réagit de loule son énergie radicale contre 
les statuts réels du droit des coutumes. La loi du 17 nivôse 
an II fut pour la constitution réelle et coutumière des familles ce. 
que les décrets de la nuit du 4 août 1789 avaient été pour la 
féodalité civile et la constitution provinciale. La doctrine sur 
Vordre naturel des successions a servi de fondement à la loi du 
17 nivôse, qui était destinée à fiiire dominer Tesprit révolution- 
naire dans les partages d'hérédités, et à substituer au principe 
féodal et coutumier, sur la conservation et la concentration des 
biens, le principe de morcellement et d'égalité absolue*. 

Dans la loi du 1 7 nivôse, il y a deux choses essentielles à dis- 
tinguer : la partie rétroactive, et la partie constitutive du droit 
nouveau. 

* Décr. 4 janv. 1795. Décr. 50 sept. 1795, qui ôle aux aînés de Norman- 
die le droit de retrait à l'égard des puînés. 

* c 0» sait que cette loi fut faite dans un esprit de morcellement, » di- 
sait au conseil d'État Cambacérès, qui devait le savoir mieux que personne, 
lui qui avait présidé le comité de législation de l'an II (Séance du 25 fri- 
maire in II). 
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La rétroactivité dont elle était empreinte a soulevé une juste 
indignation. Tronchet, dans un rapport fait en Van IX devant la 
Cour de cassation S qualifiait la loi de nivôse de « loi essentielle- 
i ment vicieuse par TeHet rétroactif que contenait le plus grand 
« nombre de ses dispositions, incohérentes dans leur ensemble, 
f obscures et incorrectes dans leur rédaction. » — Hais cette 
réprobation légitime a eu elle-même ses excès,- et l'histoire ne 
doit pas les accepter. Ils furent signalés, lors de la discussion du 
Code civil, par le tribun Siméon : « La loi de nivôse, disait-iP, 
(( est une loi sage et louable à beaucoup d'égards, qu'on aurait 
n beaucoup plus appréciée si l'injustice de son eiïet rétroactif 
« n'eût soulevé contre elle de trop justes ressentiments. » — Nous 
devons donc marquer ici les dispositions qui, par leur nature, ne 
pouvaient avoir qu'une existence passagère, et celles qui avaient 
un principe de durée digne d'être accueilli à une époque de réor- 



La Convention remonta d'abord par la pensée au 11 juillet 
* 1789; elle voulut que la réforme civile et radicale dans les droits 
de famille se reportât à ce jour, où la Révolution avait fait acte 
de souveraineté et pris possession de la société politique. Et cepen- 
dant le Comité de législation de l'an II ne proclama pas comme 
un principe, même révolutionnaire, Teflet rétroactif qu'il donnait 
à ses lois. En prenant pour point de départ de toutes les annula- 
tions le 14 juillet; en réagissant sur l'effet des actes passés et des 
successions ouvertes depuis, il voulait se persuader et persuader 
à la nation française qu'il ne violait pas le principe de la non-ré- 
troactivité; tant il est vrai que les maximes vraiment sociales ont 
peine à disparaître, même au plus fwt de l'orage! Le comité de 
législation disait dans le décret explicatif du 22 ventôse' : a II 

* Il est textuellement rapporté dans les QueêtUnu transitQtres de Gha^ 
bot, t. II, p. 408^ 

* Discours au Corps législati£4ur les saccéssions, 4^ôp(fSé des motifâ^ t. Il» 
p. 236. 

> Décr. 22 ventôse an II, art. 4. 
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« n'y a point d'effet rétroactif à dater du 14 juillet, parce que la 
« loi u*a fait que développer les principes proclamés par un grand 
« peuple qui s*est ressaisi de ses droits. L*effet rétroactif commen- 
ce cerait là seulement où Ton dépasserait cette limite. » — Mais 
vainement la Convention protestait de son respect pour le prin- 
cipe de non-rétroactivité; elle le violait ouvertement, et elle re- 
connut elle-même cette violation après le 9 thermidor; car elle 
revint sur ses pas et annula plusieurs dispositions rétroactives. 

Ce qui explique la loi, mais ne justifie pas le comité de légis- 
lation présidé par Cambacérès, c'est qu'à l'époque où il proposait 
la loi du 17 nivôse, la Convention était sous l'empire du comité 
de salut public et du triumvirat de Robespierre, Saint-Just 
et Couthon. C'est le 5 nivôse que Robespierre commençait 
à dérouler, au nom du comité, le plan conçu entre Saint-Just 
et lui pour la recomposition sociale. Le radicalisme le plus impi- 
toyable s'annonçait par ces paroles prononcées en présence de 
toutes les ruines qu'avait faites la Révolution : « Le but du gou- 
« vernement constitué est de conserver la république; celui du 
« gouvernement révoMionnaire est de la fonder. » — Et sou ' 
(( émule disait dans un rapport subséquent * : « Concevez-vous 
« qu'un empire puisse exister si les rapports civils aboutissent à 
« ceux qui sont contraires à la forme du gouvernement? Ceux qui 
« font des révolutions à moitié n'ont fait que se creuser un tom- 
« beau. La révolution nous a conduits à reconnaître ce principe : 
« que celui qui s'est montré l'ennemi de son pays n'y peut être 
« propriétaire; il faut encore quelque coup de génie pour kous 

« SAUVER. » 

C'est entre ces deux déclarations des dominateurs de la Con- 
vention que se place la loi de nivôse an II, qui eut Berlier pour 
rapporteur. C'était un coup de génie, imparfait peut-être aux 
yeux de Saint-Just, qui déclarait quelques jours après « que la 
« révolution faite dans le gouvernement n'avait point pénétré 

' Rapport du 8 ventôse an II, fait par Saint-Just au nom du comité du 
fialuk public. 
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(( dans Vétat civil. » Mais son maître avait meilleure opinion 
du radicalisme couventionnnel appliqué à la société civile ; car 
Robespierre disait un peu plus tard ; f Le monde a changé ; il 
« doit changer encore. Qu*y a-t-il de commun ektre ce qui est 

« ET CE QUI FUT*? )) 

Et, en eflet, après la loi du 17 nivôse, la Révolution, en s'a- 
dressant à l'ancienne société civile, fondée sur les coutumes, 
aurait pu dire, comme Robespierre : qu'y a-t-il de comiuft entre 
CE qui est et ce qui fct? 

C'est Tarticle 61 de la loi de nivôse qui mettait l'abîme entre 
la société coutumière et la société nouvelle : « Toutes les lois, 
« coutumes, iisages et statuts relatifs à la transmission des biens 
« par SUCCESSION ou donation, sont déclarés abolis, sauf à procé- 
(( der au partage des successions échues depuis et y compris le 
« \ 4 juillet 89, et de celles à venir, selon les règles qui vont être 
(( ci-après établies. » 

Et la première règle générale est celle-ci : « La loi ne recon- 
ci naît aucune différence dans la nature des biens ou dans leur 
« origine pour en régler la transmission. » 

Ainsi disparaissent à la fois la distinction des acquêts et des 
propres, comme base de succession, la distinction des pnçres pa- 
ternels et des propres maternels, qui était une dérivation du droit 
féodal, et cette règle pate^ma patemis^ materna matemis, qui 
avait passé dans l'universalité des coutumes, et qui, repoussée par 
le droit écrit, constituait, à l't^gard des successions, la principale 
différence entre les deux législations du nord et du midi de la 
France. 

La Convention nationale avait décrété, le 7 mars 1793, « que 
d la iaculté de disposer de ses biens, soit à cause de mort, soit 
a entre-vifs, soit par donation contractuelle, en ligne directe, 
(( était abolie; en conséquence, que tous les descendants au- 

* Rapport du 28 floréal an H. 
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Ki raient uu droit égal sur le partage des biens de leurs ascen- 
« dants. )) 

La loi du 17 nivôse reproduisit cette prohibition ^; mais, de 
plus, elle prohiba la faculté de disposer en ligne collatérale : dans 
les successions directes ou collatérales fut donc établie Fégalité la 
plus absolue. Les institutions contractuelles, qui étaient d'un 
u>age général dans les pays coutumiers, les institutions testamen- 
taires, qui faisaient le droit commun dans les provinces méridio- 
nales, furent abolies; la puissance d*exhérédation mise aux mains 
des pères de famille par les ordonnances, pour défendre la so- 
ciété aristocratique, fut une arme à jamais brisée. — 11 n'y eut 
plus que des successions ab intestat ; les dispositions à titre uni- 
versel furent proscrites dans leurs eflets futurs. Les instituants, 
donateurs et testateurs, vivants au moment de la loi, devaient re- 
faire leurs dispositions universelles d'une date antérieure au 
14 juillet, autrement elles étaient nulles et non réductibles. Tou- 
tefois, selon la remarque du savant Tronchet ', c'est la disposition 
universelle qui était nulle; l'acte ne letait pas; il pouvait valoir 
pour les dons ou legs particuliers. 

Le droit de disposer ou de tester ne fut pas complètement 
anéanti ; il fut restreint à celui de faire des dons ou legs à titre 
singulier. 

Celui (jui avait des enfants pouvait tester du dixième de ses 
biens, ponrvu que ce ne fût pas en faveur d'un de ses enfants : 
c'était Vopinion de Mirabeau, acceptée, sous un rapport seulement, 
par le comité de législation de 1795. 

Celui qui avait des parents collatéraux pouvait tester du 
sixième de ses biens, pourvu que ce ne fût pas en faveur de l'un 
des successibles. L'égalité devait donc régner avec une rigueur 

* La loi du 5 brumaire an II, art. 9, ayait statué auparavant dans le même 
sens, mais elle a été refondue dans la loi du 17 niyôse, qui l'a déclarée non 
avenue. 

* Rapp. fait en l'an Ui devant la Gourde cassation. 

H. 15 
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inflexible eatre les héritiers soit directs, soit même collatéraux : 
c'était cette égalité toute matérielle que Pétion et Robespierre 
avaient réclamée dans la grande discussion de 1791 sur le droit 
de tester. 

Le droit coutumier avait prohibé généralement les avantages 
entre époux, sauf l'exception du don mutuel. La prohibition for- 
]nait un statut réel dans le territoire de chaque coutume S et 
tenait au principe de la conservation des biens dans les familles, 
principe qui eût été stérile si les époux avaient pu faire passer de 
leur famille dans celle de leur conjoint la fortune qui leur reve- 
nait. Les coutumes cependant avaient eu souci du sort des 
femmes : elles leur avaient accordé un douaire, et, dans le Midi, 
des gains de survie pour protéger leur existence contre le pouvoir 
administratif du chef de la comnumauté ou de la société d'ac- 
quêts. — La loi de Nivôse renversa ce système de fond en com- 
ble : « Les anciennes coutumes, disait le rapporteur Berlier, 
n avaient apporté aux avantages entre époux des limitations que 
« la morale publique a fait écarter, parce que l'espoir des libéra- 
(( lités respectives resserre le nœud du mariage et améliore ainsi 
« le principal état de l'homme en société. » — Les époux furent 
libres de se faire, pendant le mariage, toute espèce d'avantages, 
singuliers ou réciproques, même par donation entre-vifs et irré- 
vocable. Les dons mutuels, qui sous certaines coutumes étaient 
une exception, furent permis partout. Ils cessèrent d'avoir les li- 
mites statutaires. La loi de Nivôse étendit aussi son influence sur 
les dispositions de Tédit des secondes noces, quant à la poi'tion 
d'enfant le moins prenant^ que l'époux veuf pouvait seulement 
donner à son nouveau conjoint. Le système restrictif fut effacé 
des coutumes et des ordonnances ; mais cependant, et dans tous 
les cas^ les avantages entre époux devaient se réduire à l'usufruit 
de la moitié des biens, s'il y avait des enfants du mariage. 

< C'est la doctrine de Dargentré^ Damdttlin^ Bullenois, Chabot, 1-319. 
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La prohibition des coutumes étant anéantie^ la loi du 17 nivôse 
ayant introduit de nouvelles règles sur les avantages à stipuler 
entre époux, ceux qui ont contracté mariage, depuis cette loi, 
n'ont pu réclamer Teffet des anciens statuts locaux ^ Le douaire, 
qui était l'avantage coutumier en faveur des femmes, Taugment 
de dot, qui représentait le douaire en pays de droit écrit, et les 
aiUres gains de survie de même nature cessèrent d'exister. 

Le douaire, qui était réputé propre aux enfants dans la cou- 
tume de Paris et plusieurs autres coutumes, formant un statut 
relatif à la transmission des biens, fut compris dans les abolitions 
du 17 nivôse. — Il en fut de même de Tusage des renonciations 
contractuelles faites par les filles dotées. Les exclusions coutu- 
mières avaient été abolies par l'Assemblée constituante ' ; mais 
les renonciations contractuelles aux successions des pères et mères, 
dans les coutumes qui n'admettaient pas l'exclusion de plein 
droit, avaient été négligées ^ ; la grande réaction de Tan II les 
atteignit, améliora le sort des filles renonçantes, et rétablit l'équi- 
libre entre elles et leurs frères. 

La loi de Nivôse, en proscrivant les institutions d'héritier par 
• contrat ou par testament, en frappant sur les coutumes et sur 
les traditions du droit romain qui ne tenaient pas au principe 
rationnel de cô droit, en prohibant les dispositions à titre univer- 
sel, sans distinction du Nord ou du Midi, ne touchait point ce- 
pendant aux formes extérieures des testaments et des donations, 
aux conditions de capacité requises pour leur validité; elle annu- 
lait les dispositions et non les actes. La raison s'en découvre faci- 
lement : la loi était essentiellement révolutionnaire ; or, la nature 
et l'étendue des dispositions, par donations ou par testaments, et 
non la forme des actes, pouvaient faire obstacle au but que la Con- 
vention se proposait. 

Ce but fut atteint : la réaction de la loi de Nivôse contre le 

* Décr. 17 nivôse, art. 15; arrêt de cas8., 20 sept. 1809 ; Chabot, 1-322. 

«Décr. 8 avril 1791. 

3 Chabot, Ouest, transit, j II, p 5. 
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système réel des coutumes, en matière de transmission de biens, 
est profonde et complète : elle n^oublie, elle n'épargne rien. La 
terre de la société féodale et monarchique est remuée dans tous 
les sens; les racines des coutumes sont arrachées : les juriscon- 
sultes de la Convention ^ savaient où il fallait frapper, pour frap- 
per à mort les anciennes institutions; afin d'assurer leur succès, 
ils mêlèrent l'action rétroactive à l'action révolutionniûre. 

Après avoir ainsi battu en ruine Tancienne société, la loi du 
17 nivôse formula sa pensée d'avenir et le système de succession 
destiné à remplacer celui des coutumes et du droit écrit. Elle 
confondit dans ses créations le mal et le bien ; die sema pour 
l'égalité absolue, anarchique, pour la divisibilité à l'infini ; mais, 
sous un autre rapport, elle créa un système rationnel et fécond. 

Dans le droit le plus ancien de la république romaine, le lien 
du sang ne constituait pas l'ordre successif; le lien civil de famille, 
lequel tirait toute sa force de la puissance paternelle, était l'unique 
fondement du droit de succéder * ; c'était la transmission des biens 
mise en rapport avec la famille agnalique et laristocratie patri- 
cienne, mais contre-balancée par la puissance de tester. Le droit 
prétorien établit progressivement un ordre de succession parallèle 
à celui de la loi des Douze Tables et fondé sur le principe des liens 
du sang. Juslinien comprit dans sa réforme les deux systèmes du 
droit dvil de Rome et du droit prétorien ; et par la Novelle 118, 
inspirée de l'esprit du christianisme, il fonda uniquement le Jroit 
de succession sur l'ordre des affections naturelles : la parenté la 
plus proche devint le titre successif; le lien du sang remplaça 
complètement le lien civil ou aristocratique de la famille romaine. 

Sous l'empire des coutumes, la succession a été fondée sur le 

* Il faut rappeler ici que le célèbre Merlin n'était pas alors dq comité 
de législation, mais il convient avoir été appelé dans le comité pour assis- 
ter à la préparation de la loi du 17 nivôse (Bép. de JurUp-t v* Suc- 
ce»».). 

* Voir mon Histoire du droit français précédée du droit âvU de Borne, 
t.I, p 69 et 91. 
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droit d'aînesse et de masculinité, sur Taffectation à chaque bran- 
che de famille des propres incorporés au patrnnoine du défunt : 
lehen féodal, la constitution politique et civile de la famille, l'af- 
fectation des biens aux familles des anciens possesseurs, et non 
l'ordre naturel des affections, constituaient donc )c fondement des 
successions coutumières. — Dans les pays de droit écrit, on re- 
connaissait la Novelle 118 et les liens de parenté ; mais l'institu- 
tion d'héritier, combinée avec le droit d'aînesse et les idées féo- 
dales, avait comme paralysé ce principe salutaire. 

La loi de Nivôse remonta vers l'ordre naturel des affections ; le 
lien purement civil fut brisé, le lien du sang fut réhabilité : la 
Révolution fît alors entre les coutumes et le droit romain une heu- 
reuse transaction. 

Le droit romain proclamait l'unité du patrimoine ou de l'héré- 
dité; — les coutumes divisaient l'hérédité en plusieurs ordres de 
successions, succession des meubles, des acquêts^ des propres : la 
loi de Nivôse adopta l'unité de patrimoine. 

Le droit de Justinien, d'après la Novelle 118, en suivant l'or- 
dre présumé des affections, transportait l'entière succession au 
parent du degré le plus proche, avec privilège pour le double lien 
en faveur des frères germains on de leurs enfants contre les frères 
utérins ou consanguins ^ Nulle division n'élait opérée entre les 
diverses branches de la parenté. — Les coutumes qui distinguaient 
les propres en paternels et maternels divisaient la succession des 
propres entre les deux familles. 

La loi de Nivôse confondit dans une seule succession les biens 
affectés à chaque ligne par les cmitumes ; mais elle appliqua aux 
ligne paternelle et maternelle le principe d'égalité qui était l'âme 



* Ce privilège était établi par la Novelle 118 et adopté par plusieurs cou- 
tumes, entre autres Poitou, 259; la Rochelle, 51. 

Toutes les coutumes qui admettaient la représentation aux termes de 
droit étaient présumées s'être soumises au privilège du double lien, quoi- 
qu'elles n'eu parlassent pas dans leurs dispositions (Voir le Traité du double 
Lieny par Y. Mifpiot, de Poitiers). 

15. 
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de la Révolution. A la distinction des biens paternels et maternels 
elle substitua le partage égal entre les deux lignes ; à ub principe 
d'inégalité, qui s'était développé par l'inHuence du droit féodal, 
elle substitua un principe d'égalité, qui représentait la parenté 
du sang et sa division naturelle entre les deux familles, auxquelles 
appartient tout enfant légitime. 

La Révolution française empruntait donc au droit romain l'idée 
de l'unité de patrimoine ; au droit coutumier, l'idée d*une divi- 
sion entre les parents paternels et maternels ; mais elle ôtait à 
chacun de ces éléments ce qu'il avait d'excessif. Eu prenant pour 
base l'ordre naturel des affections, elle les rapprochait et les con- 
ciliait par Tégalité de partage entre les lignes paternelle et ma- 
ternelle. Cette transaction entre les deux éléments rivaux du 
passé a produit, en matière de succession, la théorie légale qui a 
pris possession de la société moderne, savoir : l'unité de patri- 
moine, la représentation indéfinie en ligue directe ; et quant aux 
successions des ascendants et des collatéraux, la division entre les 
deux lignes paternelle et maternelle, division qui détruisait le 
privilège du double lien^ 

Voilà ce que la loi de Nivôse a fait, ce qui est resté d'elle au 
profit de l'avenir. Le résultat est grand, et il y aurait injustice 
historique à donner à tout autre code le mérite de cette innova- 
tion. 

La Convention, après avoir posé un principe salutaire, en a fait, 
dans un esprit de nivellement, des applications exagérées et 



Ainsi la représentation à V infini fut admise en lignecoUatérale, 
disposition qui divisait une hérédité en branches multiples, don- 
nait à chaque héritage un grand nombre de propriétaires, et, à 
côté du morcellement, plaçait une source inépuisable de procès. 
La loi, pour corriger le vice de cette représentation indéfinie, fai- 

• Décr. 22 venlôse an II, 51' question. 
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sait une distinction entre la famille supérieure et la famille infé- 
rieure. Les collatéraux des ascendants les plus proches étaient 
préférés à ceux des ascendants les plus éloignés : les biens ne 
pouvaient passer aux parents de l'aïeul du défunt lorsqu'il y avait 
des parents issus de son père^ Le législateur de Tan II voulait 
aussi mettre une barrière à la représentation à Tinfini qu'il décré- 
tait en ligne collatérale ; et s'il cherchait à justifier cette espèce 
de représentation, c'était avec un langage incertain qui ne lui 
était pas habituel: « Les règles, disait-il, ont semblé devoir 
« être communes en ligne directe et collatérale ; et il a semblé 
« plus simple et plus moral, qu'en tout genre de succession, et 
ff sans égard à des prédécès, on suivît toujours la condition de 
a son auteur, en venant par représentation là où cet auteur vivant 
« eût été le premier successible ', » Mais c'était évidemment une 
appUcation erronée du principe d'égalité; car la présomption 
d'affection qui s'étend sur tous les degrés de la ligne descendante 
diminue et s'évanouit à mesure que les degrés s'éloignent et se 
multiplient en collatérale. 

Les idées anarchiques qui avaient envahi la société politique 
eurent leur part dans la loi de Nivôse. 

Les droits des pères et mères dans les successions prolongent 
en quelque sorte l'action de l'autorité paternelle. L'autorité pater- 
nelle est l'image d'un pouvoir, et la société de Tan II, ennemie 
de tout pouvoir légitime, bannit des successions les droits des 
pères et mères en concurrence avec les frères et sœurs : « Pères et 
« mères ne succèdent que si le défunt n'a laissé ni frères et sœurs ; 
(( ni descendants de frère et sœur ; les ascendants sont toujours 
« exclus par les héritiers collatéraux qui descendent d'eux ou 
« d'autres ascendants au même degré*. » 



* La refente f connue dans queltpies coutumes, n'était pas admise. 
' 22 ventôse an II, 50* question. Il est à remarquer que ce mauvais prin- 
cipe avait des antécédents dans quelques coutumes. 
> Loi du 7 nivôae, art. 69-72. 
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Eafin les idées d'affection naturelle eurent aussi, dans les lob 
de l'an II, une application exagérée et destructive du respect que 
toute société doit au mariage et à la légitimité des enfants. 

Dans l'ancien droit français^ où le lien purement civil réglait 
les successions, les enfants naturels n'avaient aucune part hérédi- 
taire. Ils n'avaient droit qu'à des aliments, sans distinction entre 
les bâtards et les adultérins ; la condition des enfants naturels 
était la même en pays de coutume et en pays de droit écrit ^ 

La Convention, qui fondait tout un système de succession sur 
Tordre des affections naturelles, devait sans doute reconnaître aux 
enfants nés de personnes libres un droit dans la succession de 
leurs pères et mères. Mais emportée encore par une fausse idée 
d'égalité, elle mit les enfants nés hors mariage sur la même ligne 
que les enfants légitimes ; elle déclara leurs droits de successibiiité 
égaux à ceux des autres enfants ; elle déclara même la successibi- 
iité réciproque entre les enfants naturels et leurs parents collaté- 
raux ; et pour rendre enfin plus complète l'assimilation à la filia- 
tion légitime, elle permit par la loi du 12 brumaire an II aux 
enfants et descendants d'enfants nés hors mariage de représenter 
leurs pères et leurs mères dans l'exercice des nouveaux droits *. 

Les enfants adultérins ne furent pas tout à fait couverts de la 
même faveur que les enfants naturels. La Convention leur accorda, 
à titre d'aliments, le tiers en propriété de la portion d'un enfant 
légitime, libéralité scandaleuse dans les riches successions, et part 
insuffisante dans les successions pauvres. — Mais, s'il s'agissait 
de la succession de personnes séparées de corps par jugement ou 
par acte authentiqua, l'adultère fut absous dans ses effets relatifs 
aux enfants : quelle que fût la certitude du vice de leur naissance, 
les adultérins alors étaient appelés, avec les enfants naturels elles 
enfants légitimes, au partage égal de la succession de leur père : 

* Les Nof elles 18 el 89, qui accordaient des droits étendus aux enfaots 
nés hors mariage, n'étaient pas suivies en France. 
< Décr. 12 brum. an II, art. 1, 9 et 16. 



Digitized by 



Google 



CONVENTION, CH. TI. - IMMORALITÉ DUNE LOT. 265 

il suffisait que leur naissance eût été Tpostérieure à la demande en 
séparation de corps. La loi admettait, sans doute, que le mariage 
avait été dissous, dès qu'il-avait existé entre les époux une cause 
ou un désir de séparation ; les époux avaient dû, dès ce moment, 
suivre Timpulsion d^aiïections désordonnées ^ : les enfants n'étaient 
plus le fruit de l'adultère, mais d'une relation libre. — Le mépris 
du mariage et l'immoralité sont écrits en traits ignominieux dans 
le décret du i2 brumaire ah IL 

Cependant, il faut le dire à sa décharge, le législateur a em- 
preint ses lois sur les enfants naturels et adultérins d'un caractère 
transitoire qui semble révéler quelque hésitation de conscience. 
11 assimile aux enfants légitimes les bâtards dont les droits étaient 
ouverts depuis le 14 juillet et s'ouvriraient depuis le 12 brumaire, 
mais il ne stipule pas hardiment pour l'avenir ; il n'octroie l'im- 
moralité qu'au présent : « A l'égard des enfants nés hors du ma- 
(f riage, dit-il, dont les pères et mères seront encore existants lors 
« de la promulgation du Code civile leur état et leurs droits se^ 
tf ront en tous points réglés par les dispositions du Code*. » — 
Ainsi la morale publique pouvait trouver un refuge dans im ave- 
nir prochain; et le refuge en effet s'est ouvert à une époque 
meilleure. 

Telle est, dans son ensemble, cette législation civile de l'an II, 
qui a fait entrer de vive force la Révolution dans le domaine des 
successions, et profondément labouré le sol coutumier de la vieille 
France'. 



* Décr. 12 bram. an II. art. li. 

^ Décr. 12 bram. art.éO. 

3 La loi du 17 nÎT^se a r4gi les successions jusqu'au Code civil, sauf dans 
ses elTcts rétroactifs. — L'eflet rétroactif fut suspendu d'abord et puis 
aboli par des décrets postérieurs au 9 thermidor (Voir infrii, ch. m, Réaction 
ihermidoricnne]. 
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CHAPITRE IIL 



LOIS EIGEmOXKELLES. — COIITE DE SALUT FCKLIC. — UACTION 
TSEBUDOBIElCiE . 



Noos Tenons de traverser nue époque extraordinaire dans l'his- 
toire des nations; nous pourrions dire que les lois dont nous avonç 
étudié Fesprit, la filiation, l'enehaînement, sont pour la plupart 
des lois exceptionueiles; et cependant, même au milieu de cette 
qioque convulsive, il y a encore un r^ime d'exception que l'his- 
toire du droit est obligée de signaler ; il y a ce régime de la &Ion- 
tagne que la Révdution' de 93 elle-même qualiGait de révolu- 
tionnaire. C'est la dernière péri|.étie du drame historique de 95 
et de l'an II. Kous vmions de voir ce qui, dans l'esprit de la pé- 
riode oonTentionuelle, devait être fondamental et durable; il faut 
jeter un regard sur ce qui était transitoire ou tellement excen- 
trique que bientôt la Convention l'a révoqué par une réaction sur 
elle-même. 

Le vingt et un janvier avait porté le défi à l'Europe ; au mois de 
février 93 s'étaient agités, dans un chaos menaçant, les éléments 
extrêmes de la Révolution^. Le mois de mars s'ouvrit par Técbt 
d'une nouvelle d'efîroi : revers de Tarroée française en Rdgique, 
levée précipitée du siège de Maestricht, retraite forcée vers Va- 
lenciennes. Tout s'émeut dans Paris à cette nouvelle d'alarme, le 
peuple, les sections, les clubs, la Commune, la Conventîcm • 

^ Y<Hr d-dessiu, p. 247, e fragment de Claude Fauchet, é?éque du Cal- 
vados. 
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chaiiKî électrique par laquelle passe rapidement, s'agrandit, s'en- 
flamme le mouvement révolutionnaire. La rage Je septembre 92 
rentre au cœur des hommes qui disaient à cette fatale époque, 
par la bouche de Danton, ministre de la justice : « U faut nous 
« montrer terribles; c'est du caractère qu'il faut pour soutenir la 
« Bberté ; sans le 2 septembre, il n'y aurait pas de liberté, il n'y 
« aurait pas de Convention^ l » — Elle s'allume de nouveau et 
s'exalte dans les ardeurs de la fièvre populaire, cette soif du sang, 
cette passion implacable, qui appelle l'extermination, qui s'enivre 
d'avance de tous les excès des fureurs humaines. C'est encore 
Danton qui se dresse à la tribune de toute son audace : « Quoi? 
« vous avez une nation pour levier, la raison pour point d'appui, 
« et vous n'avez pas encore bouleversé le monde!... Eh! que 
(( m'importe ma réputation? Que la France soit libre et que mon 
a nom soit flétri ! Que m'importe d'être appelé tttvewrd^ianjf?... 
« Eh bien î buvons le sang des ennemis de l'humanité, s'il le 
« faut ; combattons, conquérons la liberté. . .—Le salut du peuple 
« exige de grands moyens, des mesures terribles.,. Soyons ter- 
« ribles pour dispenser le peuple de l'être. . . Je demande que le 
« Tribunal révolutionnaire soit organisé séance tenante '. » 

Et dans la même séance, du 10 mars 95, est constitué « le 
c tribunal criminel extraordinaire pour connaître de toute en- 
a treprise contre-révolutionnaire, de tous attentats contre la 
« liberté, l'égahté, l'unité et l'indivisibilité de la République, la 
« sûreté intérieure et extérieure de l'État, et de tous les complots 
« tendant à rétablir la royauté, ou à établir toute autre autorité 
c( attentatoire à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peu^ 



*■ Séance du ^3 sept. 1792 {Moniteur). 

CoIIot d'Herbois, au club des Jacobin^i novembre 1702. — Il ajoutait i 
« U ne faut pas se dissimuler que c'est la le grand Credo de notre liberté. » 
{HûL parlent., t. X, p. 54, 1. XX-236.) 

s Séance du 10 mars 1793 {Moniteur). 

Le tribunal révolutionnaire avait été réclamé par Carrier {Hist. parîéni. ^ 
t. XXV, p. 40-57). 
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(( pie, que les accusés soient foactionnaires civils ou militaii*es, ou 
« simples citoyens. » 

Le tribunal révolutionnaire et Téchafaud sont désormais en 
permanence. 

La mort et la confiscation des biens sont organisées contre tous 
par la généralité des termes du décret* : « Rien n'est plus diffi- 
(( elle que de définir un mme politique (disait le fougueux Iri- 
i< bun) ; mais si un homme du peuple, pour un crime particulier, 
(( en reçoit à F instant le châtiment, et s'il est difficile d'atteindre 
« un crime politique, n'est-il pas nécessaire que des lois extraor- 
« dinaires prises hors du coiys social épouvantent les rebelles et 
« atteignent les coupables? 

C'était là la première base du régime exceptionnel; c était sur 
1 institution Judiciaire, qui frappait à la fois les personnes et les 
biens, que la terreur arborait son drapeau : le couteau du Sep- 
tembriseur était devenu le glaive de la Loi. 

Et cependant cela ne pouvait pas suffire au génie de la Mon- 
tagne ; le tribunal révolutionnaire n'était qu'à Paris ; il fallait 
frapper partout en même temps : « Elle gonflera, cette Montagne, 
« s'écriait Danton, elle roidera les rochers de la liberté, et ses 
« ennemis seront écrasés ! » — Et alors ce terrible promo- 
teur lance comme la foudre le décret qui met les aristocrates et 
tous les ennemis de la Révolution hm's la toi*. Il trouve dans ses 
farouches inspirations une éloquence qui ne peut être comparée 
qu'à celle donnée par Millon au Prince des ténèbres ; « Montrez- 
« vous révolutionnaires, montrez-vous peuple, et la liberté ii'esï 
« plus en péril ; les nations qui veulent être grandes doivent^ 
H comme les héros, être élevées à l'école du malheur. 

«... Vous dites que le peuple est égaré ; mais pourquoi vous 
« éloignez-vous de ce peuple ? Rapprochez-vous de lui, il enten- 



* Décr. 10 mars 1793, lit. ii, art. 1 et 2. 

* Décr. 27 mars 1793. Reetieil du Choix des Rapp. t. XI, p. 323. 
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« dra la raison. La Révolution ne }x;ul marcher, ne peut être con- 
« solidée qu'avec le peuple ; ce peuple en est Tinsti-ument ; c'est 
« à vous de vous en servir.. . Une nation en révolution est comme 
« l'airai^i qui bout et se régénère dans le creuset : la statue de la 
« Liberté n*est pas fondue, le métal bouillonne !... Je demande 
« que la Convention déclare au Peuple français, à TEurope, a 
« l'univers, qu'elle est un corps révolutionnaire. » 
De là ces décrets de terreur qu'on interroge encore avec une 
' sorte d*effroi ; de là cette création du comité de salut public qui, 
dans sa première révolution trimestrielle, porte Danton, et qui, 
dans les autres, portera un esprit plus redoutable encore, Robes- 
pierre, et le triumvirat Robespierre, Coutbon, Saint-Just '. — 
Sous l'empire du premier comité, les sections et la commune font 
le 3i mai ; la Gironde est vaincue et livrée au tribunal de mort. — 
Sjus l'empire du second comité, Danton lui-même est envoyé à 
i echafaud ; et par une amère dérision de la mort et des masses 
qu'il a si souvent déchaînées, l'auteur dé tant de supplices, à son 
tour condamné, recommande au bourreau de montrer sa tête au 
{)cuple ! 

La nouvelle dictature s'appelle, par décret de la Convention, 
gounemement provisoire et révoltUionnaire. 

Des convulsions de la France, de l'enthousiasme de ses batail- 
lons qu'enfantait chaque jour la patrie en danger, du génie mi- 
litaire qui calcule avec Carnot dans le secret da Comité pour or- 
ganiser la victoire, ou qui se révèle, commfi par inspiration, sur 
les champs de bataille, sortglorieusementl'indépendancenationale. 

Alors commence à se formuler, dans les rapports faits par Sainte 
Jnst et Robespierre au nom du Comité de salut public, un dogma- 
tisme nouveau parmi les Jacobins. Un spectacle imprévu vient 
frapper la société tremblante. Ce n'est plus la fournaise révolution- 

* Décr. 10 avril 4703. Sur la proposition de Danton et dlsnard, le prc- 
iiiirr comité fut créé pour trois mois ; le deuxième comilé commença le 
10 juillet, et fut prorogé et dura jusqu'au 9 thermidor. 

if. 10 
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iiaire de Danton qni jette ses tourbillons de fumée et ses gerbes 
d'étincelles; ce bruit et cet éclat ont disparu : le métal est en fu- 
sion; il s'avance silencieux et terrible sur la ligne tracée par Ro- 
bespierre et Saint-Just vers un moule inconnu. . . Hais le ruisseau 
de sang et de feu s'arrête tout à coup, au 9 Thermidor, et de ses 
jets enflammés atteint le front des inexorables régénérateurs ; le 
moule mystérieux est brisé. De nombreux Conventionnels, appelés;* 
depuis Tliermidoriens, longtemps ouvriers de la Terreur et in- 
struments passifs du triumvirat, avertis enfin par leur propre 
danger, conjurés et courageux par peur, livrent à Téchafaud Ro- 
bespierre et ses plus redoutables coopérateurs *. 

Robespierre et Saiut-Just ont prononcé bien souvent dans leurs 
rapports les mots de morale et de devoirs, d'institutions civiles et 
religieuses * ; mais comment vouloir réhabiliter leurs fatales 
idées? comment chercher dans leur système des bases d'organi- 
sation sociale? Nous n'imiterons pas les recherches de cette nature 
que plusieurs, trop peu soucieux des intérêts de la société, ont 
tentées de nos jours par un esprit déplorable de système ou de 
faction. Si Robespierre, au point culminant de sa domination, 
marchait, en triomphateur de la Convention, à la fête de I'Être 
Suprême, et de Timmortalité de l'ame ; s'il mettait le feu au bû- 
cher qui devait consumer, au Champ*de-Hars, l'image de l'A- 
théisme vaincu, Saint-Just n'avait-il pas, à leur point de départ 
commun, proclamé cette maxime de l'athée : « Le monde a ses 
bornes, au delà desquelles est la mort et le néant^ ? » 

Ne laissons donc pas souiller les doctrines spiritualistes par 
l'attouchement de ces grands sacrificateui-s de 93 et de Tan II; ce 



' Les bruits du temps, qui furent reproduits, même à la tribune, sup^ 
posaient que Robespierre avait estimé à huit millûms de viclimes le nom- 
bre des personnes dont la mort devait assurer la Révolution. 

* F(»{r notamment les rapports des 5 nivôse, 17 pluviôse, 28 germinal 
an IL 

3 Rapport du 23 ventôse an II; Choix des Happ., t. XIY, p. 61. 
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serait rappeler à la mémoire le viol du bourreau romain exercé 
sor les vierges dirétiennes, au moment même du supplice. 

Le régime exceptionnel se manifesta moins dans Tordre civil 
que dans Tordre gouveniemental ; il n'eut pas le temps de tout 
envelopper. Cependant il marqua profondément sa trace à Té- 
gard des personnes, des biens, des obligations. 

I. Quant aux personnes : les ennemis de la Révolution avaient 
été mis hors la loi ; de nouvelles catégories furent inventées par 
le décret sur les étrangers, par la loi des suspects, par celle sur 
les conspirations, sur Téloignement des nobles et la police géné- 
rale *. Tous ceux que les dominateurs voulaient atteindre pou- 
vaient être classés parmi les suspects et jetés dans les prisons. 
Des comités de surveillance, qui devinrent des comités révolu- 
tionnaires, fur^t institués dans ce but sur tous les points de la 
' république*. 

L'histoire du droit ne peut s empêcher de remarquer qu'un 
grand jurisconsulte fut le rapporteur de k loi des suspects. Mer- 
lin était dans cette triste occasion Torgane du Comité de législa- 
tion *. — Ce souvenir protégea sans doute Merlin devant Robes- 
pierre quand il put craindre lui-même de passer pour suspect. 
11 s'humiliait à la tribune pour se faire pardonner la p^sée que 
les membres de la Convention ne devaient pas être mis, comme 
les autres citoyens, à la merci du dictateur par' un décret extensif 
de la compétence du tribunal révolutionnaire ^ : a Mes observa- 
« licHis ne peuvent regarder Merlin (répondit froidement le 
« triumvir) ; ceux que cela regarde se nommeront eux-mêmes. » 

H. Quant atix* biens : le régime exceptionnel voulut donner 



* Decr. 6 sept. 17 sept. 1793 ; 27 germinal an II. 

'^ Décr. 21 mars 1795. 

5 Rapport du 17 sept. 1793 (Choix des happ., t. XIII, p. 53). 

^ Décr. du 92 prairial an II. 
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un plus grand aliment à la cônGscation. Les prêtres déportés fu- 
roiU assimilés aux émigrés, et par ce moyen leurs propriétés fu- 
rent confisquées ; les ecclésiastiques reclus, les femmes, les filles 
d'émigrés qui auraient vendu leurs bieiis, les parents qui rece- 
vaient chez eux leurs parents émigrés ou fugitifs et qui ne s'en 
portaient pas les dénonciateurs, les pères et mères qui avaient 
des enfanis d'émigrés, subirent la même assimilation et les 
mêmes conséquences : leurs biens furent séquestrés et mis en 
venfe*. 

La confiscation, modifiée sous le nom de maximum, fut ap- 
pliquée ù la propriété industrielle et commerciale ; le conamer- 
çant était obligé de vider, sf^ magasins et de consentir sa nûuc 
en faveur des gens -qui se présentaient avec le tarif du m^aximum 
d'une main, et de l'autre des assignats décrédités. — Le décret 
contrôles accapareurs ne voilait pas )a cotifiscation sous quelques 
apparences; c'était la confiscation toute nue et appliquée sans rc* 



III. Quant aiix obligatians-: h vente du numéraire tut pro- 
liibée; çni dédara qtie les achats et ventes ne pourraient désormais 
contenir d'obligation qu'en assignats ^. — Au milieu des mesures 
révolutionnaires du mok de mars 4793, Danton fit décréter pour 
le présent et l'avenir Tabolition de remprisoimement pour dettes : 
« C'est, une honte pour Thumanité, pour la philosophie, qu'un 
<( homme, en recevant de l'argeilt, puisse hypothéquer sa per- 
« sonne et sa sûreté. » — Et la Convention trancha la grande 
question de la contrainte par coiys^ qui est l'une des bases du 
crédit personnel et commercial, et qu'un publiciste modenic a 

* Décr. 17 sept. i795. — 22 ventôse an IL — 4 germinal an II. — Décr. 
17 trimairean II. 

Un décret du 25 juillet 1795 avait obligé les citoyens non domicilies i 
Lyon, Bordeaux, Marseille et Gaen d'en sortir, sous peine aussi d'être dé-' 
clarés émigrés. 

s Décr. 26 juillet 4 795. 

» Décr. 41 avril 1793 
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trop séTèrement qualifiée de torture appliquée en matière civile ^ 
La Convention n avait qu'un objet dans celte abolition immédiate 
et absolue, c'était d'ouvrir les prisons aux débiteurs et de favoriser 
la classe indigente. Dans le même moment et le même esprit, 
elle imposait une taxe sur les riches •: — Quand les taxes et les 
réquisitions furent comme épuisées par leurs renouvellements suc- 
cessifs, une immense violation de dépôt eut lieu : un décret or- 
donna de verser dans la caisse de la Trésorerie nationale et dans 
celles des receveurs de district les dépôts qui avaient été confiés 
à la foi des officiers publics'. — C'est aussi à Tesprit exceptionnel, 
dans toute sa rigueur, qu'il faut attribuer les dispositions rétroac- 
tives dont fiu*ent marqués plusieurs décrets que nous atôns si- 
gnalés plus haut, et spécialement la loi du f 7 nivôse sur les suc- 
cessions. 

Enfin, et comme si quelque chose de fatal était attaché à Tan H, 
la loi de l'abolition de l'esclavage dans les colonies, qui n'aurait 
dû être, dans le cours naturel de la civilisation, qu'un hommage 
lent et progressif rendu au sentiment de l'humanité et à la dignité 
de notre nature, l'abolition de l'esclavage ne fut qu'une grande 
calamité, que le signal des massacres de Saint-Domingue*;! Ce 
n'était pas de la source démagogique que devait sortir l'émanci- 
pation des noirs : le matérialiste tue, mai§ il ne fonde rien. Que 
pouvait-il y avoir de commun entre lés do minateurs de l'an II et 
la doctrine du Christ qui a proclamé l'égalité des hommes devant 
Dieu? 

Hais nous Tavons dit : la Convention, qui était entraînée dans 
l'orbite du Comité de salut pubUc et du triumvirat par Tassenti- 
ment muet de la terreur, réagit sur elle-même en renversant 
Robespierre. La réaction thermidorienne vengea la Gironde 

* Voir un article profond inséré par M. le comte de Broglie dans la Bewte 
française, année 1828. 

* Décr. 9 mars 1795 (Recueil de rBist. parlem., t. X\V, p 20). 
s Décr. 25 sept. 1795. 

* Décr. 16 pluTi6se an II. 
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frappée eu masse, au 51 mai, et les soixante-douze convetition* 
nels qui avaient cherché dans la fuite un asile contre la proscrip- 
tion des dictateurs ; elle vengea Danton lui-même, dont le nom 
fut jeté comme un arrêt de mort à Robespierre épuisé de voix à 
la tribune : « Le sang de Danton i étouffe! » s*écrièrent plu- 
sieurs membres, et le nom de Danton fut le dernier mot que Ro- 
bespierre murmura d'une voix éteinte dans le tumulte des con- 
jurés : « Ainsi, cest pour venger Danton.,. » disait-il avec un 
eflbrt de désespoir. -^ Non , ce n*était pas pour réhabiliter Danton et 
SCS inspirations anarchiques que se levait enfin le 9 Thermidor : 
au milieu de leurs préoccupations, de leurs craiates persoimeUes, 
les thermidoriens étaient nécessairement entraînés irers la con- 
damnation du système de terreur et de sang qui opprimait la 
France. 

A l'éclat du 9 Thermidor, les prisons encombrées de personnes 
de toutes classes s'ouvrirent, les poitrines, si longtemps oppres- 
sées, se dilatèrent. La première parole de la Convention aux Fran- 
çais fiit pour annoncer la répression des attentats contre les per- 
sonnes et les propriétés : « U faut que la liberté individuelle ne 
(( trouve de limites qu'au point où elle commence à blesser la li- 
ft berté d'autrui ; c'est la loi qui doit reconnaître et manquer ces 
« limites. — Les propriétés doivent être sacrées : loin de nous 
{( ces systèmes dictés par l'immoralité et la paresse, qui atténuent 
<( l'horreur du larcin et l'érigent en doctrine I Que l'action de la 
(( loi assure donc le droit de propriété, comme elle assure tous les 
« autresdroilsdu citoyen.— Toupies actes du gouvernement por- 
a teront le caractère de la justice ; mais la justice ne sera plus pré- 
a sentée à la France sortant des cachots, foute couverte de sang, 
« comme l'avaient figurée de vils et hypocrites conspirateurs *. » 

Pour la première fois depuis si longtemps, Sieyès recouvra la 
parole ; et, dans un rapport sur la loi de grande 'police^ fait au 



^ Adresse de la Convenlion nationale aux Français, 18 Tendémiaire an III 
(Choix des Rapp., t. XV, p. 4-6-7). 
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nom des Comités réunis de salut public, de sûreté générale, do 
législation, il dit : « Nos pensées, nos veilles, nos efforts doivent 
« tendre à sauver la liberté, à fonder, à établir la République 
« que nous n'avons guère que proclamée. » 

Il proposait des moyens de garantir la sûreté de la représenta- 
tion nationale, et il ajoutait : « Si une telle mesure de précaution 
<( avait été prise avant le 31 mai, nous n'aurions peut-être pas à 
tt déplorer une des époques les plus cruelles et les plus désas- 
« treuses de Thistoire du monde. — Je ne vous proposerai pas de 
« ces horribles lois qui n'étaient elles-mêmes que des attentats 
« continuels contre la liberté et la sûreté, qui n'étaient que des 
« patentes données à la scélératesse pour commettre avec impu- 
« nité les plus exécrables forfaits : la loi ne créera pas de suspects 
« pour en faire, à l'instant même, des condamnés^, » 

« Les patriotes de 89, dit un autre rapporteur, sont la véritable 
a nation puisqu'ils en sont encore la grande majorité. L'anarchie 
(( les avait subjugués, isolés, mutilés. Hais ayant passé par le 
((, creuset de l'expérience et du malheur, ils sont prêts à se réunir 
(( contre les perGdies et les assauts partiels ou combinés de leuis 
a divers ennemis. » — « Patriotes de 89, guerriers, citoyens de 
(( toutes les opinions, ralliez-vous ! » s'écriait la Convention elle- 
même *. 

Aux noms sinistres des tyrans du pays succédèrent enfin des 
noms amis de l'humanité : aux premiers rangs, parmi les chefs 
de l'opinion, furent placés Sieyès et Boissy-d'Ânglas ; et leur in- 
fluence se fit sentir immédiatem^t par le retrait des lois excep* 
tionnelles les plus iniques ^. 



* Rapport 1*' germinal an III. Le décret du 1" germinal fut une nouvelle 
loi martiale, pour remplacer la loi de 91, abolie par les anarchistes. 

* Rapp. de Mailhe sur la dissolution des assemblées populaires et des 
clubs, fruclidor an III. — Acte de présentation de la constitution de 
Tan III. 

' Voir, entre autres travaux, le discours de Boissy-d'Ânglas, du 6 fruct. 
an III, sur la situation de la République (Choix de Bapp., t. XV, p. 59). 
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La Convention, dans k seconde période de son existence, sus- 
pendit d'abord et prohiba bienlôt la vente des biens des pères et 
mères d'émigrés* ; elle y substitna les partages de présuccession. 
I^s pères et mères ou autres ascendants d'émigrés devaient four- 
nir uQe déclaration de leurs biens ; si le patrimoine liquidé n'ex- 
cédait pas 20j000 fr. de capital, la République y renonçait et fai- 
sait à lascendant Tabandon définitif; s*il y avait im excédant, le 
directoire administratif prélevait cette valeur de 20,000 fr. en 
faveur de Tascendant ; le surplus était l'objet d'un partage fondé 
sur IcDombre des souches succes^bles, Tascendant étant compté 
pour une. La portion de 1 émigré, ainsi déterminée par anticipa- 
tion dans la succession de ses auteurs, éhtit réunie au domaine 
natio^l : le diractoire DXf)édipit à lasceuilant, en biens meubles 
et immeubles dépendaat du patrimoine, distraction faite du mon- 
tant des. dettes passives, 1** les 20,000 fr. prélevés à son profit ; 
2^ sa portion du surplus ; 5° celle de tous ses cosuccesseurs non 
émigrés. — « Par là fut abolie toute k législation relative aux 
« familles des émigrés ; la nation renonçait à toutes les succès- 
(i sions qui pouiraient leur éclioir à Tavenir, tant en ligne directe 
<K que collatérale, n'entendant recueillir que celles ouvertes jus- 
(( .qu'alors, -r- Après l'exécution du présent décret, dit encore la 
((.loi, oa ne reconnaîtra plus en France de père, mère, aïeul, 
(( aïeule, parept, Jii parente dëmigrés^. » Mais les lois contre les 
complices des émigrés, et conti*e ceux qui correspondraient avec 
eux ou leur feraient passer des secours, étaient maintenues. 

La Convention remplit envers les familles des victimes du tri- 
bunal révolutionnaire un devoir d'humanité, le seul qui était en 
son pouvoir. Elle ordonna la restitution des biens confisqués par 
suite des condamnations révolutionnaires ; elle y fut provoquée 
par l'écrit d'un homme détenu dans les prisons de la Terreur, et 

* Décr. 4" nivôse an III. 

* Décr. 9 floréal an III, art. 15-14-45, et sous le Directoire, loi du 20 flo- 
r(?al an IV. 
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qui deviendra bientôt célèbre, Portalis ; il avait mis en tête de sa 
chaleureuse réclamation ce vers d'un poète tragique : 

Hérite-l-on, grand Dieu, de ceui qu'on assassine*! 

L'Assemblée prononça la même restitution eii faveur des pa- 
rents qui représentaient les prêtres déportés dont les biens avaient 
été confisqués^; et elle commença mie grande oeuvfe de répara- 
tion sociale en décrétant le sursis à la vente des biens des hos- 
pices ^ 

La fortune des commerçants avait été livrée au pillage par 
l'effet da maximum; là il n'y avait pas de restitution possible; 
on ne pouvait que supprimer le maximum pour l'avenir *. La 
fortune de tous était en proie au discrédit des assignats. La Con- 
vention voulut, au moins, donner quelque garantie à des c(mtrats 
qui étaient nés sous les auspices de la bonne foi ; elle empêcha 
provisoirement le remboursement de toutes les rentes créées avant 
le 1** janvier 1792 : c'était une barrière qu elle essayait d'élever 
contre Timprolrité des débiteurs*. 

Une grande violation des principes de toute législation avait 
souillé les lois nouvelles sur les successions ; TAssemblée suspen- 
dit d'abord, par un décret du 5 floréal an III, toute action intentée 
d'après l'effet rétroactif de la loi de l'an II ; et bientôt elle abolit 
complètement la rétroactivité portée par les lois des 5, 12 bru- 
maire et i 7 nivôse ; elle ne leur laissa leur caractère exécutoire 
qu'à partir de la promulgation ; mais cependant elle respecta les 
droits acquis de bonne foi, soit à des tiers possesseurs, soit à des 
créanciers hypothécaires, soit aux autres créanciers dont les titres 

* Vers de Grébillon. — Voir la notice publiée sur Portalis par son digne 
fils, le premier président de la Cour de cassation. — Décret 14 floréal, 
21 prairial an IIL 

* Décr. 22 fructidor an IIL 
' Décr. 9 fructidor an III. 

^ Décr. 4 nivôse an III. 
^ Décr. 25 messidor an IIL 

46. 
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avaient date certaine et antérieure à la loi suspensive : les per- 
sonnes rappelées et rétablies dans leurs droits reprenaient leurs 
biens dans Tétat où ils se trouvaient *. 

« Nos féroces décemvîrs, disait Boissy-d'Anglas, avaient en- 
(( voyé à réchafaud des milliers 4*individus et s'étaient approprié 
(( leurs dépouilles sanglantes ; vous les avez rejetées ; vous avez 

{( restitué à Torphelin l'héritage de son père Poursuivez ce 

« cours de bienfaits qui, chaque Jour, vous obtient de nouveaux 
(( partisans. Voyez dans ce code de lois révolutionnaires, médité 
« quinze mois par les tyrans, voyez s'il ne reste pas encore des 
« injustices à répater ; que chacun de nous se consacre à cette 

« recherche C'est à vous qui avez renversé Robespierre, qui 

« avez été pei-sécutés, proscrits par lui, à faire oublier à la France 
(( le mal qu'il a pu lui faire. La postérité qui vous jugera n'atta- 
(( chera ses regards que sur les derniers pas de votre carrière ; et 
(( tout à la fois sévère et juste, elle ne vous imputera pas les maux 
« que vous n'aurez pas faits, mais ceux que vous n'aurez pas ré- 
« parés. » — Tel était l'esprit de la réaction thermidorienne en 
faveur du droit et de l'humanité. 

Après tant de confusion et d'anarchie, la Convention sentit le 
besoin de proclamer de nouveau le pincipe de l'incompatibilité 
des fonctions administratives et judiciaires ; elle rappda, à cet 
égard, la maxime fondamentale déjà consacrée par les lois de 
rAss^nblée constituante '. 

Mais die avait une autre œuvre à faire. 

La constitution de 1791 n'avait eutp'une existence éphémère. 
— Les Girondins n'avaient pas eu le temps de fonder leur monu- 
ment de politique républicaine. Hérault de Séchelles et le Comité 
de salut public avaient enfanté la constitution démagogique de 
1793. Inaugurée le 10 août de cette terrible année, au miheu des 
députés des 48,000 communes, cette constitution, que Danton et 

* Décr. 5 floréal an III, 9 fructidor et 5 vendémaire an lY, art. i-5. 

• Décr. 23 vendém. an III. 
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Garât avaient fait accepter par les assemblées primaires, resta 
inerte et sans vie sous le poids de sa démocratie absolue ^ — La 
Convention, affranchie du Comité de salut public, voulut substi- 
tuer à cette œuvre informe une m^ganisation réelle et vivante de 
la République française. « Les héritiers des crimes de Robespierre 
s*agitèrent en tout sens pour ébranler la république^. » La jour- 
née du 1®' prairial an If I fut le résultat de leur fureur convulave : 
les factieux envahirent la Convention et portèrent la tête du repré- 
sentant Féraud au bout de leurs piques en criant : Du pain et la 
Constitution de 95. Hais le président de rÂssembléê, sublime 
dans son salut à la victime et dans son mépris de la mort, disait, 
quelques jours après, au nom de la Commission des onze ^ : (( Que 
H la Constitution de 95, qui organisait l'anarchie, soit dans un 
« éternel oubli ! — Que vos souvenirs, qui vous ont fait sentir la 
a nécessité d'une constitution définitive et d'un gouvernement 
(( ferme, vous avertissent sans cesse d'en écarter les germes d'a- 
«^ narcliie, tous les levains de discorde, tous les principes de dé- 
« magogie qui nous ont coûté tant de pleurs et de sang. » 

La Constitution de l'an III (promulguée le 1" vendémiaire 
an lY) témoigna, dans son organisation politique, de Texpérience 
révolutionnaire. L'unité du corps législatif y est partagée en deux 
branches, le conseil des Cinq-Cents et le conseil des Anciens élus 
pour le même temps. Les Cinq-Cents proposent la loi ; les Anciens 
examinent, acceptent. Le renouvellement est biennal et par moi- 
tié : les membres sortants sont rééligibles. Le pouvoir exécutif est 
séparé du pouvoir législatif; il est exercé par un Directoire de 
cinq membres, renouvelés tous les ans par cinquième, nommés 
par le pouvoir législatif, non révocables mais responsables. 

^ On rapporte que Danton dit à Garât, ministre de Tintérieur, qu'il fallait 
à tout prix l'acceptation ; et l'acceptation eut lieu. 

« Adresse de la Convention, 18 vend, an III. 

s La commission se composait de Boissy-d'Ânglas, Cambacérès, Merlin, 
Thibendeau, Laréveillière-Lépaux, Leaage, Creuzé, Latouche, J. B. Berlier, 
Daanou, Raidière. 
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La domination de la commune de Paris et l'anarchie des 48,000 
communes des départements avaient épouvanté les esprits : les 
municipalités furent remplacées par les cantons ; les municipa- 
lités de canton devaient être formées d un membre pris dans 
chaque conunune. — Chaque municipalité devait avoir une cer- 
taine population, mais elle ne pouvait excéder un maximum 
déterminé : ainsi les grandes cités étaient divisées en plusieurs 
communes. — « Nous voulons naturaliser en France l'esprit de 
(( famille plus que celui de territoire, disait le rapporteur ^ F^a 
(( population est la base de l'administration bien plus que l'espace. 
« Quoique les hommes civilisés soient essentiellement attachés au 
« sol sur lequel ils vivent, c'est pourtant de leur masse et de leur 
« réunion que résultent leurs droits et leurs besoins. La féoda- 
« lité gouvernait le sol pour asservir les hommes ; la liberté gou 
« verne les hommes pour rendre le sol fertile et riche. » 

L'ordre judiciaire fut aussi ramené à une autre base territo- 
riale : de même que les communes étaient fondues dans les mu- 
nicipaUtés de canton, de même les 547 tribunaux de district de 
l'Assemblée constituante furent ramenés à l'unité d'un tribunal 
par chaque département. 

L'appel circulaire entre les districts fut établi d'un départe- 
ment à l'autre ; mais l'arrondissement d'appel devait être fixé 
par le corps législatif. 

Le principe des droits politiques les plus importants fut attaché 
à la j)ropriété comme signe de capacité et base d'intérêt à l'ordre 
social : « Nous devons être gouvernés par les meilleurs ; les 
(( meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au main- 
« tien des lois ; or, à bien peu d'exceptions près, vous ne trouve- 
(( rez de pareils hommes que parmi ceux qui, possédant une 
« propriété, sont attachés au pays qui la contient, aux lois qui la 
(( protègent, à la tranquillité qui la conserve, et qui doivent à cette 

* Roissy-d'Anglas, 5 messidor an III, Choix des Rapp., 15-245. 
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« propriété et à l'aisance qu'elle donne l'éducation qui les a ren- 
« dus propres à discuter avec sagacité et justesse les avantages et 

« les inconvénients des lois qui iSxent le sort de leur patrie* 

« Un pays gouverné par les propriétaires est dans l'ordre social ; 
« celui où les non-propriétaires gouvernent est dans Vétat de 
« nature, » — La Constitution, appliquant ce principe en partie 
seulement, exigea des conditions de propriété pour les éligibles et 
non pour les électeurs-, l'élection fut directe. Tous les Français 
furent déclarés citoyeks, excepté ceux en- état de domesticité. 
Tous les citoyens furent inscrits au rôle des contributions. 

Les principes de l'enseignement public furent posés : pour le 
peuple des communes, l'instruction primaire; pour les classes 
aisées, les écoles centrales, par deux départements ; et au sommet 
de la science, I'institot national. 

La Déclaration des droits comprit pour la première fois la dé- 
claration des devoirs ; ces deux grandes idées du droit et du de- 
voir furent enfin associées : « Le Peuple français proclame, en 
« présence de l'Être suprême, la Dédaration des droits et des 
« devoirs de l'homme et du citoyen. » — Mais la réaction thermi- 
dorienne s'arrêta devant cette formule générale : la Déclaration et 
la Constitution de l'an III sont muettes sur le culte, la religion, 
le christianisme. Au moment oîj des idées toutes chrétiennes sont 
inscrites dans la Déclaration des devoirs, « Ne faites pas à autinii 
(( ce que vous ne voudriez pas qu'on vous Ht ; faites constamment 
« aux autres le bien que vous voudriez en recevoir', » le législa- 
teur invoque la nature ; il recule devant le souvenir du christia- 
nisme. A la fm du dix-huitième siècle, au sortir des profanations 
qui ont souillé les églises chrétiennes, il n'a d'autre réhabilitation 
à offrir que le silence : on voit qu'il rougit de l'humiliation de la 
Croix. — Mais quand son œuvre naissante a été attaquée, au 

* Rapport de Boissy-d'Ânglas, du 5 messidor an III. — Mêtne Recueil f 
p. 125. 

* D('cIaralion de l'an III, art. 2. 
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13 vendémiaire au IV, par ralliance du royalisme ressuscité et 
du républicanisme de 93, quand Tanarchie qui enveloppait la 
Convention de l'armée des sections insurgées a été vaincue, un 
nom a été prononcé pour la première fois au sein de l'Assemblée 
comme celui d'un libérateur, le nom du général Bonaparte ^ ; 
or, au vainqueur de Vendémiaire, devenu le vainqueur de Ha- 
rengo, seront réservés un jour le courage et la gloire d'avouer, 
au nom de la Révolution, et de rétablir en France le christia- 
nisme et l'Église gallicane. 

La Convention avait ouvert son orageuse mission en abolissant 
la royauté ; elle avait dressé l'échafaud pour une tête couronnée : 
le génie, la vertu, la beauté, toutes les puissances qu'honore 
l'humanité avaient tour à tour monté sur l'échafaud politique ; le 
sang le plus humble, le plus obscur s'était mêle à celui des grands 
sacrifices. — La Convention nationale, à son dernier jour, voulut 
expier en faveur de l'avenir tant d'immolations ; et le 26 octobre 
i795, elle rendait ce décret, le dernier de tous : « A dater du 
« jour de la paix générale, la peihe de mort sera abolie dans 
« toute la République française*. » 

La Convention voulut aussi, comme l'Assemblée constituante, 
donner, à la fin de son règne, à son dernier jour, le 26 octobre 
1795, une loi d'amnistie; mais les réserves étaient si nombreuses 
que l'amnistie devenait une vaine formule. 

* Rapport de Barras, 30 vendémiaire an IV. 

c Le général Bonaparte, connu par ses talents militaires et son attache- 
c ment à la république, fut nommé, sur ma proposition, commandant en 
« second. » 

* Décr. 4 brumaire an 4 [26 octobre 1795), jour de la clMure de la Con- 
vention. — Même jour, refonte générale du Gode pénal de 1791 avec les 
lois postérieures, ce qui a formé le Gode des délits et des peines du 3 bru- 
maire an IV. — Ce travail de révision fnt fait rapidement par Merlin, qui 
introduisit sans discussion la consécration légale de la violation des lettres 
venues de l'étranger ou destinées pour l'étranger, art. 733, g 3. 
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TROISIÈME PÉRIODE DE L\ RÉYOLOTION 

m l'an IV AU 18 BICKAIIIB AN TIII (i795»l800) 



BIRECTOIRE 

OBSERYATIOSS FR&niniAIRES. 

La Convention n'avait pas voulu abdiquer, comme la Consti- 
tuante, devant la future législature. Elle avait imposé ses mem- 
bres en grande majorité au conseil des Cinq-Cents par une dispo- 
sition transitoire ; le tiers seulement de l'assemblée nouvelle était 
le produit de Télection. Hais le pouvoir de la Convention était 
usé; Topinion publique aurait voulu une puissance tout à fait 
rajeunie. Dès l'entrée de la session, la lutte s'établit entre les 
hommes dont les noms étaient encore inconnus dans les fastes de 
la Révolution, et ceux dont les noms étaient chargés de la gloire 
ou de la terreur révolutionnaire. Les restes vivants de la Conven- 
tion s'alarmaient des symptômes d'une opinion indépendante qui 
s'éloignait de la tradition des dernières années. La presse, qui 
avait recouvré sa liberté, remuait à la fois tous les principes ; le 
bien et le mal prenaient tour à tour le même caractère de réac- 
tion. Le génie conventionnel vouhit s'attacher les masses républi- 
caines par la solennité des serments et des anniversaires : la nou- 
velle Constitution de l'an III fut mise en activité sous les auspices 
de l'anniversaire funèbre du. SI janvier : c Considérant que le 
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« premier besoin d*un peuple libre est de célébrer Tépoque où il 
(( s*est affranchi delà tyrannie... le 1^ pluviôse prochain, jour 
<( correspondant au 21 janvier, le Directoire fera câébrerpar 
« toutes les communes de la République et par les armées de terre 
« et de mer lanniversaire de la juste punition du roi des Fran- 
« çais. »* — Et les deux conseils prêtèrent le serment de haine h 
la royauté, sous 1 inspiration de la parole sinistre de leurs pré- 
sidents, qui solennisaient le souvenir de l'échafaud : Treilhard, 
à la tête des Cinq-Cents, fut le premier qui prolongea dans une 
lugubre paraphrase le cri de haime! HiiiNE éternelle a la 

BOTAUTÉ ! 

Une loi rendue dans les derniers temps de la Convention, et 
pleine des ressentiments de la journée royaliste de Vendémiaire^, 
la loi du 5 brumaire an IV avait exclu « de toutes fonctions lé- 
« gislatives, administratives, municipales et judiciaires (y com- 
(( pris les fonctions du jury) les parents ou alliés, jusqu'aux 
« degrés d*oncIes et de neveux, des individus compris dans la liste 
(( des émigrés et non définitivement rayés. » — Elle avait renou- 
velé les lois de 92 et de 93 contre les prêtres sujets à la dépor- 
tation ou à la réclusion' ; elle avait soumis à la surveillance des 
municipalités les femmes d*émigrés, divorcées mais non rema- 
riées, les mères, belles-mères, filles et belles-filles d'émigrés. Les 
officiers de l'armée de terre et de mer qui avaient été placés dans 
les derniers temps, étaient frappés de suspicion, éloignés du ser- 
vice ; et la Convention a avait recommandé paternellemerU à 
tous les républicains, à tous les amis de la liberté et des lois, la 
surveillance et l'exécution de ce décret, » dont Tesprit était con- 
traire à l'impulsion du 9 Thermidor. — Cette loi devint d'abord 
le point d'attaque et le point de ralliement des partis politiques. 

* On sait que c'est un émigré qui commandait la section la plus redou- 
table. (Voir \ Histoire de M. Tlûers.) 

* Décr. du 3 brumaire an lY, art. 10. L'art. 11 déclare qu'il n'est rien 
innové à la loi du 22 fructidor an III, qui a levé la confiscation des biens 
des prêtres déportés. 
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La presse en fit Tobjet de la guerre la plus vive, la plus acrimo- 
nieuse. La pensée vint aux Gon^entionnels d'enchaîner la presse 
renaissante; mais leurs tentatives écliouèrent devant la tribune 
nouvelle : « Concevez-vous, dit un nouveau membre des conseils, 
M. Pastoret, concevez-vous qu'un pays soit libre, quand la pen- 
sée ou la parole» qui en est l'expression, ne le sont pas? quand 
il y a des pensées sujettes et une pensée souveraine? L'obéissance 
doit être fidèle, mais éclairée. — Dès Tinstant qu'un homme ou 
un corps resserrent ou enchaînent cette liberté d'écrire que garan- 
tissait le pacte social, ils annoncent à la nation entière que le Gou* 
vernement va changer *. » 

L'esprit de la Convention trouva dans J. B. Louvet un organe 
énergique : il lutta contre les apparences de royaUsme, comme il 
luttait, avant le 31 mai 95, contre les projets de Robespierre ; il 
invoquait la maxime qui a servi de voile à toutes les attaques 
contre la liberté de la presse : <( Le législateur^ disait-il, doit 
s'attacher à prévenir le mal plutôt qu'à le punir, La contre- 
révolution a été tentée en vendémiaire par les émigrés ; en 
l'an lY elle est tentée par la presse : la loi du 3 brumaire est la 
seule défense de la Révolution. — Il est temps que chacun, se 
dégageant des liens de cet amour-propre qui nous reporte sans 
cesse à nos petites conceptions, à nos demi-succès de la veille, 
s*attache au régime actuel, hors duquel il n'y a plus que la con- 
tre révolution. — Si vous ne savez, par les moyens qui lui sont 
propres, conserver la Constitution de l'an III, vous aurez celle 
(le 93 pour une heure, peut-être celle de 94 pour un jour, et le 
despotisme absolu pour jamais. » 

La liberté de la presse, malgré ses licencieux égarements, fut 
protégée plusieurs fois par les conseils. Portalis, au conseil des 
Anciens, fit un rapport qui contient toutes les notions fondamen- 
tales que la loi de i 81 9 a consacrées parmi nous sur la liberté 
et sur les délits de la presse^. 

> Séance du 25 ventôse an IV. [Choix de Happ., t. XVI, p. 41.) 
* Séance du 26 germinal an V. (Moniteur,) 
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L'immoralité, que li Terreur avait comprimée, débordait dans 
les mœurs nationales : c'était la Régence transportée sous le Di- 
rectoire. L*amour des plaisirs et la passion des bénéfices rapides 
et illégitimes tourmentaient cette génération étonnée de vivre et 
comme enivrée du sentiment de la vie. Les livres secondaient 
rimmoralité publique : les feuilles périodiques, les journaux sur- 
tout, employaient la calomnie comme une arme politique, avec 
toute la persistance d'un système d'attaque. Mais à la tribune 
s'élevaient quelquefois des voix nobles et courageuses. En face du 
désordre, elles protestaient au nom de la morale, de la religion, 
de l'humanité : c'est alors que Camille Jordan, dans 3on rapport 
sur la liberté des cultes, révéla son talent pur, sa noblesse d'âme. 
Il osa recommander le souvenir de la religion catholique. 

« Il n'est pas, disait*il, une religion qui ne reconnaisse l'obéis- 
sance aux autorités établies, qui ne la consacre en la rapportant 
à l'autorité de Dieu même ; c'est le caractère spécial de la reli- 
gion catholique ; elle se concilie avec toutes les formes de gouver- 
nement, mais elle respecte avant tout le gouvernement établi ; 
elle y attache ses sectateurs par les liens les plus forts ; delà leur 
répugnance à s'en séparer, de là le caractère passif qu^ils conser- 
vent d'ordinaire à l'origine des révolutions ; mais lorsqu'elles sont 
consommées, ils transportent au nouveau gouvernement toute 
l'obéissan<îe religieuse qu'ils rendaient à rancien ; ils n'en ont pas 
été les plus ardents fondateurs, mais ils s'en montrent les plus 
fidèles sujets. Que tous ceux qui connaissent l'esprit du catholi- 
cisme attestent la vérité de cette explication ! Qu'elle serve de 
réponse aux alarmes de quelques-uns, qui affectent de la repré- 
senter comme incompatible avec notre République ^ » 

Un autre orateur, Dubruel, dans un rapport sur les lois contre 



*■ Rapp. 29 prairial an V. 

Camille Jordan proposait d'abolirla loi da 5 vendémiaire an III, qui or- 
donnait aui prêtres une déclaration de soumission aux lois. — Roulay de 
la Meurlhc (21 messidor an V) répondit et l'emporta : la déclaration fut 
maintenue. 
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les prêtres insermentés, disait, à la même épocpie : « En sommes- 
nous devenus meilleurs depuis qu'on a cfaerdié S efTacer du cœur 
de l'hiHnme les principes religieux ? J*en appelle à une expérience 
de six années. — Lisez les témoignages qui ont été adressés au 
Directoire par le général Bonaparte, relativement à la ooadmte 
des prêtres français, réfugiés en Italie : et voilà Ifô hommes que 
TOUS laisseriez encore g^iûr sous le poids d'un affreux exil? Im- 
patients de céder au vœu général et à k y«x de l'humanité, ne 
craignons pas les clameurs de ceux qui pensent que notre liberté 
ne peut se maintemV que par des mesures tyranniques ; ta liberté 
ne se maintient jamais que par la bonté des lois ; mais il n'y a 
point de liberté là où il n'y a point de bonnes mœurs ; et il n'est 
point de mœurs sans morale. Nous n'aurons pas de morale sans 
religion, nous n'aurons pas de religion sans culte ; un culte ne 
peut exister sans ministres. » 

Une loi du 17 fructidor an V détruisit tout le système révolu- 
tionnaire quant aux prêtres réfractaires insermentés, et à ceux qui 
leur avaient donné retraite : les lois qui assimilaient les prêtres 
déportés aux émigrés furent rapportées ; les ecclésiastiques atteints 
par les lois de la Terreur furent appelés aux droits de citoyens 
français, à la charge de remplir les conditions prescrites par la 
Constitution. Boulay de la Meurthe, qui demanda et obtint, mal- 
gré l'éloquence de Camille Jordan, (ju'on soumît les prêtres aune 
déclaration préalable, voulait réhabiliter auprès des conseils la 
doctrine de l'Assemblée constituante sur les institutions religieu- 
ses ; c'était, du moins, un grand pas de fait en deh(»*s des habi- 
tudes matérialistes de i795 par un ami fervent du Directoire : 
a II sera toujours glorieux pour nous, disait-il, de prendre l'As- 
semblée constituante pour modèle; la constitution civile du 
clergé était un ouvrage parfaitement assorti non-seulement à la 
discipline primitive de l'Église, mais encore au régime pohtique 
introduit par cette Assemblée. » 

Hais, considérées d'un point de vue général, les nouvelles doc- 
trines de réliabilitation morale et religieuse, qui s'agitaient dans 
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le^ conseils et dans la société, au retentissement des victoires de 
l'armée d'Italie, étaient vraiment une guerre d'opinion contre le 
Directoire : l'opposition politique se produisait ainsi sous la forme 
morale contre l'esprit conventionnel représenté par la majorité 
des Directeurs. Ce combat d'idées, et, de plus, un conQit perpé- 
tuel d'intrigues ou de complots préparés par le Directoire ou 
contre lui, aliénaient les esprits, entretenaient Tanarchie dans la 
société : c'était une transition laborieuse à un ordre de choses 
plus stable. 

Le Directoire, qui sentait la terre trembler sous ses pas, fit 
im appel à la force. Sorti de l'école révolutionnaire, il voulut 
agir par la terreur : il sollicita de l'armée d'Italie des adresses 
menaçantes contre les conseils, nouvellement fortifiés par 
l'élection d'un second tiers : « Tremblez (disnient les soldats 
(( pétitionnaires aux législateurs), vos iniquités sont comptéa^^, et 

u le prix en est au bout de nos baïonnettes Il faut que ks 

« armées purifient la France !» — Des troupes s'approchèrent 
de Paris ; le Directoire, dans un message violent, attaqua les in- 
tentions et la conduite des conseils : un rapport éloquent et cha- 
leureux de Tronçon du Coudray défendit le conseil des Anciens : 
le conseil prononça l'anathème constitutionnel : Directeurs, la 
PATRIE vous CEKSURR ^; ct Ics trois membres qui formaient la ma- 
jorité du Directoire dans le sens conventionnel répondirent par 
un coup d'État, par la journée du 18 fructidor an Y. Ils décimè- 
rent la représentation nationale ; ils frappèrent même sur leurs 
deux collègues de la minorité ' : un lieutenant de Bonaparte à 
l'armée d'Italie, qui avait puisé ses premières inspirations dans 
l'esprit du faubourg Saint-Antoine, Augereau, fut l'instrument de 
la violence ; et une commission extraordinaire, nommée le 1 8 fruc- 
tidor, disait, au sujet des membres des conseils portés sur la liste 



* Rapp. au conseil des Anciens, 5 fruct. an V. 

* Garnot et Barthélémy. 
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des proscrits : « Que fauUi en faire? — Il faut les éloigner du 
« corps législatif, de toutes les autorités coustituées ; et ceux qui 
« paraissent les plus dangereux, il faut les déporter ; la déporta- 
a tion doit être désormais le grand moyen de salut pour la 
« chose publique. » — Tel était le progrès des ex-conventionnels 
de Tan II : la déportation sous un ciel dévorant était substituée à 
kéchafaud. Le progrès imposé par les mœurs publiques était, du 
moins, salutaire à riiumanilé ; car réchafaud, suivant une belle 
expression de M. Laîné, enlève au temps son droit de grâce; 
cl les plages d*outre-mer ou la terre de l'exil ont rendu plus tard 
h la France d'illustres proscrits de Fructidor : Boissy-d'Anglas, 
Camille Jordan, Pastorel, Siméon, Barbé-Marbois, Muraire, Por- 
l**lis. — Augereau et le 18 fructi'Ior, sous le règne directorial, 
sont les précurseurs de Bonaparte et du 18 brumaire; mais le 
1 8 fructidor frappait la représentation nationale dans l'intérêt 
d'un parti haineux: — le 18 brumaire dissoudra le Directoire 
dans l'intérêt de la société. 

Le Directoire est un régime de transition qui, placé entre la 
Convention et le Consulat, conduit la révolution de l'esprit des- 
tructif à l'esprit organisateur, comme TAssemblée législative, 
placée entre la Constituante et la Convention, avait conduit la 
révolution de l'esprit de 89 à l'esprit de 93. 

Dans l'ordre politique, la Révolution, sous le Directoire, passe 
par la gloire militaire et l'intervention de la force armée, pour 
arriver au princi[ie consulaire et à rautorité impériale. — Dans 
Tordre religieux, elle passe parle déisme des théophilanthropes, 
pour revenir au christianisme et à l'Eglise catholique*. — Dans 
l'ordre civil, elle dépouille les restes des lois rétroactives et ex- 
ceptionnelles, pour retourner aux principes du droit rationnel et 
social; elle fonde sur la propriété territoriale, divisée désormais 



*■ Le directeur LaréTeillère-Lépaux était le soutien de cette secte philo- 
sophique. 
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eu des miUiers de mains, b garantie hypothécaire des obligations 
privées. Le retour à l*idée monarchique, au christianisme, à 
Fuuité et à Téquité de la législation civile, voilà donc ce qui se 
prépare, sous le Directoire, au profit de la société. La Révolu- 
tion, dans cette troisième période, porte snr ses flots longtemps 
agités et battus par tout vent de passions de doctrines la fortune 
de Bonaparte, l'avenir de TÉglise de France, l'avenir du droit 
civil français. 

C'est dans cette époque transitoire que nous allons observer de 
plus près le mouvement de la législation. 
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CHAPITRE PREMIER. 

RÉGIME REPARATEUR. — ENSBIGNEMBNT POBLIG ET LIBRE. 



Le 9 thermidor a donné naissance à une classification nou- 
velle, celle des lois et institutions de réparation. Nous avons vu 
déjà la Convention surseoir ans: grandes spoliations du Comité de 
salut public. Les conseils et le Directoire poursuivirent cette 
réaction salutaire, soit en abolissant plusieurs lois de 93 et de 
l'an II ou en détruisant leur effet rétroactif, soit en faisant effort 
contre la barbarie des dernières années par des institutions d'en- 
seignenient. 

SECTION PREMIERE. 

Abolition des lois oxcepticimelles, et de TeiTèt rétroactif des lois 
de 93 et de l'an II. — Loi da It pinviAse an V. 

Les biens des hôpitaux et des autres établissements de charité 
et de bienfaisance sont d*abord exceptés de la vente des biens 
nationaux ^ 11 est sursis à la vente des presbytères*. — La 
jouissance abusive des forêts nationales est prohibée, sauf les 
droits des usagers'. Les sentences ai^bitrales de Tépoque révo- 

* Loi du 28 germinal an IV. — La loi dit pi^ommemetUt mais ce pro- 
visoire est devenu définitiP. 

• Loi du 26 fructidor an V. 

^ Loi du 5 vendémiaire an VL (Arrêté du Direct; qui prohibe l'intrdduc- 
tfon des bestiaux dans les forêls.) 
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hitioniiaiie, qui avaient adjugé aux communes certaines forêts 
que rÉiat prétendait être nationales, furent soumises à l'exa- 
men des administrations centrales et du minis!re des finances, 
cliargés de décider si l'appel de ces sentences serait ou non in- 
terjeté ^ Le législateur suspendit la vente des biens nationaux, et 
enleva aux communes un droit d'aliénation qui tendait à leur 
ruine. La loi du 2 prairial an V dit t « 11 ne sera plus fait au- • 
« cune vente de biens nationaux, quels qu*ils soient, ni en exécu- 
« tiou de l'article 5 de la loi du 20 juin 93 et de Tarticle 92 delà 
u loi du 24 août, ni en verhr d*aucniie antre loi; les ventes lé- 
gaiement faites jusque-là «ont maintenues. — A l'avenir, les 
« communes ne pourront faire aucune aliênialion' ni aucun 
« échange de leui-s biens sans une M particulière, n 

I,cs conseils des Ginq-'Cents et des Anciens, dont Texistence 
conslitutionnelle était une conséquence du 9 thermidor, furent 
généreux envers ceux qui avaient voulu soutenir la faction de 
Uobespierre. Us levèrent le séquestre placé sur' les biens des in- 
dividus qui avaient éié mis hors la loi à cette époque; les héri- 
tiers furent appelés à en jouir; et les conseils déclarèrent solen- 
nellement « qu'il y a plus de justice et de loyauté à rendre les 
« biens aux familles de quelques conspirateurs que de s'exposer 
« à retenir ceux de;> innocents': »^ — lin sentiment de justice 
les porta aussi à réparer une erreur doctrinale de l'Assemblée lé- 
gislative, qui avait compromis des droits Sacrés de propriété : les 
lois des 25 et 27 août 1792; sur les domaines congéables de la 
Bretagne, furent abolies. Ce qui avait été faussement assimilé 
aux institutions féodah s, pour être enveloppé dans la même pro- 
scription, fut rendu à sa véritable nature, et le décret de la Con- 
stituante du 7 juin 1791 ftit rétabli. Tous les propriétaires fon- 
ciei's des domaines congéables se virent maintenus dans la 
propriété de letirs tenures : les rentes convenancières, regar- 
dées comme féodales, reprirent leur caractère purement fon- 



* Loi du 28 brumaire an lY. 

* Loi du 5 [terminât an V. 
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cicr; et, à leur égard, le temps intermédiaire de 92 à Tan VI fut 

effacée 

La Convention avait accordé aux enfants naturels des droits 
scandaleux sur les successions du père, de la mère et des collaté- 
raux; elle y avait ajouté Teflet rétroactif: les conseils restrei- 
gnirent Texercice de ces droits aux successions directes, échues 
postérieurement à la publication de la loi du 4 juin 1795; ils 
accordèrent aux enfants privés de ce bénéfice injuste de rc- 
troactivilé une pension alimentaire sur la succession paternelle 
. et maternelle*. Les droits de succe-sibilité réciproque entre les 
enfanis nés hors mariage et leurs p irents collatéraux ne purent 
s'exercer que sur les successions ouvertes depuis la loi du 12 bru- 
maire an II : ainsi les droits au fond restèrent les mêmes, mais 
Teffet rétroactif fut détruit. Le moment n'était pas encore venu 
de réhabiliter la famille outragée» 

la rétroactivité des lois du 5 brumaire et du i 7 nivôse an 11 
sur les successions et donations avait été suspendue et même 
abolie par la réaction thermidorienne : le décret du 9 fructidor 
an III avait déclaré que ces lois n'auraient d'effet qu'à compter 
des époques de leur promulgation. Mais de nombreuses difficul- 
tés s'étaient élevées sur les elîets des anciennes stipulations con- 
tractuelles, et les décisions des tribunaux étaient arrêtées à cha- 
que pas. Une discussion approfondie, où Tronchet fit briller la 
lumière de sa science et de sa raison, dans le conseil des An- 
ciens, donna naissance à la loi du i8 pluviôse an V qui a 
exercé une grande influence sur la jurisprudence transitoire. 

Les auteurs de la loi du 1 8 pluviôse an V ont jeté un regard 
profond sur l'ensemble des dispositions à titre gratuit qui avaient 

' Loi du 8 uivô^c an VI. 

* ÏAÂ du 15 therm. an YI; le revenu du tiers de la portion qu'ils y au- 
raient prise s'ils étaient nés dans le mariag;e. — U y avait eu doute sur les 
effets de Tart. 4 de la loi du 15 Ibermidor; il Tut levé par la loi interpré- 
tative du 2 ventôse an YI. 

n. 17 
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leur racine dans les coûtâmes, le droit romain et les ordou- 
nanccs. La loi embrasse les donations entre-vifs, les avantages, 
les prédputs, les institutions contractuelles et autres dispositions 
irrévocables de leur nature, les réserves faites par les donateurs, 
les élections d'héritiers ou de légataires, les exclusions des filles 
ou leurs renonciations à succession, les légitimes et suppléments 
de légitimes : elle trace avec fermeté la ligne de démarcation entre 
le droit ancien et le droit nouveau. 

Toutes les dispositions d'une nature irrévocable, faites en li- 
gne directe antérieurement au 7 mars 1793, en Ugne collatérale 
ou entre personnes étrangères antérieurement au 5 brumaire 
an II, durent avoir leur pleine et entière exécution, conformé- 
ment aux anciennes lois. A cet égard, nulle distinction entre 
les successions ouvertes jusqu'alors et les successions â venir : 
les dispositions ne purent être su^rceptibles de réduction que d'à- 
\rès les règles du droit qui existait à l'époque de leur créa- 
tion. — Quant aux lois révolutionnaires du 7 mars 1795, des 
5 brumaire et 17 nivôse an II, elles ne régirent que les dona- 
tions faites sous leur empire, c'est-à-dire depuis leur promulga- 
tion. 

La loi du 1 8 pluviôse, destructive de la rétroactivité, n'osa pas 
devenir une loi d'innovation. Le législateur, incertain encore sur 
les bases d'un Code civil, laissa subsister les décrets des 22 ven- 
tôse et 9 fructidor an n, qui annulaient toutes les dispositions 
universelles émanées de personnes encore vi van les aux temps de 
ces lois. Les nullités durent produire leurs effets tant que les prin- 
cipes à cet égard ne furent pas renouvelés ; et le changement 
n'est venu que du Code Napoléon. 

SECTION DEUXIÈME. 

EsBols d*étabUnMineiit d'un enseignement pnbUc et libre». 

L'Assemblée constituante avait reçu un Rapport, plus hardi 
que profond, de M. de Talleyrand sur l'organisation dei'Instruc- 
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tion publique ; elle n'avait rien statué sur ce grave sujets £n sup- 
primant les Ordres religieux, elle avait supprimé les principaux 
établissements qui représentaient l'enseignement libre dans Fan- 
cienne monarchie ; elle avait conservé les corps enseignants, les 
Universités qui représentaient renseignement de l'État : elle avait 
implicitement adopté les principes proclamés par l'édit de 1 763, 
par la magistrature de la même époque et par Turgot, en 1775, 
que a toute nation a un droit inaliénable et imprescriptible d'in- 
struire ses membres *. » — L'Assemblée législative suivit les 
mêmes principes, et maintint les corps enseignants par débets 
des 28 octobre 1791, 6 juin et 6 août 1792. 

Ce fut la Convention qui, par sa loi du 10 mai 1793, supprima 
l'enseignement universitaire, et ordonna la vente des biens formant 
la dotation des Collèges; ce fut elle qui, sous l'empire du Comité 
de salut public, écrivit pour la première fois dans une loi, celle 
du 29 frimaire an II, le mot de Liberté d'enseignement. La loi 
de l'an II, relative à l'organisation de l'Instruction publique, 
portait cette formule brève : « L enseignement est libre, — Il 
a sera fait publiquement, » Elle l'organisait ainsi : « Les ci- 
toyens et les citoyennes qui voudront user de la liberté d'ensei- 
gner seront tenus : 1° de déclarera la Municipalité leur intention 
d'ouvrir une école; 2" de désigner Tespèce de science ou d'art 
qu'ils se proposent d'enseigner; 3° de produire un certificat de 
civisme et de bonnes mœurs. — Les institutenrs ou institutrices 
sont sous la surveillance immédiate de la Municipalité ou Section, 
des pères, mères, tuteurs ou curateurs, et sous la surveillance 
de tous les citoyens. » — C'était certainement lu liberté d'ensei- 
gnement au plus haut degré, mais tempérée par la nécessité du 
certificat de civisme et l'organisation de la surveillance, selon 
l'esprit de l'an II : aussi personne n'usa d'une liberté décrétée 
par le Comité de salut public. 

* Le rapport présenté par M. de TaUeyrand ayait été rédigé dans le 
Comité de constitution. — Texte dans le Choix des Rapp., t. Y, p. 557. 

* V. mon Cours de Dmtfmàlic et administratifs 5« édit., t. II. 
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La Convention, dans sa seconde période, après la réaction ther- 
midorienne, fît aussi une déclaration générale de liberté d'ensei- 
gnement, dans la Constitution de l*an III; Tarlicle 500 portait : 
« Les citoyens ont le droit de former des établissements parlicu- 
< liers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres 
« pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des 
« arts. » — Cette déclaration resta stérile pour renseignement 
privé. — Quant à Tinstruclion publique, la Convention rendit 
le 5 brumaire an IV (25 octobre 1T95), la veille du jour de sa 
i-etraite, un décret d'organisation qui constituait les Écoles cen- 
trales par département et permetlait aux villes, qui possédaient 
auparavant des collèges d'organiser à leurs frais pour Tinstruction 
secondaire des Écoles centrales supplémentaires. 

Le décret légué au Directoire par k Convention expirante n'est 
pas resté une lettre morte. Il peut-être classé, à juste titre, au 
nombre des Lois réparatrices de l'époque directoriale-, car il reçut 
de ce Gouvernement une éxéctition générale et intelligentes qui en 
fit sur tous les points du territoire une' institution féèonde. Â trac- 
tion des Écoles centrales, secondées par lésmrtnbres des an- 
ciennes universités, est dû le réveil des études classiques et litté- 
raires qui a préparé les efforts plus heureux du Oonsiulat et de 
l'Empire pour rétablissement de l'Uni versité de France. Le plui 
d'organisation, arrêté par le décret du S brumaire an lY, et mis 
en pratique par le Directoire, contenait un principe de régénto- 
lion et de force propre à faire sortir les esprits de Fatonie qui les 
avait frappés ; et Ton doit rappeler aussi, à la g'oire du Directoire, 
qu'il a laissé après lui, comme gîiraritie impérissable de la gran- 
deur intellectuelle de la France, l'organisation de l'Ecole poly- 
technique et celle de llnstitut, décrétées par la Convention, les 5 
el 1 5 fructidor an III, jours devenus mémorables. 
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CHAPITRE II. 

LOIS TRANSITOIBES ET DE COK90LIDATiON« DAMS L^lATé^tT BU COMMERCf/ 
ET W LA VfiOBtilévL 



SECTION PBEHIÈBE. .. . 

Paflsaire des maaignmtM aux valeurs métalliques, rédnotloB des 
fransaettoiia à la 'valeur réelle. . 

Les assignats et la YQiUi9,.des biens natioi^ux .aYaiçi)t.éit4r.un 
des plus puissants ierîers de la Révolution ; xnw I^ Cox^ventioii 
dans ses derniers JQWTS,, avait, émi^. de nouveaux niilliai^dà d*as$i. 
gnats; et le Directoire, à son çi^?,trée.^n pq^sesçiqn du.Lwxçrobcmrg, 
n'avait eu,daufarespessourqçs4^iin^Q€tsque d^$ éa^içsion$. d'as- 
signats,, qui ne représentaient en .valeur réelle, que le 100^ oi^ le 
150* de leur valeur uooûnsje : on e-mail à .200 nûl^oi^^jla. va- 
leur des 20 milliards d'assignats jetés dans, ia QrcuJ^ion, Le 
passage d'une telle situatiau à. un état normal, oî^ les rapports 
entre les choses et les signes d'éckangc se b^lancer^ient régu|j/à- 
rement semblait devoir entraîner, des secousses, terrible; et ce- 
pendant,.* après vingt et un o^ois, comme le dirait Tronçon é^u 
Coudray au conseil des Anciens,, en l>a V, a «de, grands maux 
avaient été évités; le passage du papier i rargent, qui comblait 
devoir tout bouleverser, s'était fait sans secousse ; la circulation 
s était rétablie ^ » 

Un des moyens employés pour arriver à ce but fut la création . 

« Séance du 3 fructidor an Y (20 août 1797] . 

17. 
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des mandats territoriaux, établis par lai oi du 28 ventôse an lY : 
« Considérant, disaient les conseils, que l'industrie et le commerce 
<( sont entravés par le défaut de confiance dans le principal signe 
« d'échange ; que le discrédit des assignats a rompu tout rapport 
{( entre les obligations particulières et les moyens de se libérer : 
a que la dépréciation des assignats prend sa source dans leur trop 
« grande abondance, dans la disproportion entre la quantité en 
« émission et la valeur du gage : il sera créé 2 milliards 400 nul- 
« lions de mandats territoriaux. Ces mandats auront cours de 
(( monnaie entre toutes personnes, et seront reçus comme espèces 
(( dans les caisses particulières et publiques. Les mandats empor- 
; teront avec eux hypothèque pivUégiée et délégation spéciale 
tt sur tous les domaines nationaux situés dans toute l'étendue de 
<i la République. Tout porteur pourra se présenter à Tadminis- 
« tralion du département de la situation du domaine qu'il voudra 
« acquérir, et le contrat de vente lui en sera passé sur le prix de 
(( l'estimation, à condition de payer en mandats moitié dans les 
(( dix jours, moitié dans les trois mois. » — L'objet spécisd de 
cette loi était de retirer les assignats en circulation, de mobiliser 
de plus eu plus les immeubles nationaux qu'on vendait libres 
d'hypothèques, et de conduire à la circulation combinée de l'ar- 
gent et des mandats, 1*^ par les garanties données aux mandats 
nouveaux ; 2** par la prohibition de la vente des espèces d'or et 
d argent entre parlicuhers ^ — Des décrets avaient suspendu, en 
présence du discrédit des assignats, les remboursements et les 
payements des loyers et des fermages * ; les mandats territoriaux 
devant présenter une valeur réelle, la suspension ne devait pas 
être prolongée; elle fut levée par une loi; les loyers et les fer- 
mages devaient être payés en nature ou en mandats : quant aux 
obligations, il y eut réduction au taux proportionnel, à l'égard de 



* Loi du 28 rentAse an IT. — Art. 1-9-4-7. — Art. 8 et 15, et L. du 
6 floréal an IV. 
^ Ûécr. (lu 25 messidor an III; L. du 12 sur., sn IV. 
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celles contractées depuis le i^' janvier 1792 ; mais tout dépôt de« 
vait être restitué en nature *• 

En attendant la confection des mandats territoriaux, le Trésor 
émit des promesses de mandats; et cette mesure provisoire ôta 
une partie de la confiance qu'avait inspirée la combinaison nou- 
velle. Les promesses de mandats tombèrent bientôt entre les mains 
des agioteurs ; quand les mandats parurent, ils étaient au-dessous 
de leur valeur nominale. La décroissance ne fut pas cependant 
tellement rapide que les mandats n'aietit eu le temps d'absorber 
une certaine quantité d'assignats. Leur valeur d'opinion était la 
seule base sur laquelle se faisaient les transactions journalières 
dans les divers départements ; il en résultait que le papier- 
monnaie, quoique décrédité, représentait une valeur réelle ', et 
que l'argent, qui reparaît toujours avec la sécurité, se mêlait par 
degrés â la circulation. — Les éléments du crédit nécessaire aux 
besoins de chaque jour venaient ainsi se combiner ensemble par 
la force des choses; les valeurs, malgré beaucoup d'obstacles, 
cherchaient leur équilibre, comme l'eau cherche son niveau ; et, 
dès le 29 messidor an IV, le législateur put déclarer que les assi- 
gnais cessaient d'avoir cours forcé. — Le 5 thermidor, il statua 
que désormais chaque citoyen serait libre de contracter comme 
bon lui semblerait, que les obligations qu'il aurait souscrites se- 
raient exécutées dans les termes et les valeurs stipulés ; toutefois, 
il ajoutait par exception : « Nul ne pourra refuser son payement 
« en mandats au cours du jour et du heu du payement. » Mais, 
le 13 pluviôse de l'an V, « le conseil des Cinq-Cents, con^dérant 
«f que la faible valeur dès mandats qui restent dans la circulation 
c les rend inutiles aux transactions entre les citoyens ; que, ce- 
« pendant, ils favorisent des spéculations nuisibles aux intérêts de 
'4 la Trésorerie, et prolongent une complication dangereuse dans 
a la comptabilité des deniers publics, prend la résolution sui- 

^ Loi du 15 germinal an lY, art. ii, pour les dépôts. 
* Gomme on Ta dit, les 20 milliards représentaient 200 millions. (Voir 
M. Thiers, t. Vin.) 
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fi vante : A dater de la publication de la présente loi, les mandats 
« cesseront d'avoir cours forcé de monnaie entre les particuliers. » 
La loi les admet, quelques mois encore, dans les caisses publiques, 
mais elle veut que les derniers pactes, dus pour le prix des biens 
nationaux, soient acquittés en numéraire, ou bien elle exige des 
obligations qui, en cas de non-payement en numéraire, devaient 
être suivies de la revente des biens *, 

Du reste, les mandats, comme les assignats, devaient être an- 
nulés jusqu'à leur rétif ement absolu; et la loi du 16 pluviôse 
an V portait « qu'ils ne pourraient être remis dans la circulation 
« sous quelque prétexte que ce fût. » 

Ainsi le papier-monnaie avait accompli sa mission révolution- 
naire. 

Le législateur n*avait pkisqu'à donner des règles sur les trans- 
actions passées pendant la durée de la déprédation. Il fallait dé- 
terminei' la baisse du papier-monnaie à ses différentes époques, 
et réduire les obligations à la valeur dopiuion constatée au mo- 
ment du contrat, et dans le département où ]e>contrat avait eu 
lieu. De là le tableau de dépréciation qui part du i*' janvier 1791 
et s'arrête au 29 messidor an IV, suivant les bases arrêtées par la 
loi du 5 messidor an V *. <-^ Les obligations d'une date anté- 
rieure au 1®' janvier 1791 ne sont point susceptibles de réduction, 
et doivent êti*e acquittées en numéi'aire ; il en est de même des 
obligations stipulées payables en numéraire méls^lique, à qudque 
époque qu'elles aient été consenties '. — Un déof^t du 14 fructi- 
dor an m avait supprimé l'action en lésion d'outre-moitié dans les 
ventes d'immeubles dont le prij^ avait été stipulé en assignats ; 

' Voir les deux lois du 16 pluviôse au V, que le conseil des Gtnq-Cents 
adopta successivement les 13 et 15 pluviôse, et qui furent sanctionnées, le 
même jour 16 pluviôse, par le conseil des Anciens. 

* Voir, pour les diflérents cas, la loi du 16 nivôse an VI, pour les ventes; 
— du 2 thermidor, pour les cheptels; 11 i'rimaire, 6 floréal an VI» pour 
billets, etc. 

^ Loi du 15 fructidor an V. 
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c'était un acte de violence employé pour soutenir le crédit du pa- 
pier-monnaie : une loi du 19 floréal au YI rétablit raction en 
rescision, donna un délai d'une année pour l'exercer, indiqua un 
mode d'évaluation; mais aucune rescision, }K>ur venle ou revente 
de biens ofiginairemeni mtianauXy ne fht admise; 

SECTION DEUXlÈp.,/ .^ ., 

lUdnotion des rente* met l'État. — Vîere eàam^lée, ' " 

Dégagée des assignats, la Révolutiea e^ii besoin det régler ses 
comptes avec les créanciers de TÉlat : le 18 fructidor avait ré- 
veillé l'esprit des mesures révolutionnaires, et le Directoire fit 
banqueroute aux créanciers. La haute probité de l'Assemblée 
constituante» qui avait mis les ctéanciers deVÉtaisoua 1^ sauve- 
garde de l'honneur natjionaï, ibt regardée oottmo uA-éo^oil i»nr 
lequel ëchmierait la Républnioe^ et ksi-partisans-ndÈfet >immr& 
financière* de l'an Vl<dipeni qo^ la République devait {sitetefth 
sion de bien» comme ua débiteur mallieuiteux ci de bonne hu 
On offrit donc les Inons nationaui eomfiie le gage, des. deiw tiem 
de la rente, qu'on déekra remboursable; 'la ioidud' vendémiaire 
an VI porta que* chaque inscription an grand^livre serait renn 
tx>ursée, pour les deux^ tier^^ en bons^dll Trésor, quiaeroient 
reçus pour acquisition de bienâ nationaux. Ges detu tierst, ^af^- 
franchis des anciennes opposkioas; î&fîùXkmAht4ei,te mobilisée; 
Tautre tiers, conservé en inscriplions au grand-livre, exempt de 
imite retenue présente on future, formait le ti^rs comoiMé^ — ^ 
La loi du 8 nivôse nn Vf institua un nouveau graakMivre du tiers 
consolidé de la dette publique précédemment inscrite ou liqui- 
dée; elle statua qu'il ne serait plus reçu à l'avenir A* opposition 
sur le tiers conservé de la delte publique inscrite ou à inscrire; 
et une loi postérieure régla un mode facile pour le transfert des 
inscriptions de rente*. 

* Loi du 8 nivôse an VI, arl. 4, et loi dn 28 flor.'al an VII. * 
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Au moment de la réduction, le service annuel de la dette pu- 
blique s'élevait à 258 millions. Le tiers consolidé restait comme 
charge annuelle de 86 millions. Les deux tiers, déclarés rem- 
boursables au capital de vingt fois la rente, formaient un capital 
de trois milliards environ. Les biens nationaux, qui étaient pré- 
sentés comme le gage de ce remboursement, s'élevaient à une 
valeur approximative de 1,500 millions. Celte garantie était le 
seul voile que le Directoire pût jeter sur la violation de la foi ju- 
rée : or les biens nationaux évidemment étaient insuffisants; les 
rentiers, en général, étaient trop pauvres d'ailleurs pour acheter 
des biens, et la masse énorme de bons des deux tiers, mise su- 
bitement entre leurs mains, devait nécessairement en réduire la 
valeur à une bien faible réalité. Tout cela était vrai; mais le gou- 
vernement de fructidor, par ce procédé conventionnel, brisait les 
entraves qui enchaînaient sa marche ; et, comme les créanciers 
ne perdaient pas tout, qu'ils avaient devant les yeux les désastres 
que chaque classe de citoyens avait subis dans le cours de la Ré- 
vohition, ils se résignèrent à ce résultat, et se reposèrent sur la 
solidité de leur titre réduit, mais libre de toute opposition pré- 
sente ou future. 

Aux rentiers qui perdaient les deux tiers des revenus, à tous 
ceux qui avaient été dépouillés par le maximum ou par les 
désastres publics, au peuple qui s'agitait dans les angoisses de la 
misère, le Directoire ouvrit une source d'illusions et de misères 
nouvelles : la loterie nationale. L'auteur du Tableau de Paris , 
Mercier, au conseil des Cinq-Cents, soutint, par de longues con- 
sidérations, le rétablissement de la loterie; et, à cette époque de 
notre histoire, la loterie nationale, loin de paraître un impôt im- 
moral, levé sur la misère et les passions, fut redemandée, au 
nom du peuple, comme un aliment d'espérance et une source 
morale de consolation *■ ! 

' Loi du 17 vend, an VI. 
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SECTION TROISIEME. 

Anciennes aliénations des domaines de la couronne, consolidation 
snr la tête des possesseurs. — Loi du 14 vent6se an ¥11. 

Le décret du 22 novembre 1790 donna le droit à la nation de 
déposséder les engagisles, quelle que fût la date de leurs titres, 
ainsi que les acquéreurs apparents dont le titre élait postérieur à 
rordonnance de 1566. Mais il imposa au Trésor Tobligation de 
rembourser le prix, et autorisa les détenteurs à se maintenir en 
possession jusqu'au remboursement. 

La condition du remboursement empêcha la nation de se met- 
tie de suile en possession. — Un décret de la Convention du 
10 frimaire an II avait révoqué d'une manière absolue toutes les 
aliénations, tous les engagements des domaines de la couronne, 
et autorisé la régie nationale du droit d'enregistrement et des 
domaines à prendre possession de tous les biens, — Le 9 ther- 
midor paralysa cette violence du Comité de salut public; un dé- 
cret du 22 frimaire an III suspendit la dépossession, et chargea 
le comité des finances de présenter un nouveau projet de loi sur 
les domaines aliénés. 

Cette loi, rendue à une époque postérieure et moins agitée, est 
celle du 14 ventôse an Vil, dont les motifs furent exposés par 
Régnier au conseil des Anciens*. Elle eut pour objet de fixer et 
de régler, d'après des bases nouvelles^ le sort des aliénations du 
domaine de l'État, qui avaient été frappées d'annulation et de ré- 
vocation par les lois précédentes. — Elle révoqua les dispositions 
qui autorisaient l'éviction pure et simple des détenteurs de biens 
domaniaux; elle maintint la possession des détenteurs, engagis- 
les, échangistes et donataires, à la charge par eux de payer le 
quart de la valeur des biens domaniaux par eux possédés '. En 

* Séance dU l3 ventôse an VI. {Moniteur.) 

* La loi ne parte pas expressément des donataires; mais cela résulte des 
art. 1-2-3-4-6-13-14. 
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réduisant ainsi l'État, à recevoir. seulement le quart du prix des 
Ijîens, dans la propriété desquels divers décrets rayaient fait ren- 
trer, la loi de veutô^ améliorait évidemment la situation des dé- 
tcnteui-s, et les Iransforfpaij;, spus CQndition, en propriétaires in- 
conjmutables. C'était une loi jionvçlle qui embrassait tpiitesics 
catégories d'aliénations domaciafei^ .sur lesquelles, les lois i^ilé- 
neures avaient statué; c'était; Mae.,p)9idifiçalion impof;tante ap- 
portée à l'ancienne. législ?kti(»i qi|i .avinf, déçjaré.les, Wciiç dç. la 
couronne inaliénables, et à Ja Jégis>Jîitipij,>^vol^liomiaire q^i pr- 
donnait la dépossessiqn: absolue. ,«;.Le but de h Ipi du 14 ventôse 
(( an VU (a dit la. cour Stuprèm^)? en dii^po^nt ^ la foi^ pouf; tous 
« les concessionnaires à tiirç gratuit ou oiiér^ix^ ^i^^Ç.^^^ ^9^' 
LiDEu une classe norabr^^^.de prqppiét^s, .ébçfipl^sd^.Ies 



« mains des tiers d,éten(eur^ 



SECTIOxN CMJ'ATRiÈMË. -'5- •• 

Propriétés des défenseurs de le patrie. 

Fia Révolution avait été sauvée de l'oppression étrangère par le 
dévouement des soldats. Ce mot de solilat va [ eut-étre mal au ca- 
ractère héroïque de cesjeunes Français qui avaient répondu à l'ap- 
pel de la patrie en danger : la loi les nomme défenseurs de la 
patrie. C'est une belle loi que celle du 6 brumaire an V,.de celte 
année 1796, si féconde en campagnes glorieuses! A l'époque où 
la loi était promulguée, nos drapeaux étoienl plantés aux contins 
delà Dalmatie! 11 était temps que la patrie veillât aux intérêts 
de ses défenseurs *! C'est à la voix de Tronchet que la législation 

* Arrèl de cassât., 16 dée. 1836, et Kéquisit. do M. Dupîn. 

* Une lui du il venlôse an II instituait un curateur à chaque défcnsear 
de la patrie pour les droits qui pourraient s'ouvrir à son profit pendant 
son absence : loi incomplète et vicieuse qui ne donnait aucune garanùe 
pour le patrimoine actuel. — Tronchet a fait au conseil des Anciens deux 
rapports à ce sujet : 1» le 10 vendém. an V {Moniteur du 11); 2* 6 bnim. 

* n n V; c'est le premier qui a donné au conseil des Cinq-Cents la base de la 
loi <ic l'an V. 
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pi^nd un caractère de protection maternelle. Un conseil officieux 
de trois hommes probes et éclairés doit être nommé par les tri* 
bunaux de département pour consulter et défendre gratuitement 
les affaires des défenseursde la patrie et des autres citoyens em- 
ployés pour les services des armées de ten^e et^de mer. — « Au- 
i< cune prescription, expiration de délai ou péremption dln- 
« stauce ne peut être acquise contre eux pendant tout le temps 
ft qui s'est écoulé ou qui s'écoulera depuis leur départ jusqu'à 
(( l'expiration ë un mois après la publication de la paix gêné- 
d raie, ou après ta signature du congé absolu qui leur serait dé- 
vj livré avant cette époque. » —C'est une suspension de pres- 
cription pour le passé et pour l'avenir, que la loi de Tan V a 
voulu accorder; son esprit ne pouvait être douteux en présence 
du rapport de Tronchet : « La création d'un défenseur offlcieux 
« et la sisPFNsioii de toute espèce de prescription et de délai fa- 
(( tal, telles sont les précautions que le conseil des Cinq-Cents a 
d cru devoir prendre. 11 était raisonnable de suspendre toute es- 
(« pèce de prescription et de délai fatal ipour le passé et pour l'ave- 
K nir. Ce n'e^t point un privilège en faveur des défenseurs de la 
« patrie, c'est une justii?e dont l'exemple a été sagement puisé 
u diins les loi$ romaines, et que les rois de France avaient eux- 
u mêmes imitée. Enfin, la Résolution a sagement fixé le temps où 
« commençait et finissait la suspension de toutes les prescrip- 
a lions Elle finit poyr tous à la paix générale ^ » — La loi 

* Les propositions adoptées par le conseil des Cinq-Cents s'appelaient 
résolutions : )e conseil des anciens approuvait ou rejetait les résolutions qui 
devenaient lois par Tapprobafion. (Gonslit. de l'an III, art. 79, 80.) 

La paix générale semblait résulter du traite d'Amiens; mais sa durée a été 
j«i courte, que la jurisprudence a établi que la paix générale ne datait que 
de 1814.— La loi du 21 déc. 1814 a prorogé le délui jusqu'au 1" avril 1815. 

Plusieurs arrêts n'accordaient, pas à la loi de l'an Y son effet naturel; 
ils supposaient qu'elle concédait seulement aux défenseurs de la patrie le 
délai d'un mois pour être relevés de la prescription acquise. — Cette in- 
terprétation étroite était combattue par nos principaux jurisconsultes : -^ 
Merlin (Rép,, Prescrip., sect. i, g 7, article 11); » M.Troplong (PresotO 
t. II, n« 707) : et depuis un arrêt de la cour de Paris, du 16 août 1837, la 
jurisprudence a consacré la doctrine de la suspension de prescription. 
H. 18 
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veut, de plus, que nul jugement ne soit exécutoire qu'avec cau- 
tion ; et les propriétés des défenseurs de la patrie sont mises sous 
la surveillance des agents municipaux. 

Une autre loi, inspirée du même esprit, portait : c Les reulcb 
« viagères constituées par TÉtat au profit et sur la télé d'un dé- 
« ienseur de la ptrie, ttié en défendant la liberté^ ou mort pai* 
« suite des blessures reçues sur leehamp de bataille, appartiens 
(( dront à sa femme et seront constituées pour le tiei's, tant sur 
« sa léle que sur celle de ses enfants et de ses pèrè et mère, avec 
n réversibilité au profit du survivant ^ . » 

C était bien faiblement, sans doute, que la patrie acquittait sa 
dette eu faveur de ceux qui avaient conquis son indépendance ; 
mais il y avait'un haut caractère de moralité daiisTacte de recon- 
naissance d'un peuple libre, envers des soldats français, frères dé- 
voués qui, selon l'expression de Tronchet, avaient défendu si glo- 
rieusement la République, et qui avaient reculé si loin ses limites-. 

^ Loi du 8 nivôïC an \1. 
- Rapport du 10 vend, ail V. 
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CHAPITRE m. 

GAgACtTIES DES OfiLKATIONS KT DROIT FISCAL. 



SECTION PREMIÈRE. 

iUgiiiia hypAtMeair*. ^ Loi d« Il bmmalre aa VII. — 

0|i««nratfoBS mur le systèm* jp/ro^nmé en l'as III poor la moMUaaHoa 

dn sol, et le communisme de Babœnf de Tan IV et de Van V. 

Il y a trois espèces de crédit : le crédit public ; le crédit eom- 
mei'cial, industriel et moral; le crédit hypothécaire ou foncier. 
— Âpres les secousses de la Révolution, le crédit public et le 
crédit commercial n'eiistaient plus. Pour relever le crédit puUie, 
le Directoire fit la loi du tiers consolidé ; pour ramener le crédit 
commercial, il rétablit la contrainte par corps, comme moyen 
« de rendre aux obligations entre citoyens la sûreté et la solidité 
a qui seules peuvent donner au omimerce lu splendeur et la 
(( prospérité qu'il doit avoir ^ » -^-» La loi du 15 germinal an VI 
précisa les cas auxquels devait être appliquée la contrainte par 
corps; elle établit riiniformité, limita Temprisonnement à cinq 
ans, imposa au eréancier l'obligation de consigner tous les mois 
la nourriture du débiteur. — Quant aux étrangers résidant en 
France, mais sans y posséder un établissement de conunerce ou 
une propriété foncière, ils furent soumis à la contrainte par corps 
pour tous leg engagements contractés avec des Français *. — La ban- 
queroute, d'une part, la prison, de l'autre, ne pouvaient certaine- 
ment rendre immédiatement la vie au crédit public et commercial. 

* Loi dti 25 Tent^sc an V. 
' Loi du 4 floréal an Yl. 
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Le crédit foncier était le seul possible et prochain ; c'est celui 
qui devait préparer la voie aux autres. — ^ 11 était le seul pssible 
à cette époque; pourquoi? Parce que le crédit hypothécaire 
TîEHT »B LA TBnBfÈ ET Kôx DE l'homhe. Le cômiuerce et rindus- 
trie languissaient ; le crédit personnel avait disparu ; les ressources 
de tonte ïiature étaient épuisées : en France, il restait la terre, 
qui, ^r la ccM^binaiton des aséignatis et de k vente des biens 
nationaux, avail sauvé la révolution ; la terre seule pouvait encore 
ofJVii* 'une garantie aux engagements civils; et c'^est pour établir 
le crédit foncier que fat rendu la loi du il brumaire an Vil. 

L^ Révdution de &9 avait vouln, dès son premier élan, une 
réfoitDe liypot^écàire. L'ÂsseisIdée oonstituante avait mis diverses 
propositiofis à Tétudede ses comités ; mais les comités de constitu- 
ti«i et de contribution léguèrent seulement, en 1791 , aux assem- 
blées ^sttbaéqu^ies,^ un ptv»)et de décret sut' les hypothèques, ou 
se induTaitrle ppinèipe de la publicité par Tibscription des titres 
de créance C' leprcjet, revenant d'ailleursr à Tancien esprit des 
Ijois nmiaines, pertnebtûl d^acquérirlcB hypothèques sur les meu- 
ite« ^effets moUlief^. -— L'Assemblée légfelaftive ne donna 
point son «dientioti su prqj^de9i; et là Convention, qui voulut 
rée^iser cru système absehiide ràebiliêaîion éik sol par lé décret 
du 9 Diessidor an \% ri^eta bien loin d'dle le projet titnide des 
eondlésde la Comtituante ^ —Ce décret de Tan llf fit fermenter 
dans certa'ns espriis fes idées les pkfê' ennetnies de la propriété. 
Le ComnfUhtsma de Bobœuf éclata en Tan IV, dans le ii"" 55 
du journal le Tribun au fenple qui pcx'tait : r Le seul moyen 
i d'assurer à tous leur subsistanoe, c'est d'établir l'administra- 
« im\6owmnmyie'6ûppnmèrlaprapriéùé'particuHère; » et, 
en Tau V, par le Manifeste des Égaux, qui avait pour épigraphe 
ce passage du malheureux Condorcet : « égalitédefaity dernier 
ic but de Vart social^ )> et qui conduisît son auteur et ses com- 
plices devant la hante cour de justice. 

' Voir l'analyse complète du projet de la Constituante et Thistoire des 
systèmes hypothécaires dans mon Essai sur la Réforme hypothécaire et le 
crédit fimder. Revue iw Droit frawçais et étranger, t. Y, 1848. 
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La loi du li brumaire an VU fut conçue dans des vues judi- 
cieuses qui s'éloignaient également de ]a timidité extrême du 
projet de la Constituante, des dangereuses témérités de la Con- 
vention, (t qui donnaient des garanties nouvelles à la propriété 
foliemeut attaquée par la conspiration de Baboeuf. 
. La loi de Tan VII distingue les hypothèques conventionnelles, 
judiciaires et légales^; elle les appuie sur deux bases néces- 
saires, la publicité et la spécialité de l'hypothèque sur les bieus 
présents du débiteur : seulement la spécialité pour Thypothèque 
judiciaire et légale, moins rigoureuse que pour l'hypothèque 
conventionnelle, s'exerce en frappant siu* tous les biens qui appar- 
tieiuient au débiteur dans Tarnmdisseinent du bureau des in- 
scriptions. Il n'y a pas d'hypothèques sur les biens à veoir '. 

La publicité tient à l'inscription ; et l'inscription est soumise à 
des formalités qui ont pour objet< essenli/sl : 1^ de fajrc connaître 
le nom et le domicile du débiteur, oeut aussi du créancier, lequel 
est obligé d'élire un domicile spécial dans l'inscription ; â^ la date 
du titre ou de l'hypothèque ; 5^ la somme due et l'époque de 
l'exigibihté, ou la nature du droit à conserver ; 4** l'espèce et la 
situation des biens, à moins qu'il ne s'agisse de l'hypothèque lé- 
gale des femmes, des mineurs et du Trésor public. — Pour assu- 
rer l'inscription de l'hypothèque des mineure, la loi enchaîne le 
subrogé- tuteur et les parents et amis qui ont déféré la tutelle par 
les liens rigoureux d'une responsabilité solidaire. 

Le système de publicité organisé par la loi de Brumaire est 
plus exigeant encore en faveur des tiers ; il impose la transcrip- 
tion des actes translatifs de propriété comme condition de la 
transoiission des droits du vendeur à l'acquéreur': le privi- 

• Le droit du Trésor sur les comptables est mis dans la classe des hypo- 
thèques légales : le Gode en a fait depuis un privilège. 

* Le créancier par hypothèque légale peut cependant faire porter l'hy- 
pothèque sur les biens qui écherraient à son débiteur, ou qu'il acquer- 
rait par la suite, mais sans pr^udice de celles antérieures à la sienne 
fùrl. 4). 

» Loi de Tan VU, art. 22-26-28. 
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lége du vendeur ou du précédent propriétaire n'exis^te que pour le 
prix ou les prestations dont la dette est constatée par i'acte de 
mutation transcrit au bureau des hypothèques. 

La loi, qui subordonne le privilège du vendeur à cette publi- 
cité, ne reconnaît point le privilège des cohéritiers et coparta- 
geanls sur les objets compris dans le partage ; mais elle maintient 
les anciennes lois en ce qui concerne le droit des créancie^^ ou 
des légataires d'une personne décédéè de demander la séparation 
des patrimoines ; et ce droit, qui est un privilège d*originé, n*est 
point soumis cependant à la formalité de l'inscription. 

Après avoir posé ces bases, la législation nouvelle met le sys- 
tème en tiction : la notification du contrat de vente, la purge de 
l'hypothèque, la surenchère du vingtième, puis l'expropriation et 
Tordre, réglés par une seconde loi, viennent développer les phases 
successives de l'hypothèque, qui par elle-même est un droit réel 
et immobilier, mais qui se résout en payeraient d'une somme mo- 
bilière. — A côté des formalités exigées des créanciers et des ac- 
quéreurs pour la garantie de lein*s droits et pour leur sécurité, 
se place la responsabilité des Conservateurs : ministres d'une loi 
rigoureuse et dépositaires du crédit foncier, ces fonctionnaires 
sont astreints à une surveillance dont la responsabilité personnelle 
pouvait être le plus sûr garant. . ' . 

La loi de l'an Vil affecte à l'hypothèque : 1® les biens territo- 
riaux avec leurs accessoires; 2** l'usufruit et la jouissance emphy- 
théotique des mêmes biens. — Les renies foncières et les rentes 
constituées, que l'ancien droit assimilait à des immeubles, et dont 
la législation révolutionnaire avait déjà modifié le caractère, ces- 
sèrent d'être susceptibles d'hypothèque * ; elles ne furent pas 
alors expressémeiît mobilisées ; mais elles le furent implicitement, 
puisqu'elles n'eurent plus la qualité passive qui les soumettait à 
la condition hypothécaire des immeubles, puisqu'elles n'étaient 

* Loi du 11 brumaire an VU, art. 6-7. 
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plus constitutives d*un démemlM*enient de propriété. Le Code civil 
a déclaré la qualité mobilière des rentes, mais elle préexistait par 
l'effet des lois de l'an YIP, 

La loi du 11* brumaire était destructive des systèmes romain et 
coutumier sur les hypothècpies ; elle arrachait encore à l'édifice 
de Tancienne jurisprudence française une de ses pierres fonda- 
mentales. « Les lois, dit l'art. 56, les coutumes et usages sur le^ 
« constitutions d'hypothèques et sur les moyens de consommer et 
« de consolider les aliénations d'immeubles et d'en purger les 
« hypothèques, demeurent abrogés. )\ / . 

Pour préparer le passage de l'ancien droit au^ iM^veau^ la loi 
prescrivit l'inscription de toutes les hypotl^^ues antérieures dfm^ 
un délai déterminé (trois mois), si déjà r.inscription.i^'ep,,ayait 
pas eu lieu en vertu de la loi du 9 messidor an UI, qui ii'a jamais 
été suivie d'une exécution complète '. L'in^criptiqn des smcieunes 
hypothèques n'avait pas besoin de spécialité ; elle er)çjM?î\ssait ]^ 
biens présents et à venir ; elle conservait à l'hypothèque le r:^ 
qui lui était assigné par Jes lois anlériçvures, -^ Les ço^s^ssewf^ 
d'immeubles, qui n'avaient pas qiiçpre CQï>scili44 leur3 propri^és, 
pouvaient suppléer aux anciennes formalités par la trauscriptipi^ 
de l'acte de mutation,.^ Ainsi,. les droits étaient conservé^, dai^ 
le passage d'une législation à l'autre., sans aucune at teinte. 4^: fér 
troactivité : si les hypothèques antérieures n'étaient pas inscrites 
dans le délai fixé par la loi nouvelle, eHes n'étaient pas éteintes 
et abolies de plein droit ; manifestées par des inscriptions prises 
hors des délais, elles reprenaient tous leurs effets, sinon à l'égard 
des autres créanciers, du moins à l'égard des acquéreuris, tant 
qu'ils n'avaient pas fait la transcription de leurs titres. 

* Voir la loi du 22 frim. an YII, art. 27, et Locré, i^. civ., t. Y, p, 240. 

* Elle devait 6lre exécutée à partir du !•' nivôse an lY; elle fut proro- 
gée au !•' brumaire an Y, suspendue indéfiniment jusqu'àja loi nouvelle, 
qui fut celle de brumaire an^YII; c'est pourquoi nous n'en avons pas traité 
dans Tenchaînement des faits. — ^'ous en parlerons bientôt au sujet de la 
circulation et de la mobilisation. 
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La loi hypothécaire de Tan VII, dans ses rapports avec la théo- 
rie, avait une grande valeur; et, ^e- notre temps, c'est la publicité 
et la spécialité des hypothèques, ainsi que la transcription établie 
par la loi de Brumaire, qui oa( servi de base aux réformes récla- 
mées par Topinioa publique. 

Le principe même de Thypotl^èque, c'est que la terre représente 
{'argent prêté pu les droit protégé» spécialement par la loi. Si la 
repjrés^tation n'çst pas assurée^ si la vérité n'est pas garantie, le 
crédit foncier n'est souvent qu'un vain nom. Une législation hy- 
pothécaire sera bonne ou défectueuse, selon qu'elle remplira cette 
conditioa fondamentale, cette nécessité du vrai, et que, de plus, 
elle, rendra faciles le payement du créancier et le placement ou la 
circulation de son titre. 

La loi de,Bnimaire avait ch^clié à établir, la vérité de repré- 
sejitatigu en organi^nt la publicité des h^otbèques et la trans- 
criptijon de^ actes translatifs da propriété. Mais, à cet égard, elle 
laissait des lacunes : ainsi il n'était pas pourvu à l'inscription de 
toutes les charges qui pouvaient peser sur l'immeuble et se trouver 
en dehors de l'acte de vente ; ainsi Texercice du droit de deman- 
der la séparation des patrimoipes n'était soumis à aucune forma- 
lité^ d'inscripjtion ; ainsi encore la loi, en exigeant avec raison la 
publicité des hypothèques légales, n'organisait point en £3iveur des 
incapables un système de garantie propre à prévenir leur ruine *. 
Malgré ses vues nouvelles et progressives, la loi ne satisfaisait donc 
pas complètement à la première condition d'un bon système hy- 
pothécaire : représentation certaine par l'hypothèque de la valeur 
prêtée, et protection efficace des droits réels de la famille. 

Quant à la seconde condition, la facilité pour le créancier de 
rentrer dans le capital ou de placer et de faire circuler son titre, 
la loi de Brumaire ne s'en occupait pas. Elle voulait fonder le ré- 

* Les femmes ont été ruinées pendant la durée de la loi du 11 bru- 
maire; c'est un fait constaté par la discussion au conseil d'État lors de la 
question des hypothèques. 
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4ime bypolhéeaice ; znmsr«fHe hé se rendait pas compte de celte 

.8eKU)ndeiCoiiditi(Hiy qm n'est pas^inoitis éssentielîe que la première, 

MfiQttr ocN3»tîtuer4^lei«N|ii( le crédH M 

La Ckmvferrtion avait voulu, (piatre?ansatfparaTarft, pourvoir à 
la circulation des titres hypothécaires- m&iâ elle avait dépassé 

' singulièrement le but. 
> La loi du 9 m^idor au Ili » qui :contenaif ses vues à cet égard, 
offrait à choffm citoyen le-xHoyen' de nrobiKser sa propriété terri- 

•toriafei— AppèS'Une déolaratioft vérilïée de la valeur de son 
fonds, ttnpropriélake pouvait prendre hypothèque sur lui*mêmej 
et négocier, par voie d'endcissé^ebt, la A'ïlleur de sa propriété ; 
riaplë par .lequel JCetté valeur pouvait Érê ttilse en circulation, 
pour, un temfs qui ïie pouvait pas excéder dix^ afihées, était ap- 
pelé cédille hypothécaire. Chacun pouvait prendre hypothèque, 
ii(m*'seUlemeiït^risô{i'prôpî^eMd9; nia sûHes kàessôires éta- 

'. bliâ à perpé(ffielte"d[<?iheube, !sur lës ftruîfs fton.récUeilHs, sur les 

hbci&.noh coupésviur fttâufiiiit des Wetis 'et ^t les servitudes 

'f6i!«iôiTBS**'G'aait4â^al*Ur te^^ ^' dés accessoires qui 

poiiiditélr^livréeiâtla^ifôâffirtîoh'. ' <! i - > - 

^' Cf était itriie^ 'UteSéei êaàrtaé' àe papier- fitonnàie privé qui 

âlkit «e jwnène^att^^riiillfahls éè'pàpt^-iïïonyiàiè'pùblic, déjà 

: firappé d'une Higpahdedépi^datiort. 'La GèfffvehftOïi i^ecula devant 
sa î propre- innoyaëott,' et Ffexéctttioiï de W toi' fut 'indéfiniment 
ajtmïiiée. La cnîînte<Ja'pât*liefH'e lësié^^^^ de 

•'la mesure^ «^md^soii^trâtire leurs imtnéublës' à la confiscation, 
^n'agitpas moîhs'sur laCéttKfeiitîôrt qtiëla craîMë'des effets gêné- 

■ rki!îc'de''la mobilisation dn sol;-^ Diïpuis', ttuirë tentative n*a été 
faite éh faveur de k' cirftdatioîi où niobîlisàtibtï générale : les 
iw«WïtefôJertï<oriimaî,' crfés pàr'le Diféëtbire en Tan IV, n a- 
VaîenV été;» comme tin l'a -vu; qrfunè tïiàiirfôi'mafion des assignais 
enf Uftîpapièi^i»éalisable «ntbiéttsr n^tiènaut *. 

* Décret du 9 i^essidor aa m (27 >!» .17Q&>, i^licles 9-16-17-19-20- 

. ,2,4^26. ^\-- ' - [ '.\ \; ; ., : 

^ La loi du 28 ventôse an lY avait créé 2 milliards 400 millions de maU" 
ûaU territoriaux hypothéqués sur les domaines nationaux. 

18. 
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Le système de la mobilisation géuéi^le du sol est une concep- 
tion malheureuse que nous avons vue poimlre à TAssemblée con- 
stituante et qui s*est éteinte dans les desseins coupables du com- 
munisme. 

La Convention, en fondant le grtmd livre de là dette piibiique^ 
avait eu aussi la pensée de fonder un grand livre de h propriété 
territoriale. C'était une vue d'unité gigantesque comme plusieurs 
créations de la première période conventionnelle ; elle s'est éva- 
nouie devant l'impossibilité d'exécution. La loi du 9 messidor 
an III n'essaya même pas de la réaliser, tout en voulant établir 
pour diaque citoyen, sur tous les points du territoire, le moyen 
de mobiliser ses valeurs immobilières par la création des cédules 
hypothécaires. 

Considéré en lui-même, le système absolu de mobilisation pré- 
sente la possibilité dç mettre des milliards de valew's réeUes^àsus 
la circulation; ii tend à substituer généralement la vente à l'hy- 
pothèque, et à supprimer les expropriations forcées ainsi que les 
procédures d'ordre : ce sont les avantages qu'il promet en théorie ; 
mais il porte avec lui un caractère antisocial ; il détruirait, par 
la mise en mouvement de toutes les valeurs du sol, par la fièvre 
générale des dépenses et des spéculations, l'esprit de la propriété 
foncière, l'esprit de la France agricole et toutes les vertus qui 
s'enchaînent à la propriété, l'amour de l'ordre, dé l'éconooiie, 
les vertus du foyer domestique, le patriotisme. Il n'y a pas de ré- 
sultats ou d'illusions économiques qui puissent contre-balancer 
un tel péril; et, si cette doctrine peut avoir quelque chance de 
réussir, ce n'est qu'en dépouillant son radicalisme, et en ne de- 
mandant qu'une application partielle et restreinte qui se réduise 
à la faciUté de la cession, par voie d'endossement, non de am- 
ples cédules prises par le propriétaire sur lui-même, mais de 
contrats hypothécaires entourés de, toutes les garanties paMi- 
ques. 

La loi du 11 brumaire an VII avait derrière elle deux exemples 
de systèmes pratiqués par des législations étrangères; elle les a 
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négligés, et depuis, ik ont été rappelés dans les travaux de ré- 
forme hypothécaire qui se sont produits en France *. 

Le premier système, qui est suivi par les Anglais, place Jles 
femmes, les mineurs ef en général les incapables sous le régime 
d un pouvoir supérieur et exceptionnel, afin de détruire l'hypo- 
thèque légale dans sa racine. Ce n'est pas le mari qui reçoit, qui 
administre, qui est le chef de la société conjugale.; ce n'est plus 
le père, tuteur légitime, ou un tuteur étranger qui administre 
sous sa responsabilité : c*est un pouvoir quasi-judiciaire, une 
cour de chancellerie^ qui intervient comme gérant actit. Cet 
usage est né en Angleterre du principe que le chancelier, repré- 
sentant le roi, est le tuteur légitime de tous ceux qui sont hors 
d état de conduire leurs affaires *. Cette loi peut être bonne en 
Angleterre, parce que les mœurs s'y sont faites ou qu'elle en est 
émanée; mais en France, où depuis si longtemps les principes de 
la communauté conjugale ont prévalu, elle chpquerait nos idées 
et tout notre passé. Elle répugnerait à cette dignité de Tépoux, à 
cette autorité morale du père qui, dans nos mœurs, valent bien 
l'esprit britannique'. — Aussi les législateurs de l'an VII avaient- 
ils jugé, avec raison, que cette importation anglaise n'aurait eu 
parmi nous aucune chance de succès. 

Hais les législateurs de cette époque avaient négligé, à tort, le 
second exemple, celui des associations territoriales de crédit pra- 
tiquées en Prusse, en Bavière, en Pologne. Leur objet essentiel 
est de placer entre le capitaliste et le propriétaire qui a besoin 
d'emprunter une association de forces, un être collectif et moral 
qui réunisse en lui une grande puissance territoriale et qui favo- 
rise également la position des prêteurs et des emprunteurs : — 
des prétem^s, en assurant le service régulier des intérêts, et le 

* Voir les lettres publiée^ par M. Decourdemnnche sur la propriété en 
1851, la concordance des lois étrangères sur les hypothèques, par M. An- 
thoine de Saint-Josepi (1848). 

* Lois anglaises, Blackstone, t. II, p. 189; t. IV, p. 73. 

^ Voir sur les motifs de l'usage anglais mon Essai sur la Réforme hy- 
pothécaire, p. 25 (1848). 
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remboursement du capital à T^héance ; — des eroprunteuirs^ en 
mairitenaiit rintérêt a un taux modéré, qui se rapproche de |^ 
valeur des revenus de là terre, en divisant par annuité^ le ijehi- 
boursement du capital, en créant, mêipe, au bfôoin, un fonds 
d*amortissèment.'— C'est là une laelle et féconde institution^ 
qui, de nos jôuris, a donné naissance J la Banque du Créa;.' 
foncier, et que la loi de l'an VU aurait pu facilement sjappro- 
prier, puisqu'elle partait de fa transcription des titres tra^is- 
iatîfs de ]()rdpriê(é pour créer un système hypothécaire s\iV ^ 
double base de la publicité et dé la spécialité des hypothèques. 
Les institutions de crédit territorial se lient naturellement à un 
régime hypothécaire fondé sur la garantie d'une publicité com- 
jdète; c'est le moyeni As 'mistirefenyaGliDIitlilO' bonne loi d'hypo- 
thèques, d en régulariser les effets, et de développer ainsi le crédit 



foncier'sahgènrew^é^elr^^basc^et h^âHêer '«— »'"^;'*" * 

Un bon système hypothécaire, ainsi que Ta fait observer M. Trop- 
long, est nécessairement une chose très-compliquée. — ,11 y a 
tant ff iélérêts dîfiérents qui pieu^erit se ràttaijier a la terrej!"j^e- 
puw teuï dé la^'famllle Jùéqu*â'certt du, cajiitàlïsïeïe pius éloigné,' 
qu'il'éSt impossible de' son^r ah* simpKcfté d|ijri unîqiilB res- 
sort, â ifioins qfilè rôïr île se jttfè'datîèie systehïë de là mofel'sa- 
tion iabsolué, Ce qui serait 'trîindher'ïe" nidêud' et n^^^^ Je délier. 
Qoâîid'les rh'pt)brtyi{6nt'rrittltiplés,'les lois doivent se'.p9rrÀ)iiier 
aveb lettfimûltiplititê. !r{)ëût,'ll doit y âx^iV unîte daiis î*ïdée' 
créatrice, Ihèiiériï' ^^le faut lîi chiércliêr ensuiltie que dâiis la déduc- 
tion logique dés dispdsîliôùs'qùe cette pensée a produites. Le 
principe généï'ateuf' du crédit foncier, c'est que la terre doit re- 
présenter l'argttït prêté et lès droite garantis et que la représen- 
tation doit être Vraie ; cTest qite le créancier doit pouvoir facile- 
ment réaliser son capital ou céder son titré pour ressaisir une 
somme égale. Il faut donc que toutes les combinaisons légales 
tendent à réaliser la vérité de cette représentation et cette facilité 
de circulation ; là est l'unité : il faut que les créanciers capitalistes 
ouïes incapables, créanciers éventuels, puissent avoir la certitude 
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morale que l'immeuble qui praît leur gage est leur gage réel, 
et queràrgiefit ou la valeur garantie par Vimmeuble peut se re- 
trouver dîsponîbte selon leurs ^esoîns. tout système absolu qui 
aurait poiir objet' pu d^Qpcliaîner Ip capital mobilier une fois 
pl^ce^ ou (le detniiire par la mobilisation^ T^prit de la propriété 
et ses efiets accessoires, mahqi|çi;ait aux. conditions du vrai. — 
Dans les lois, il faut combiner lef rfipports çni dérivent de la 
nature des choses^ suhmi h grande pensée de Montesquieu; 
itfaut réaliser l'uriitê d^harmonje ef non Tunité absolue. 



^, ,.?•■ i '.:hr: 1. . t' M- i"'-' 



1..J ?■•« 



SB€fION-l)ECrXlt«E. 



Oteervttfions sur la ttature mikto 4» catte, instltatioii. 

)Eja Réyolulioh, qui, avait youlu fpndçrl^^ crédit foncier sur la 
publicité des hjpotjièques^t la^ ^transcjciption des actes translatifs 
de propriété, étabKtaus^i des règkîi pr,écises poijir la certitude de 
la dat^ et la publicité de toutes les. transactions civiles : la loi sur 
Fenregistrement^ du 22 frimaire an VU, e§t encore le code prin- 
cipal qui régit ren^emble ^es droitp syr ,1qs obligations et les mu- 
tations. Elle aéiè inspirée par une pensée de fiscalité, par le be^ 
soin d'exploiter au profit de TÉtat, épuisé uniç branche féconde 
d'impôts. Mais les droits d'enregistrement et de mutation ont ce 
caractère spécial entre les autres impôts, qu'ils touchent de tous 
côtés au droit civil, et souvent par les points les plus délicats, les 
plus difficiles de la matière des conventions et des successions. 
Autrefois les grands jurisconsultes du droit coutumier faisaient sur 
ce sujet des études approfondies: témoin les travaux de Dumoulin, 
de Dargentré, de Loyseau, et plus près de nous, ceux de Fonmaur 
/de Toulouse), dans le Tmtté deslods et ventes, et d'Hcnrion 
de Pansey, dans ses Dissertations féodales. 11 y avait bien de la 
science aussi et de la profondeur dans la conception de la loi de 
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Frimaire ; il y avait beaucoup de justesse et de largeur dans ses 
habiles classific^itions. Tous les vieux juriscoii$uItes, tous les feu- 
disteSyOnt été mis à contribution pour clore la législation révolu- 
tionnaire en matière d'enregistrement; et ce sont eux encore 
qu'on peut interroger avec le plus de fruit pour résoudre de 
graves difficultés. — « Simpliûer les droits d'enregistrement, en 
a régler les taux et quotités dans de justes proportions; étendre 
« cette contribution à toutes les mutations qui en sont suscep- 
« tibles, pour améliorer les revenus publics : » tel est le but 
annoncé par la loi. — Tâchons d'en saisir et d'en préciser l:i 
théorie *. 

Dans la législation sur l'enregistrement, il y a trois choses es- 
sentielles à observer : 

i® La formalité extrinsèque de l'enregistrement, que l'intérêt 
public demande comme une garantie de publicité, de véracité, de 
certitude de date. 

2^ L'impôt des transactions commutalives qui va saisir et 
frapper les capitaux ;iu moment où ils manifestent leur emploi ; 

3^ L'impôt des mutations gratuites qui s'applique aux dona- 
tions entre-vifs, aux successions légitimes et testamentaires. 

L'intérêt public, qui exige la formalité de l'enregistrement, 
détermine un droit fixe qui sera payé par les citoyens comme le 
prix de cetle formalité. Les droits fixes s'élèvent dun minimum 
à un maximum; leur échelle correspond à divers actes qui sont 
indiqués par la loi d'une manière négative, comme n'étant ni obli- 
gatoires, ni libératoires, ni attributifs, ni translatifs de pro- 
priété '. 

L'impôt frappe l'emploi ostensible, la circulation des capitaux 
qui ne pouvaient être matière imposable, tant qu'ils restaient 
cachés ou stationnaires, mais qui tombent sous la loi conunune de 

* Voir le chapitre très-développé que nous consacrons aux droits d'enre- 
gistrement et de mutation dans le Cours de droit public et administratif, 
t. II, 5« édilion. 

* laoi du 22 frimaire an VÎT, art. 3. 
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la propriété^ quand ils se manifestent par un changement de 
propriétaires. L'impôt se traduit alors en drails prapariimnêls. 
Dans eette classe se trouve l'impôt des mutations gratuites, soit 
entre-vifs^ soit à cause de mort, véritable prime payée par tout 
nouveau prop^iéJaire à titre gratuit ou successif, en vue de la 
protection accordée par la société* 

TeUe est la formule sous laquelle se placent la loi du 22 fri- 
maire an VII et celles qui ont augmenté oo mcdifié ses disposi- 
tions : touteJa loi se ramifie dans la division des droits fiies et 
des droits proportionnels; mais celite division n'^t. vraiment 
que secondaire. Il y a au fond des choses, dans la nature des 
actes, une distinction primitive, essentielle, ^ur laquelle doit re- 
poser la véritable théorie de Tenregistremeni. La. loi du 5 dé- 
cembre 1790, psir laquelle . r Assemblée eonstituante avait jeté les 
premières bases d'une législation nouvelle sur les droits d'enre- 
gistrement, avait divisé les actes en trois classes dont elle expri- 
mait l'objet général ; mats elle n'avait pas nettemement dégagé 
sa division fondamentale, elle ^t'avait pas fait enlarer rigoureuse- 
ment les uns dans les autres des caractères vraiment identiques. 
— La loi de Frimaire a exprimé sa distinction essentielle et^ 
nérald par deux dispositions, .dimt l'Une est négative, Actes qui 
ne contiennent ni obligation^ ni libération, etc., et l'autre 
positive, Actes qui contiennent obligation, libératim^ etc.... 
Elle ne détermine pas, d'une manière dogmatique, les cara<itères 
de sa division ; cependant elle la suppose dans la classi&eation 
des actes et dans le tarif correspondant des droits fixes et propor- 
tionnels établis par les articles 68 et 69. Cette énumération de 
tant d'actes divers donne le moyen de formuler le caractère net 
et tranchant d'une division scientifique. En comparant les difie- 
rentes nuances de la nomenclature légale et en ramenant à 
l'unité toutes celles qui s'unissent par leur analogie, on peut tout 
classer sous deux chefs principaux, sous deux unités : 

1® Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui ont le ca- 
ractère purement déclaratif ; 
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3^ Aetes civik,.îadiciaire3 ou extrajudîciaires, qui ont le ca- 
ractère attwwjtif. 

Dana la pi^çmiàre classe sont tous les actes de précaution^ de 
fomialiité, de déclao'atiQn par inventaires^ procès-verbaux, ju^ 
geioenls ; les d^tarations par contrats de piariage, par actes de 
parbigei par. dispçksitiojos soyinises à l'évëi^etinent du décès; les 
acte» qui sont Texécutioii, je.cpcnplément, la consommation 
d'actes jobligaU^e^ précédçinns^t eïuregistres. 

Dans la<$ecoi^de classa sçnxi Jes obligatipns^ Les ventes, le& do- 
naticnsy . les jsiâceessîous^ les c()iid2^na,tions, coUocations, liqui- 
dations de dnMts et de créances, toutes les transnoissions de pro- 
priété mobilière et immobilière, d'usufruit ou de jouissance ^ 

knX'ÉAtes.déélamt^sréfonàeW les droit» fixè^; aux actes a^ 
inhâi/i9i<i]iond(iH'les'di»ii»pîopDrlirt^nB6k. ' ' c ' 

' Daift les 1111011» fi^es^ea^r^an VU, m peutranger pair soifAoïSie 
l6S!drflèa^j|iQri)r&/^Ce,»*>estiq}ie4epiii^i8{16;q^'^^ 
de<lajGiéaiioadWjlrâlmpr(^(MW|n^Z?^r/ >. 

LxsiKàét6>'iiia«(jp« étsm^ff&et ;¥Qndf^^.>profi(,|dQ.,T|Q(sor 
l'Sostnttù^ tdnatéiieli dei^ tiwisaetipns. eiitiif3^»r i^^twal^f est 
r«ltiâ SfiU^ ù^ i'eiurcigistsem^y d^puisrJeS' Mopuiais^xle 
Loids :XiV qiûlaa|.«t4»i ên163ii.0t:iift^Q;|i9i,Rév(dttl^n,.x{ui 
Ikvaitiren-ni^tièce 4e ftQnUrib«^9B^>d|es l»f^iB«T«ussiJiQpéi:ieux 
qiW'lai co^anté absolue,. lui< a. conservé fipa.tçafaçtère ,d!aUi;|iipe 
fiscale, mnîs -sans, rapsimilenr. jamais, à <djes> 4nHts^ pn^portioiUM^ 
i on Triait depuis i 81<6 eli susto^t depuis iSAS. 



Quand le timbre a marqué de l'empreinte publique Tinstru- 
ment matériel des contrats, la «ociété les enregistre et leur touvre 



^ Vdir l«rlBfir^«la'lai da^ frimaiira etletvMéau des 4roiU fixes linssé 
par l'administration de renregifttrement (Daitoz, v"" EmegiMn) UM de 
frimaire avait fait à l'égard des lettres dechMgis une ex<«ptioii (}a6 la loi 
de 1816 a effacée, •» 

^ On a appliqué primilifetteal en ISIO le tmbkttt firoportioimel mi 
letires xle change et effets négoeiablet. Nous avons beaucoup perfMêmmé 
U timbre depuis 1816, et notamment depuis 1848. . . 
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DIRECT. , ÇHAP. ÎII. — NATURE DE L'ENREGISTREMENT. 5^1 

ses archives dans Vînlérêt des contractants, de leurs ayarit^caHse, 
des tiers, et dans Tinlérêt des revenus publics. — La société,' qui 
pour asseoir Timpôt territorial lève lé plan cadastral des proprié- 
tés, enregistre les conventions et mutations darts ses Vastes ta- 
bleaux pour déterminer ïeùr titre et leur valeur imposable. 
L'enregistrement, dans son ensemble, est comme le cadastre ef 
l'imposition des capitaux mobiliers, livrés ostensiblement h la cir- 
culation par les actes à titre onéreux, les convetitîons, les actes 
judiciaires; — des capitaux înobilfei^è et'des immeubles, livrés à 
la transmission gratuite ^ar les donation^ et testaments, ou 
transmis par là loi à titre héréditaire. ■ 

La loi du ^ frimaire an Vil â refondu et abrogé toutes les 
lois antérieures sur les droits d'enrègàstremeot, et jfKir là s'est 
trouvé aboli l'un des effets que la loi du 5 décembre 1790 atta- 
chait à l'enregistrement des actes antlienttques ? «Les actes des 
« notaires, disait l'artiole 3», et lès exploitsdes huissiers seroilt 
^ assujettis, dans toute Tétendu^ du ro^am^e^ I uneiir^iàtre^ 
(( ment, pour assurer leur existence eteomiB^rleur date^, » 
— La loi de Frimaire a renoutclé fcettë^ disposition à l'égard iés 
exploits, en déclarant nuls les actes* non enregistrés «km les dé- 
lais; mais elle ne Ta pas rcfnouvèléeà l'^arddeèaotesfiôtariés*. 
Ces derniers actes, feute dTeoregistrement, ne sont pas assimilés 
à des actes sous seing privé : la fixité delà date est imprimée a 
l'acte notarié par le caractère de l'ofliGier public, lequel est as- 
treint, au surplus, par la loi de Frimaire eHe-méme, à tenir un 
répertoire qui mentionne la date des contrats^, 

* M. Troplong fait observer que c'était là piutât un moyeade eolorer l'en- 
registrement d'une apparence d'utilité qu'un efîet réel, puisque l'acte en- 
registré dans les dix jours prenait date de Téfioque indiquée par le notaire. 
[Comment, sur les Hypoth., t. II, p. 290.) 

* Son article 33 est contraire à l'art. 8 de la loi de 1790. 

' Loi du 21 Trimaire an YII, art. 40-50. C'est ce que déclare expressé- 
aient la loi du 25 ventôse an \l, sur le notariat, quant à la date. — Voir 
M. Troplong, Bffp.t t II, n" 507. Il y combat YÎctorieusement l'opinion 
contraire de MM. Merlin et Grenier. 
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La loi de Tenregistrement touche à tous les actes et à tous les 
faits civils et judiciaires ; elle les atteint par ses tarifs, dans leur 
multiplicité infinie, suivant leur nature et leur espèce : nous ne 
faisons point un seul pas dans la carrière des transactions civiles 
et commerciales sans nous trouver en présence de la régie et de 
ses investigations. Aussi nulle branche du droit n'a-t-elle été plus 
féconde en discussions et décisions judiciaires^. Les conventions 
prennent tant de formes différentes et peuvent revêtir des nuances 
si variées et si difficiles à saisir, que c*est souvent après de grands 
efforts que l'on parvient à déterminer les signes dislinctifs des 
contrats et à ranger Tacte civil ou judiciaire dans Tune ou l'autre 
des classifications qui entraînent le droit fixe ou le droit propor- 
tionnel à difietents degrés. La décomposition des contrats, l'ana- 
lyse de Jeurs dispositions pour bien pénétrer leur nature sous 
lapparenoe de leurs formes, mettent à chaque instant le fonc- 
tionnaire de la régie sur les limites du droit ; autrefois on disait, 
Point de ben demaniste où n'est pas bon feudiste^ et nos meil- 
leurs feudistes étaient t^ même temps les plus grands juriscon- 
sultes de Fécole française : c'étaient plusieurs branches diverses 
qni se rattadiaient «u ntême tronc^ la sâence du droit. — Au- 
jourd'hui nous laissons le plus souvent à la pf^atiqne des affaires 
les questions d'enregistrement; parla nous sommes infidèles à 
l'antique alliance que représentaient les Dumoulin, les liOyseau, 
les d'Argentré; mais dans cette partie du droit privé, quelque 
aride^u'elle soit, il se fait de nos jours une réaction favorable par 
l'histoire et la théorie*. 

Le Directoire, qui, dans un intérêt de fiscalité, plutôt que dans 

* Déjà, en avril 1837, M. Championnière avait compté plus de 2,000 pro- 
cès jugés par la cour de caiisation en matière d'enregistrement. {Jounml 
dei Tribunaux, 1" avril 1 837 . ) 

* Traité des droits d^ enregistrement, par MM. Ghampionnicre et Ri- 
gault; les anciens jurisconsuhes ont été interrogés avec soin par les au- 
teurs du savant traité. — Voir aussi mon Cours de droit publie et admi- 
nistratif , t. II; et surtout V Exposition raisonnée des principes de t enre- 
gistrement f par M. Gabriel Demante, professeur à la faculté de droit de 
Toulouse (1858). 
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un intérêt de progrès législatif, avait fait naître les lois sur les 
hypothèques et Tenregistrement, fut conduit pjur le même mo- 
bile vers la résurrection et le perfectionnement des droits de 
grefle. Aussi la loi du ^1 ventôse an VU sur rétablissement des 
droits de greiïe doit-eUe être regfirdée .comme 4m appendice à la 
loi du 22 frimaire : « U ^t établi des droite de greffe au profit 
a de la République dans tous les tribunaux civils et de commerce : 
« ils seront perçus (dit Tart. l«'), à compter du jour delà pubii- 
(c calion de la présente, pour ]e compte du Trésor public» par 
(c les receveurs de la régie de renregistrement. » 

En établissant des droits pour la mise au rôle de chaque cause, 
la loi nouvelle impose à la justice un ordre salutaire et dont trop 
souvent elle s*est écartée : (c L'usage des placets pour appeler les 
(( causes est interdit ; elles ne pourront Tètre que sur les rôles H 
a dansTordrie duplacementy. » 

Les droits de greffe ont le caractère de droits fixes, n»is sont 
distribués sur une échelle appropriée à la natiim des actes» judi- 
ciaires et à Taniorité des tribunaux dont émanent les jugements. 
Les rôles d'expédition des jugements définitifs sont soumis à un 
tarif plus élevé que ceux des jugements prépainitoires; et les^rMcs 
des arrêts sur appel, plus que ceux des jugements de première 
instance : k part du grd^er^ à titre de remise, est faite sur 
chaque rôle d'expédition. 

La loi nç veut pas qu'on puisse confondre, tes droits de grdfe 
avec les autres : « Ne sont pas compris dans ces droits le papier 
(( timbré et l'enregistrement, qui continueront d'être perçus 
« conformément aux lois existantes (art. 12). » 

Ainsi la fiscalité a réuni toutes ses branches éparses ; droits 
d'inscription hypothécaire, droits de timbre, droits d'enregistre- 
ment fixes et proportionnels, droits de mutation, droits de greffe, 
voilà le faisceau de lois fiscales sur lequel le Directoire, en 

^ Loi du 21 ventôse an VIT, art. 5. On aurait besoin peut-être de rappeler 
cet article devant certains tribunaux qui ne s'imposent pas toujours Tobti- 
gation de le suivre en pratique. 
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Tan Vil, voulait appuyer ses forces chancelantes : ressource im- 
puissante; son heure approchait. 

La désorganisation sociale entrait partout, quand la France, 
cependant, sentait Je pressant besoin d'une époque d'ordre et de 
réorganisation. Le Directoire n'était pas né pour cette époque or- 
ganique : pouvoir de transition, sur lequel le vainqueur d'Italie 
avait projeté les reflets de sa gloire, mais qui n'tivait ainsi brillé 
que d'un éclat emprunté; gouvernement de ba^ule et de réactions 
opposééé, ifÀiUé d^atarice pifp la convulsion du 1 S fructidor, le 
Directoire tomba sans retour devant les faisceaux consulaires de 
l'anVlII. 

Si le dix-huit Fructidor avait été la convulsion de la faiblesse 
expirante, le dernier effort de la Terreur un instant ressuscitée, 
le dix-huit Brumfiif^ fut renfintement d'une époque nouvelle, 
pleine de force et d'avenir; la violence y présida, c'est le malheur 
destetitps»:4Zfiï<fcr<f em^i'ttr éa^jouméey » a dit Bonaparte 
consul ; mais ce n'est pas le coup d'Ëtat de Saint-Cloud, c'est la 
bataille de Harengo qui a donné au Consulat son ba[>tême de 
gloire. 

Entrons dans cette époque, vers laquelle on aspire de loin 
pendant la longue et cruelle traversée de la Révolution : la terre 
promise par le génie de la France, en 1789, se montre enfin à 
l'horizon, et l'histoire en prend possession avec amour et re- 
connaissance. 



Fin DU LIVRE SEPTIEME 
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OUATRIËMË PÉRIODE. M U RËVOLUTION 

• KÉÔttiGANiSATibN SÔdlAtE. " 



LIVRE HUITIÈME 

(du 18 BRUMAIRE Jliï.VUl, A I'aU XÎI.j 



Qui cuncla discordiis fesia mb impcrium 
unius aceepit, (Tacite, Aiw., Hb. I.) 



OBSERVATIONS PRÉLIMlSAIRLii. . . 

Bouaparlc lui-même nous l'apprend : en l'an VI, avant le dé- 
part pour r Egypte, « le général d'Italie fut invité par les hommes 
•( influents des deux Gonseikii &ire ^n mouvement et à se mettre 
.< à la tête de la République; il s'y refusa. // n'était pas encore 
V as8e% fortf dit-il, pour marcher tout seul. 11 avait sur l'art de 
« gouverner et sur ce qu'il fallait à une grande nation, des idées 
a si difiérentcs des hommes de la Révolution et des assemblées, 
v( que, ne pouvant agir seul, il craignit de compromettre son ca- 
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4( l'actère : il se détermina donc à partir pour TÉgypte, mais résolu 
u de reparaître si les circonslances Tenaient à rendre sa présence 



Dès Fan VI, le jour où le Directoire décernait le triomphe au 
jeune et glorieux vainqueur de l'Italie, Bonaparte laissait entrevoir 
sa pensée : il parlait de la grandeur assurée de la France, « lors- 
« que la France aurait les meilleures lois organiques*. » Dans sa 
proelamation du i8 brumaire, c'est la liberté civile qu'il pro- 
met, qu'il exalte à la fin d'une révoluCion si longtemps' dominée 
par les idées et les fureurs de la liberté politique ; et au milieu de 
la crise nouvelle, l'orateur qui panit à la tri^^une le lendemain du 
\ 8 bi-umaire, Boulay de la Meurthe, élevait aussi par-dessus tout 
la LIBERTÉ CIVILE ! « Lc boubcur du peuple, disait-il, consiste dans 
({ la MBEitTÉ CIVILE pour laquelle seule les honniies se réunissent 
« et reslent en société. Or les citoyens français jouissent-ils de 
« cette liberté civile? Leur est-elle suffisamment garantie? Non : 
« il est notoire que la sûreté personnelle peut être facilement 
« compromise, que la plupart des propriétés sont dans l'incerti- 
« tude ; que les transactions, le commerce, tous les arts néces- 
« saires et utiles sont dans un état de stagnation ; qu'il n'y a plus 
« de confiance réciproque, que partout le peuple est tourmenté 
« dans tous les sens*. » 

Ainsi Tune des idées de Bonaparte, qui le rendaient si différent 
des hommes de la Révolution, selon son langage, c'était de donner 
â la France, épuisée de passions politiques^ la liberté civile. 

(( Il est temps qu'il n'y ait plus que des Français dans la Répu^ 
<( blique française^ dit un des organes du nouveau pouvoir. Que 
« celui-là soit flétri qui voudrait provoquer une i'éaction et oserait 
(( en donner le signal. Les réactions sont le produit de l'injustice 
« et de la faiblesse des gouvernements : il ne peut plus en exister 

^ Mémorial de Sainle-Hélène. 

* Discours du 20 frimaire an VI. 

> Rapport fait le 19 brumaire par Boulay de la Meurllic. 
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« parmi nous, puisque nous avons un gouvernement fort ou, ce 
(« qui est la même chose, un gouvernement juste ^ » 

La loi sur les otages, qui dans les communes agitées se pre- 
naient parmi les nobles, est immédiatement abrogée*. — L'em- 
prunt forcé, source de vexations, est révoqué. — La fête anniver- 
saire du 21 janvier est abolie. — Les émigrés français, naufragés 
à Calais le 23 brumaire an IV et détenus au château de Ham 
contre le droit des gens, sont mis en liberté hors du territoire de 
la République. Les prêtres déportés parle Directoire sont rappelés 
eu France. — Portalis, Siméon, Barbé-Marbois, Carnot, Barthé- 
lémy, tous les proscrits de Fructidor, sont réintégrés au sein de 
leur patrie^. 

Le ministre de la justice annonce « qu'on va préparer dans le 
« calme de la méditation et discuter avec sagesse des Codes établis 
« sur les bases immuables de la liberté, de l'égalité des droits, 
« du respect à la propriété*. » — La pensée de Bonaparte sur la 
LIBERTÉ CIVILE a donc rayguné subitement dans tous les esprits* 

La Constitution du 22 frimaire an Vllf, dont plusieurs combi- 
naisons étaient dirigées contre la liberté politique, mais où s'in- 
scrivaient, en caractères apparents, le principe le plus cher à la 
France, l'égalité, et la promesse de la hberté civile, fut présentée 
à l'acceptation du Peuple dans tous les départements : trois mil- 
lions de citoyens donnèrent leur signature d'adhésion ; et les Con- 
suls, dans leur proclamation, disaient à la Nation reconnaissante : 
« Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l'ont com- 
« mencée ; elle est finie ^ ! » 

Bonaparte devance l'époque assignée d'abord à la convocation 
des assemblées créées par l'Acte constitutionnel ; il ouvre la pre- 

^ Instruction de Foucbé, ministre de la police, 26 brumaire an YIIl; 

* Loi du 24 messidor an Vil, abrogée par la loi du 22 brumaire an Vlll; 
^ Arrêté du 5 nivôse an YIII. 

* Adresse de Gambacérès, ministre de la justice, 20 brumaire. 
^ Proclama du 24 frimaire an YIÎL 
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mière session du corps légidatif et du Tiibanat le premier janvier 
1800. 11 veut cjue Fère nouvelle conunence avec le dix-neuvième 
siècle. 

Oui, c'e^ une ère nouvelle, c'est la résurrection de Tordre 
îocial : « Voici le poi^voir de Funité et de la concentration (a dit 
a le prisonnier de Sainic-tlclène) : ce sont des faits propres à 
K frapper I9 dernier vulgaire, la France, livrée aux tiraillements 
« de plusieurs, allait périr sous les coups de F Eui:ope réunie ; elle 
« mit le gouverpail a^x maitis d'un seul, jet aussitôt, naoi, Pre- 
(( mier Consul, je do^ne la loi à toute cette ipême Europe *. » La 
Révolution juscju alors avait aj^i surtout qimme puissance de des- 
Iructiop. Elle agit enûn comme puissance d'organisation. Les 
idées de 89 avaiçnt jarisé fordre dans leur violente expaiision, 
avaient déraciné tous les |irincipcs sociaux (jù'elles doîye^ proté- 
ger et nou détruire ; il fallait rcçonsjtittfcr Tordre public et Fad- 
ministration de TÉtat, ranimer les principes de la fanaille et dçla 
religion, rendre à la société sa foïdai^ l*ayçnir; in^is, €;n réla^ 
Missent les institutions dont Texisteiice s^e lie à celle clc la société, 
il fallait les dépouiller de tout ce que le passé leur avait attaché 
de haine légitime. Le siècle nouveau ne deyait pas oublier pe (j|u il 
y avait de juste dans la grande lutte intdlejctuelle et sociale du 
dix-huitième siècle. En réhabil^tai;it lés abys, on eût ranimé la^ 
germes de la guerre inle^inc, , , ' 

L'héritier et le continuattyr de la Révolution avait fait, daib 
sa pensée, la séparation du bien et du mal ; il avait vu <{u*aprè> 
les éiiiplions des dix dernières années Fidée qui avait survécu 
dans toute sa force, la passion qui avait conservé son énergie 
primitive, c'était Fidée, la passion de Fégalilé. La France était 
prête à donner sa liberté au pouvoir qui saurait sauver et ga- 
rantir l'égalité conquise. Ce principe de notre caractère national 
a fait la puissance et la grandeur du premier consul, qui a mis 
le pouvoir et Fordre à la place de la hberté politique, qui a rem- 

' Mémorial de Sainte-Hélène, novembre 1816, t. Il, p. 55, édition du 
Panthéon. 
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place iïanis les cœurs la passion de la liberté par ïà passion de la 
gloire, et qui a organisé profondément dans ks lois religieuses 
et civiles Tidée chrétienne et nationale de l'égalité. 

Chaque époque a son caractère distinclif; ïejs deux élénients 
de la Révolution française, la .liberté et règalîté, ne pouvaient 
s'organj'ser suHitèuient aii sortir de la crise décennale; il' fallait 
commehcer par le besoin le plus impérieux. -— On a dit que Bo- 
naparte était jâ révolufibn incarnée.^- Non; Bonaparte est la 
gi*ande personnification de Tidée sociale de legaliié. C est au 
[troùi de cette îdéeqiul a reconstitué lé pouvoîrii*ecOroposé Tor- 
dre, appelé autour de lui les iilasses naguère ennemies^ relevé les 
autels dit catllblîpisme et de' tous lès cul les chrétiens, sillonné 
inênié l^urope de sbû epée victorieuse. Il ^era réservé a une ép(^ 
que plus ijardï^é d*organiser la liber lé et les garanties politiques. . . 
ta Révolution française était peut-être trop grande avec ses 
deux idées dé liberté et S'é^ç'alfté, pour qû^ih seul' homme, qiîel 
que fût son génie, pût les jeter ensemble dans le moule d*ûne 
vivante organisation . 

A rAssemblée donsljtuanie, la gloire «îé les avbu* proclamées 
comme le synibole de l'humanité ; / . 

A la Convention, là gloire de lès avoir sauvées du naufrage de 
toutes les institutions, sous le feu de l'Europe conjurée ; 

A Bonaparte, Thonneur immortel a avoir ôi'ffanisé les principes 
lie lu vie et de rëgalité sociales. ' 

La gloire de fonder et de garantir la liberté politique devait 
appartenir à une autre époque. 

, N'allons donc pas démander injustement au premier Consul ce 
qu*ji a fait des droits politiques de la France ; il nous en avait 
préparé, pour l'avenir, la possession et le libre exercice en fon- 
dant la LIBERTÉ CIVILE. Au dix-liuit brumaire la liberté civile a 
été tout son programme. 

Et c'est dans cette voie d'organisation que nous devons le 
suivre. 

Tf. 19 
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La premik*e chose que fait ce général de treiite ans, que les 
siècles aTaieiit contemplé avec admiration du haut des Alpes et 
du haut de Pyi*aniides, c'est de proposer la paix à rAngleterre 
et à l'Europe. La haine britannique, en signe de guerre, a 
secoué les plis de sa robe deyant le jetuie Consul ; la guerre 
est déclarée, rarméè française est en tnarche. La mort de 
Washington, qui vient de rendre le dernier soupir en Amérique 
quand Bonaparte s'élève en Europe, est mise à Tordre du jour 
de Tannée d'Italie ; des crêpes noirs sont suspendus aux drapeaui 
de la France républicaine. L armée de réserve, Bonaparte à sa 
tête, franchit le mont Saint-Bernard. Le 14 juin 1800, la victoire 
de Marengo salue Tavénement du Consul, délivre TItalie et dicte le 
li'ailé de Lunéville en vue dé là paix coiitinentale. Le 25 mars 1 SOS, 
l'Angleterre elle-même vient humilier son orgueil dans le trddté 
d'Amiens ; Bonaparte a conquis la paix générale : « A Amiens, ^ 
« 4i-t-il dit, je croyais de frès-bonne foi le sort de la France, celui 
« de l'Europe et le mien Slîxés ; la guerre finie, j'allais me donner 
« uniquemeût à Tadministratioh de la France, et je crois qu\i 
(( j'eusse enfanté des prodiges. Je n'eusse rien perdu du coté 
«de la gloire i mais beaucoup gagné dii côté des jouissances'. 
« j'eusse fait la conquête morale de l'Europe comme j'ai été sur 
« le ^oint de Taccoitiplir pat les arihès. De quel lustre on m'a 
a privé *1 » 

Deux ans avafentbùffi à Tœuvre' du capitaine et du négociateur, 
et le génie de rorg;anisation sààÀle avait déjà marché à pas àe 
géant dans ces deux aiinêes de gloire et de civilisatioii. 

. * Méimrial, mv. i8l6, i* II, pj36 (édition «la Panthéon). 
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> CHAPITRE PREMIER, . 

OBOANISATIOlf POLITIQUE, ADMI^ISTBATITB^ JDDIGUIRR. 



SECTION PREMIÈRE, 

, OrganlMitloa politique. 

}a Constitution d^ 22, frimaire an yilI>,où Thabileté d^3ona- 
piirte et la longue expérience de $ieyès. s*étaient ingéniées à garan- 
tir la société contre les dangers de la vie politique^ réalisait^ dans 
Torganisalion du pouvoir exécutif, une réaction bien décidée 
contre les Constitutions d^ 01 et de Tan III. — Faible et désarmé 
dans la première, divisé par fe seconde entre cinq Directeurs, le 
Pouvoir exécutif fut rigoureusement concentré dans une seule 
main. Lui imprimer toute Ténergie de Tunité sans employer les 
formes du despotisme ; enfermer la liberté d'élection dans le cercle 
de candidatures nationales, la liberté politique dans un Corps 
législatif muet en face d'une tribune ; mais donner à l'administra- 
tion publique, avec la puissance de la centralisation, les lumières 
d'un Conseil d'État associé à l'ordre administratif et l^islatif ; 
donner aussi au pouvoir exécutif un régulaleur, et surtout un 
auxiliaire dans un Sénat dépositaire du pouvoir constituant, 
et assurer ainsi au pays, par la force du gouvernement, tous 
les bienfaits de l'ordre : tel était le système fondamental de la 
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Constitution consulaire de Fan Vlli, du sénatus-eonsulte orgairiqae 
de Tan X et des lois qui en formaient le corollaire. Un homme 
qni a joué un grand rôle dans les phases conventionnelles et direc- 
toriales, Garât, dans un pompeux panégyrique adressé aux Com- 
missions législatives du 19 brumaire, mettait ainsi en relief la 
pensée première : a Vous avez voulu donner aux lois, pour leur 
« exécution, une force aussi puissante que les lois elles-mêmes 
« sont sacrées ; un pouvoir exécutif qui, par son unité» fût ton- 
« jours en action et d*accord ; par sa rapidité, att^nit à tout ; 
(( par le nombi-e de ses agents et conseillers^ oennût (ont; par 
(( l'initiative des lois, fît passer toutes les acquisitions de^l'e^pé- 
« rience, toutes les lumières positives du gouvernement dans^ le 
« Code de la République; par son irresponsabilité, fût ua point 
« fixe et immuable autour duquel rien no pût «'agiter pour ébran- 
(( 1er et tout pût se mouvoir, avec une haute assurance, pour tout 
« perfectionnera » 

Cet idéal du Pouvmr exécutif^ que rancien ministre de la Con- 
vention se plaisait à retracer, est le but que se proposait la consti- 
tution de Tan YIII : tout a été ramené à la nécessité de- cette 
prépondérance; toutes les nouvelles sphères des pouvoirs consti- 
tués, le Conseil d'État, le Tribunal, le Corps législatif, Te Sénat, 
le Corps électoral, ont gravité vers ce centre d'attraèiiou univer- 
selle. * 

Le Conseil d'État, sous la direction des Consuls, fut chargé de 
rédiger les projets de lois, d'eu exposer les motifs au Corps légis- 
latif, d'en soutenir la discussion par ses orateuiis, d'eti développer 
le sens par ses avis; il rédigeait les règlements d'administration 
publique, résolvait les difficultés en matière administrative, pro- 
nonçait sur les conflits d*attribution, sur les affairefsconténtieuses, 
sur des affaires spéciales de haute police administrative. C'était 
par lui seul que le Gouvernement consulaire exerçait Yinitia- 



* Discours de Garât, 25 frimaire an VIII. (Giioix de Rapports, t. XVII, 
p. 115.) 
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iive des lois que la Consiitutidii lui avait éBeliuHTeiiient aUxi- 
buée^ 

Le Tribunal < discutait les f rqjets de Ida présenté» au Corps 
législatif par les orateurs du gouvemement; il émettait un voeu 
d'adoption ou de rejet^ et envoyait ses orateurs dans le sein 'du 
Corps législatif pour y sonterar^n vote; mais il n'avait pas d'ini- 
tiative. :'• -• i -. •■• • 

Le Corps légidatif adoptait la loi ou^rejetait le projet proposé 
eu votant au scrutin aearei, sansaueune discussion de la part de 
ses manbrcs, et sans aucun droit d'anieBdement. > 

Le Sénaty d'après la eonstitation, vivait deux missions princi- 
pales: • . - . 

1® Celle d'étiré^' sur les listes^iiationatks qui lui étaitot adres- 
sées des départements, «lesilégiàbijtears^tks tribuiu^ies ix>nsuls, 
les juges de cassation; iesi commissaires ^ la comptabilité ; 

2® Celle de veiller à la conservation de la Gonstitulkm ; il 
maintenait ou<aniiulait>poup>c^uâe d^inconstitutioMialtta les sictes 
qui» > lui • élaieiit défà^éfr coniiie încoastilmiionilda! p^r le «Gouv^- 
.nement o»pûrJe Tribunafc^.A ; . i ! «. [.fj 

. . ,Lp Sén^^tusrcopsultfi çl^.^6, tl?^rmfd.(jr ap.îf flt m^ distpnptjg^ 
q\}l 4ev^iiPQ^cfi.ntrer enporci plus leppuvoii:, — tU.distingpi^ ,epife 
la législation politique et la législation civile ^ : la*prcmière;fut 
^tlribuéf^ au Sénats la seconde resta d^ns les altçibulioi^f du 
Corps législatif.. Le Sénat manifestait son, action p;^' Içs &étta|.u^ 
.opn^iJtes prg^niqpes, ^oiaX l'aytorité^ unjç aux,,yi^e9. du prep^ 
,Consul^.qhangea deuj^ et trois ibis j^^ ^rrpedi; gQjuve^iemeut.'». 
,Un, Çoiigeil , privé fut iflsti^ué^p<>ur ifé^ig^r Jes pçuj/ets 4c; séna- 
tus-cQnsuJ.tes dç cet ordre élçyé; ^e Conseil d'État r^sU cpns^il 
.pwr^eat Jégislatjf et adïni|nstrati/. Le^ (J9|i§eil priyéjfut le cpn- 

« Le Tribattatavahi4alaMent>le.<dr9itd'âneftra tto {V(ea>naivfeionde 
proposer une loi. 

« Const. de l'an YIIl, art. 21-28-37. 

* Rapp. du sénateur CornudeL (Choix de Rapp., t. XYfll, p. 250.) 

* Consulat à'vie, 1802; gouvernement impérial, 1804; suppression du 
Tribunal, 1807. 

1P 
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seil politique; «I k Fremier Consul qui, d'après la côûstkalion, 
devait soumetire au Tribanat et an Corps ]^>latif les traftéa^de 
paiiet d'aHiance, n'eut plus besoin qtie de ïk^is èa GijkiaiApAvé 
poHr-Ia palificaiiotides.triité5; • "■• • 

Le Corpsr électonl était représenté, soos la OoostitMiîoii de 
rmi YHi, pat dès iisfies commniiateS) des^tistes^épartementaleis 
et des'ltslas natîenaïes, qui oenstataientle résultat de trots diég^s 
d'élection et formaient une vaste candidature ^s dtdyens^ atrr 
fonctions de l'arrondissement et du d^rtement, et aux fonctions 
publiques natioiiates. La GotiÊ^Sk&ûm accôrcbit la quttlité de 
citûym à 46u$ les Français inscrits l^fatem^it^sar^le i4giâlm^6i^ 
TÎque de^eur arrondissement communal, et domiciliés, pendant 
un an, sur le territmre de la République. — L'exercice desdlfoits 
de Citoyen était^snsjf^ndti par l'état de débiteur faMi^ôu 'd^hèriU^ 
immédiat, déter^teûr è titre gratuit deia siicee^ôn totale MT'par^ 
tidled'uri=fi«lli,' ptir l'état dedomestiqwe II gages, par'rélat'd'iii- 
terdidion jttdkiah*e^ d'aceusatièn oii'de-6(Mnlum^ 

Le Sénatiisk^)Sutte:de l'an X créa tes a^èmbléeà^e canton; 
tes collèges électoraux d'arroiidissetneint et' de département :' les 
membres des coitéges étaient êlecteui^ à vie et présentaient des 
candidate aU Premier Cornu! pour la» nomination dëfe jugés- de 
paix, des conseillera municipaux, dés trîbunâ,' de^'lég2èlàfeâi^,'des 
sénateurs. — Les membres de la Cour de cassation étaient hommes 
parle Sénat, sur la présentation: de^^ ConsWs. 

C'est en exposant les motifs de ce sênatns- consulte,' qui 'en- 
chaînait tout reste de vie politique, et' qui* ifa pu êt^ surpassé 
que parie séhatu^consulte organique dii 28 pltiWôse ahXfl, 
créateur du Grand Étecteur; des grands dignitaires et des Com- 
missions sénatoriales de la liberté individuelle et de la liberté de 
la presse, que le sénateur Cornudet disait : « 11 faut fermer sans 

« retour la place publique aux Gracches Les tcbux des ci- 

« toyens sur les lois politiques auxquelles ils obéissent s'expri- 
« ment par la prospérité générale. La garantie des droits de la so- 
(( ciété place absolument la pratique du dogme de h souveraineté 
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I du petiph dans. le. Sénat, qui est le lien de la nation ; Toilà la 
« seule vraie doctrine sociale pour nous. » 

H est évident qu'en voulant anéantir ranarcliie le Premier 
Consul frappait par contre-coup la liberté politique ; mais on sait 
cju'il.n*avait pas adopté celleci ; et, dans ses réponses soleimelles 
aux autorités nouvellement constituées, il promettait à la France 
la JUSTICE) ToRPRE, ÏÉfkK\,ni S comme il avait promis au 18 bni- 
ipaire la liberté civile. 

Au milieu de cette organisation toute coercitive, on doit re« 
marquer deux dispositions, dont Tinfiluence s*est fait sentir, 
même à Tépoque où la liberté politique avait été rendue à la 
France. 

1^ L'une donnait au Sénat le droit d*annuler les actes du Gou- 
vernement et du Corps législatif qui lui étaient dénoncés comme 
inconstitutionnels : dans la constitution, c'était le Tribunat qui 
avait le droit de dénonciation; dans le S. N.-G. organique, ce 
droit fut conféré à tout sénateur*; mais, quand le délai fixé pour 
l'exercice de cette faculté était expiré, l'acte du Corps législatif et 
du Gouvernement avait toute ^ force exécutoire. — C'est par 
suite de celte disposition que la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation a sanctionné la légalité des décrets de l'Empire, qui avaient 
usurpé la fonction de la loi. 

2^ Une autre disposition a maintenu son énergie, au milieu de 
toutes les attaques : c'est le fameux article 75 de la Constitution 
de l'an Vlll, portant que les agents du Gouvernement ne pour- 
raient être traduits devant les tribunaux pour les faits relatifs à 
leurs fonctions qu'après la décision rendue par le Conseil d'État : 
cette garantie de l'autorisiition, préalable à la mise en juge- 



* Réponse au diseours de présentation des S. N. -G. organiques de l'an X. 
(Choix de Happ., 1. XYIII, p. 258.) 

* Sénalus-Gonsulle du 16 theimidor an X, art. 70. En 1807, le Tribunat 
fui supprimé; le droit, qui n'a jamais été exercé, appartint donc seule- 
ment aux sénatAura . 
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ment, était fondamentale dans le système administratif du Ck)n- 
sulaty et elle doit rester dans toutes les Constitutions comme la 
sauvegarde de Tintérêt public ; car elle a pour objet de coirvrir 
la fonction, qui appartient à la soctéfé^, ct'fKrtirintérêt particulier 
du fonctionnaire. ' • 

En régularisant les pouvoirs nouveaux, la Constitution effaçait 
les dernières traces des lois révolutionnaires, qui excluaient de l'ad- 
missibilité aux droits et fondions publîquesles parents d'émigrés 
et les ci-devant nobles *, Bonaparte aspirait dès lors à une fusion 
complète des partis. Il a dit, depuis, qu'il aurait mis égàleihent 
dans son Conseil d'État Robespierre et Louis XIV : c'est l'expres- 
sion exagérée de la pensée qu'il a réellement manifestée, dès 1*0. 
rigine, par le choix de Cambacêrès et de Lebrun pour ses' collè- 
gues au Consulat; l'un conventionnel de Tan II, Taulre ancien 
secrétaire intime du cTiancelîçr Meaupou ; — et par la nornina- 
tion de Fouché et de Talleyrand aux ministères de la police et dies 
affaires étrangères, Tim violent motlonnaire de 9S, l'aiitre ancien 
évêque d'Autun et orateur influent de 89. 

Le titre de gloire du Consulat n'est pas, sans dou le, dans l'orga- 
nisation des pouvoirs politiques; mais de ces pouvoirs, qui n'é- 
taient qu'une image éloignée de représentation nationale, sont 
sorties les grandes œuvres d'organisation administrative et de 
codification. Le génie de Bonaparte a suppléé par le choix des 
hommes aux chances de l'élection libre. Les 'gouvernen\ents mo- 
dernes doivent être ceux de la capacilé ; et la capacité de l'homme 
de génie, qui était au sommet de la puissance, cherchait à se ré- 
pandre sur tous les degrés de la nouvelle hiérarchie par lés capa- 
cités secondaires qu'elle découvrait et mettait en saillie. 



* Lois des 15 brum. an III, 19 fruct. an V, 9 frim. an VI; décision du 
Conreil d'État, 6 niv. an Vïlï. 
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^ ^' * SECTÏON BEUXIÈOT. 



La Constitution de Tan III avait changé la division territoriale 
établie par l'Assemblée nationale en. substituant les cantons aux 
districts et aux municipalités. Le Corps législatif revint à la divi- 
sion territoriale de ^ 79 1 Vies arrondissements coprimunaux furent 
mis i la place dés cantons*, et la France fiilç divisée par la loi du 
28 pluviôse an YllI, en département/ ar^çndissements et muni- 
cipalités. Les can/ops ont, pris place dans cette division pour la 
cîrcouscription des justices de paix^ auxquellies ils avaient élè 
jptnmilïvement affecté^, pt puis pouf ré|ectibn des conseils d'ar- 
rôndissèmentjelj'tie (Jépar^enient, anjourd*bjii pQur le vote rela- 
tif a rélection 4es représentaiijls. t^s motifs^ônnè? par le cori- 
sîeiiïër d'état pondérer, refirent Tesprït, xïV'*iS^D'^yo" ft^i ^^'^H 
régner en' tpuce*,:'» l.*exj>érience, dit-il >, sollicitait une noii- 
« Vène division du territoire de. la République.; fjjesj cantons 
« étaient trop multipliés, les administrateurs trop nombreux .. . 
« La féforme (ji^e l'expérience demandait, IpConstiti^lionJ'aexî- 
igée... Elle est d'ailleprs conforme aux principes qui ont détei*- 
« miné la jplupart des divisions qui ont été faites par l'Assemblée 
(j coiistiluaritb. La division proposée rétablit entre les subdîi vi- 
ce sions des déparlements l'égalité que l*on ayait voulu y mettre 
« dans le principe; et elle assure ur^e grande économie dans les 
(( lrai§ d'adniinistration. » 

La division territoriale rétatlie et perfectionnée par Bonaparte 
est devenue la base de toutes les circonscriptions administratives, 
financières et judiciaires. Les départements, les arrondissements, 
les municipalités, ont été mis sous la direction de préfets, de 
sous-préfets, de maires nommés par le Premier Consul. A côté 



* Il y eut 398 arrondissements, au lie i de 7,800 cantons. 
« Rapp. du 48 pluv. ^n VIII. 
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(Veux ont été placés des conseils de départements, d'arroadisse- 
nients, et des répartiteurs communaux pour la distribution des 
impôts entre les masses et les individus : le jugement du conten- 
tieux, dans toutes les parties de l'administration et pour tous les 
contrats administratifs, a été confié aux conseils de préfectures. 
— Les maires ont été entourés de conseils municipaux ; mais les 
libertés communales s'étaient épuisées par les excès révolution- 
naires : elles ne furent point rétablies. Toutes les nominations, 
même celles des conseillers municipaux, étaient entre les mains 
du Premier Consul : c était Tunité absolue qui envahissait l'ad- 
ministration. Depuis ce temps, la liberté exilée ,des institutions 
qui semblaient le mieux lui appartenir, a reconquis sa posiUon 
légitime. « Nous héritons aujourd'hui (a dit un célèbre orateur 
« politique) et nous profitons des grandes œuvres de Napoléon ; 
« malgré les vices qui y sont déposés, le despotisme peut en 
« sortir, la liberté peiU y entrer; elle y entre tous les jours... 
« Au moment où ce fait a eu lieu, il était nécessaire; un pouvoir 
« unique et fortement constitué pouvait seul rétablir en France 
« Tordre social*. » 

C'est ce principe de concentration qui présida aussi à l'organi- 
sation de l'enregistrement et des domaines, en créant un directeur 
général et un conseil*; et à celle de Tadministralion forestière, 
en établissant une hiérarchie qui, des administrateurs résidante 
Paris, descendait jusqu'aux gardes particuliers*. 

L'un des premiers regards de Bonaparte se porta sur les be- 
soins du crédit commercial et public. Pour donner un centre aux 
relations, il rétablit les bourses de commerce ; pour assurer la 
fidélité et la facilité des transactions commerciales, il investit les 
courtiers et les agents de change d'un caractère public*. — Dé- 

' Discours de M. Guizot à la Chambre des dépatés, séance du 15 mars 
1837. 
* Arrêté du 3« jour compl. an IX. 
^ Lot du 16 nivôse an IX. 
^ Loi du 28 ventôse an IX. 
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gagé des derniers embarras du papier-monnaie, le (louvemement 
devait craindre jusqu'à Tapparence de ce système frappé de ré- 
prd)ation ; il accorda à lassociation qui s*était formée à Paris, 
dès l'an Vf It, sous le nom de Banque de France, le. caractère lé- 
gal, et rinvestit du privilège exclusif d'émettre des billets de 
banque*.. La Banque, créée pour lulilité du commerce, devait 
escompter les lettres de change et autres effets ayant une cause 
et'uné valeur réelles. Le capital delà Banque se formait d'un 
fottds primhîf feti 45,000 actions de 1 ,000 francs, et du fonds de 
réserve composé du hénêBce qui excéderait le dividende annuel 
de' 6 pour 100 par chaque action de mille francs. Le fonds de 
réserve devait être converti en 5 pour \ 00 consolidés; le crédit 
de la Banque se liait au crédit de 1 État. Cette alliance du cré- 
dit cottnnercial et du crédit public fut plus d'une fois une charge 
<MBéreuse*'; plus dune fois elle empêcha la Banque de faire re- 
fluer séB ressources dans les canaux du commerce ordinaire et sur- 
tout du conrnierce rniëriéur; mais dans de graves circonstances, 
et notamment eh 1848, elle à puissamment contribué au salut 
des finances du pays^. 

La pensée régénératrice du crédit donna lieu aussi à l'organi- 
satiou d^.la paisse d'^mprlissement*. Cette institution, dont les 
avantages 3aat mis en, doute. qudud le crédit public est dans sa 
plénitude, était uue.iiistiluliou salutaire à la tenaissance du cré^ 
dit. Si l'Angleterre, à laquelle nous l'avons empruntée, la depuis 
abandpimée, c'est qu'il hju.est impossible d'avoir nn fonds d'a- 
niortissemeut eu rapport avec rénoraiîté de «a dette; mais il y a 
garantie ((uand ce rapfMHt existe dans une proportion rationnelle : 
sous le Consulat, et après la réduction des rentes par le Direc- 

' Loi du ^ geirminal an II. 

^ L'instilulion de la Banque fut modiiiée en 1806; à eelte époque, sus- 
pension des remboursements en argent, doublement des mises de fonds) 
en 1814, 40 millions étaient dus par le pouvoir. 

^ Sur la situation de la Banque avant et après la révolution de 1848; 
Toir mon Cours de dmt public et administratifs t. Il, 5* édition. 

* Arrêté du 23 messidor an IX. 
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(oire, ramortissement fmidait le crédit puUic; il T^itretient au- 
jourd'hui. 

La puissance d'organisation qui passait de radminislratioii gé- 
nérale aux intérêts du commerce et du crédit, porta également 
son action vers les ialérêls. communaux. Les communes, déjà 
destituées de la libre faculté d'aliéner leors biens, furent protéh 
gées par la nécessité de Tautorisation administrative avant de pa- 
raître devant les tribunaux : cette condition leur était imposée 
quand elles voulaient plaider en demanderesses; elle était impo> 
sée à leurs créanciers quand ils voulaient prendre Tinitiative et 
les attaquer judiciairement ^ Les usurpations commises sur les 
biens communaux, à la faveur de la loi du iOjuin 1793, relative 
aux partages de ces biens, furent réprimées. Le droit de récla- 
mer le partage des communaux fut suspendu; la minorité, que 
la loi de 95 avait revêtue des droits de la majorité, ne put pas 
continuer à jouir de son singulier privilège. Les coiisdls muni- 
cipaux furent seuls investis du droit de réclamer un nouveau 
mode de jouissance des biens communaux. Les partages anté- 
rieurs furent maintenus^. 

L'humanité it la science reprirent leurs droits : les hospices 
furent réintégrés dans leurs biens non aliénés, ou indemnisés 
pour leurs biens aliénés : des rentes, des biens nationaux furent 
affeclés à leur service'^. — La loi du H floréal an X sur l'instruction 
publique, en fondant les écoles primaires, les écoles secondaires, 
les lycées, en faisant entrevoir l'établissement prochain des écoles 
spéciales de droit, de médecine et du haut enseignement des 
sciences naturelles et mathématiques, exprimait un besoin vive- 
ment senti par cette société battue par l'orage, mais fille du dix- 
huitième siècle et avide de lumières. — Les sciences et les lettres 

« L du 28 pîav. an VIII, art. 4; 47 vend, au X. 
^ Loi du 9 veot. an XII; 4* jour coropi. an XIII. <-» Décret du 9 brumaire 
un XIII, art. 2. 
^ Lois du 15 brum. et 4 vent, an IX. 
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avaient déjà trouvé un centie éclatant dans l'institut national : 
celui des membres de l'Institut qui, par la victoire, avait ouvert 
rÉgyple à ses savantes recherches, en fut le réorganisateur^. 

Et comme il faut à la Nation française une passion, que l'a- 
iQOur de la liberté s*était endormi, que le vieux sentiment natio- 
nal et monarchique, Thonuenr, se ranimait à Tapparition d'une 
éppque^orieuâC)) Je Premier Consul saisit le puissant ressort 
qui s'offrait à lui > il organisa la passion de la gloire, il créa la 
Lég^n d'honneur ^. CTest le projet de Bonaparte qui trouva le 
plu^s. d'opposition dansleCons^eftl d'État et le Corps législatif; on 
craignait alors 1^ retour des honneurs et des privil^es, au-de- 
vant desquels on se précipita bientôt. 

Bpnaparte ^yait aussi préparé à un autre sentiment national cf. 
primitif uu^ gnande manifestation : mais le rétabhssement du 
Christianisme est une inslitulion sociale que nous devrons consi- 
dérer, à. part. 



SfcCTION TROISIÈME. 

OrganlsattoA judiciaire. 

La division territoriale adoptée par le Consulat servait de base 
a la nouvelle distribution des tribunaux. 

Aux tribunaux civils de département, la Constitution et la loi 
du 27 ventôse an VIII substituèrent des tribunaux civils et correc- 
tionnels d'arrondissement. Les tribunaux de département ne sub- 
sistèrent que pour l'administration de la justice criminelle, et leur 
institution fut combinée avec celle du jury, d'accusation et du jury 
de jugement. La hiérarchie judiciaire, devant laquelle avaient 

* Arrêté du 3 pluv. an XI. Bonaparte était membre de Tlnstilut. 

* Loi du 20 Tent. an X. Le général Jourdan, sous le Directoire, avail 
proposé des rentes viagères pour récompenses; projet inexécuté. 

u. 20 
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reculé les Constitutions de 91 et de l'an IH, fut rétablie. Des tri- 
bunaux d'appel supérieurs aux tribunaux de première, instance 
furent institués. Leur ressort embrassa trois et quatre départe- 
ments ; et à 1 époque de leur création ils furent au nombre de 
vingt-neuf, y compris ceux de Liège et de Bruxelles pour la Bd- 
gique incorporée à lu France. — Le Tribunal de cassation, qui 
avait traversé toute la Révolution avec le calme de la force et le 
caractère d'une mission sociale qui ne pouvait pas périr, reçut une 
distribution plus régulière et des règles de compétence plus pré- 
cises ^ Toutes les sections furent appelées pour la première fois à 
nommer le pi*ésident du Tribunal suprême, et ce fut Trondiet, le 
fondateur de l'institution, qui fut élevé à la présidence ; digne 
récompense de la science et de lai vertu de l'un des défenseurs 
de Louis XVI. 

A la. hiérarchie des tribunaux, qui renouait l'alliance avec le 
passé sans ressusciter les parlements, vint se joindre un principe 
que l'Assemblée constituante avait rejeté après un long examen, 
l'inamovibilité des juges. — L'inamovibilité, qui était une ga- 
rantie d'indépendance sous Tancien ordre de chose";, en était en- 
core une au moment de k réorganisation judiciaire. La société 
n'était pas solidement assise sur ses bases nouvelles ; la politique 
avait envahi tous les intérêts ; il fallait beaucoup de temps avant 
que les intérêts et les idées se fussent classés suivant leur nature 
propre et spéciale, avant que la société civile eût acquis cette 
fixité, cette durée qui la mît en dehors des mouvements politi- 
ques. En présence d'un Gouvernement qui votdait marcher rapi- 
dement à la conquête de l'ordre, mais qui pouvait être trop im- 
pétueux dans son action, Finamovibilité des juges était une 
garantie nécessaire. H eu sera toujours ainsi au sortir des révolu- 
tions, qui ébranlent les fondements de la société et laissent après 
elles l'impérieux besoin d'un refuge ouvert aux intérêts et aux 
droits compromis ou menacés, De même, dans les sociétés li- 



* Loi du 27 ventôse an VIII. 
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^Tées par leur nature aux agitations d'une démocratie presque 
absolue, l'inamovibilité devient une garantie indispensable aux 
droits individuels ; aussi, dans les temps modernes, la République 
des États-Unis l'a-t-elle maintenue contrôles passions populaires. 
L'Assemblée constituante avait examiné le principe de Finamovi- 
bilité, non dans ses rapports avec un état social ébranlé, avec un 
pouvoir envahisseur, avec une société purement démocratique, 
mais dans ses rapports avec la natuie de l'institution judiciaire, 
avec les conditions de lumière et d'impartialilé, de progression 
morale et scientifique qui constituent dans sa grandeur la justice 
sociale ; et elle s'était demandé si le principe eu lui-même conte- 
nait la garantie de ces conditions essentielles. Or, l'inamovibilité, 
considérée en soi, est bien ime garantie d'indépendance, qui a 
une grande valeur selon l'état politique de la société; mais elle 
n'est pas évidemment une garantie de lumière, d'impartialilé, de 
pi'ogression morale et scientifique; elle peut même se trouver 
quelquefois contraire à ces qualités fondamentales du bon magis- 
trat; et, dans l'Assemblée constituante, Tronchet, qui s'était 
déclaré cependant l'adversaire habituel des conceptions hardies 
de Duport, Tronchet lui-même avait exclu l'inamovibilité de la 
-(liéorie de l'institution judiciaire. 

Bonaparte, qui avait tout à reconstituer dans l'ordre social, ne 
pouvait plus rester au point de vue théorique de la Constituante ; 
et, après s'être séparé d'elle sur la question d'inamovibilité, il 
s'en sépara sur la question de rélection des juges. La Constitu- 
tion de l'an III avait conservé le mode électoral ; la Constitution 
de l'an VIII porta : « Le Premier Consul nomme tous les juges cri- 
minels et civils, autres que les juges de paix et les juges de 
cassation, sans pouvoir les révoquer. » Les juges de paix furent 
quelque temps encore à la nomination des citoyens; les membres 
de la Cour de cassation, à celle du Sénat. — Par ce double moyen 
de la nomination des juges et de leur inamovibilité, le Premier 
Consul a recomposé promptement le corps ^e la magistrature 
française. Avec une administration qui étieignait toute chose des 
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lieits de la ceiitralisalion, il n'avait plus à craindre le retour de 
l 'esprit parlementaire. Aussi s'empressa-t-il d ouvrir les tribunaux 
d'appel aux débris survivants de la magistrature ; il acquitta une 
dette envers le passé sans compromettre l'avenir. 

L'organisation de l'institution judiciaire entraînait après elle 
des institutions qui en sont, dans l'histoire nationale et dans la na- 
ture des choses, le corollaire indispensable : à de faibles intervalles 
se produisît l'organisation des officiers ministériels, de Tordre 
des avocats, du notariat pt des écoles de droit. 

Les officiers ministériels, et notamment les avoués, parurent 
comme la transformation épurée de l'ancienne compagnie des 
procureurs; mais si les fonctions furent renouvelées, les offices 
ne furent pas rétablis comnie une propriété vénale et iransmissible. 
Bonaparte, qui voulait la reconstitution sociale, mais en respec- 
tant l'égalité, n'avait pas réédifié le système des offices, branche 
de propriété exceptionnelle que Tannée i 8 1 6 a rendue à la France, 
sous le litre déguisé (Tindèmnilë de cautionnement *, et qui au- 
jourd'hui forme un ordre de propriéténon* seulement jA^rawif/, 
mais créé parla loi, tandis que la propriété ordinaire est garantie 
par là loi et non créée par elle : différence si profonde, que la loi 
civile qui a constitué h propriété des offices peut Tabolir, 
comme Tavait fait la loi de 1790, à charge d'indemm'té, tandis 
que la loi ne peut pas abolir la propriété ordinaire, qui lui est 
antérieure et supérieure comme un droit dérivé du droit naturel. 

L'Onlre des avocats se retrouva dans toute sa noblesse : la Ré- 
volution Tavait dissous comme corporation, mais Thonneur de la 
profession était resté pur. La gloire ne tarda pas a rentrer au sein 
d'un Ordre dont le talent et la vertu étaient la base ; le lien de la 

* Indemnité pour Tsagmentation de cautionnement établie eu vue tlo 
l'emprunt des 100 millions. Loi du 28 août 1816, art. 91. 
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tVateniité se resserra de suite enlre les avocats^ avec une énergie 
«lUC depuis il a bieji perdue * 



L'étude du droit civil à Paris se réveilla dans TAcadémie de. 1er 
gislation avant la réorganisation des Écoles de droit, qui ne tar- 
dèrent pas à se rouvrir*. 

L'institution du Notariat, dont toutes les asseniblées naljonales 
s*étaient successivement occupées avec le sentiment de son im- 
portance, fut complètement réorganisée. La belle loi du 25 ven- 
tôse an XI eut pour objet d'assurer aux transactions civiles et à la 
propriété Tordre et la sécurité, cpii 4taient l'esprit de l'époque 
nouvelle : la loi résume le passé, le corrige et fonde pôiir ^avenir 
la moralité du notariat *. 

* Le barreau de Paris paraît être celai ^i l'a encore le mienx eon- 
servée. 

* Les Registres de raocienne Faculté des droits de Paris se sont arrêtés 
en 1792. 

' Un vice dangereux s*est introduit trop longtemps dans des éluder de 
province; des notaires ont fait la banque, d'autres ont pris part à l'achat et 
revente des propriétés territoriales, et quelqties-unSt trafiquant des actes 
<le remplacements militaires, se sont faits, par intermédiaire, ntatchands 
^hommes; mais les règlements et les chambres de discipline ont protégé 
le notariat contre ces abus dangereux pour sa considération, qui ont au- 
jourd'hui disparu. 
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CHAPITRE II. 



ORGANISATION RELIGIKDSE. -- CONCORDAT DE LAN IX ET LOI ORGANIQUE 
DE l'an X. 



Ce n'était pas assez de recomposer ainsi la société pièce par 
pièce : il y avait une institution qui avait civilisé TEurope, dont 
les idées mères avaient éclaté avec force à l'origine même de la 
Révolution, et que la Révolution, imprudente d'abord, aveugle 
et cruelle ensuite, avait anéantie, sinon dans le sanctuaire des 
cœurs« du moins dans ses formes et dans ses manifestations so- 
ciales. — La grande pensée de la régénération chrétienne et ca- 
tholicjue semblait trop forte pour un homme, pour une assemblée ; 
mais elle fut portée par Bonaparte, comme la pensée de la Révo- 
hilion l'avait été par Mirabeau. Dix jours avant la bataille de 
Mareugo, le Premier Consul, qui venait de franchir les Alpes, et 
qui se sentait à Taise sous le ciel de l'Italie, disait aux ecclésias- 
tiques de Milan : « Mon intention formelle est que la religion 
(« chrétienne, <^atholique et romaine, soit conservée dans son en- 
« lier ; qu'elle soit publiquement exercée, qu'elle jouisse de cet 
(( exercice public avec une liberté aussi pleine, aussi étendue, 
(( aussi inviolable qu'à l'époque où j'entrai pour la première fois 
(r dans ces heureuses contrées. Persuadé que celte religion est la 
« seule qui puisse procurer un bonheur véritable à une société 
« bien ordonnée, et affermir les bases d'un bon gouTernemeut, 
« je vous assure gue je m'appliquerai à la protéger et h la dé- 
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« fendre dans tous les temps et par tous les moyens Moi 

« aussi je suis philosophe, et je sais que, dans une société quel- 
« conque, nul homme ne saurait passer pour vertueux et juste 
« s'il ne sait d où il vient et où il va. La simple raison nç peut 
« fournir là-dessus aucune lumière. Sans la religion, on marche 
(( continuellement dans les ténèbres ; et la religion catholique est 
« la seule qui donne à l'homme des lumières certaines et infaiili- 
« bks sur son principe et sa fin dernière. Nulle société ne peut 
« exister sans morale, et il n'y a pas de bonne morale sans reli- 
a gion. II n'y a donc que la religion qui donne à l'État un appui 
« ferme et durable. Une société sans religion est comme un vais- 
(( seau sans boussole. Un vaisseau dans cet état ne peut ni s'as- 
a surer de sa route, ni espérer d'entrer au port ; une société sans 
« rdb'gion, toujours agitée, perpétuellement ébranlée par le choc 
(( des passions les plus violentes, éprouve en elle-même toutes les 
« fureurs d'une guerre intestine qui la précipite dans un abîme 
« de maux et qui tôt ou tard entraîne infailliblement sa ruine. — 
« La France, instruite par ses malheurs, a ouvert «nfin les yeux ; 
« elle a reconnu que la religion catholique était comme une ancre 
{( qui pouvait seule la fixer dans ses agitations et la sauver des ef- 
(( forts de la tempête; elle Ta, en conséquence,, rappelée dans 
« son sein. Je ne puis pas disconvenir que je n'aie beaucoup con- 
a tribué à cette belle œuvre... — Quand je pourrai m'aboucher 
(( avec le nouveau Pape, j'espère que j'aurai le bonheur de lever 
« tous les obstacles qui pourraient s'opposer encore à l'entière 
« réconciliation de la France avec le suprême pasteur de TÉ- 
« glise*. » 

La victoire donna la force et la idéalité à ces espérances : immé- 
diatement après la paix d'Amiens, le concordat de l'an IX et la loi 
organique des cultes, présentés au Conseil d'État et au Corps 
législatif par l'éloquente raison de Portalis, furent inaugurés en 
grande pompe. La paix générale et la paix de l'Église furent 

^ Discours de Bonaparte, premier consul, au clergé de Milan, prononce 
en iUlien le 5 juin 1800. (Choix de Rapp., t. XVIII, p. 17.) 
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oélébfées sous les voûtes de Notre-Dame, revêtues d*une splendeur 
toute nouvelle, et retentissant, après un long et morne silence, 
de l'hymne catholique qui avait éclaté en chant de triomphe après 
la ^uit du 4 août 4789 : même salut religieux au début et à la 
fin de la Révolution française ! 

(( Ministres d'une religion de paix, disaient les proclamations 
« des Consuls, que IWbli le plus profond couvre vos dissensions, 
« vos malliÉurs et vos fautes ; que cette religion qui vous unit, 
{{ vous attache tous parles mêmes nœuds, des nœuds indisso- 
(( lubies, aux intérêts de la patrie. Déployez pour elle tout ce que 
« votre ministère doiine de force et d'ascendant sur les esprits. . . 
(i Que cette morale commune à lous les chrétiens, dans le même 
« respect pour les lois, cette morale si sainte, si pure, si frater- 
(( nelle,']es -unisse toiis dans le même amour pour la patrie, dans 
« la même affection pour tous les- membres de la grande famille ! 

(( Que jamais des combats de doctrine n'altèrent ces sentiments 
(( que la religion inspire et conunande 1 Français, soyons tous 
(( unis pour le bonheur de la patrie et pour le bonheur de Thu- 
i manité ! que cette religion qui a civilisé l'Europe soit encore le 
(\ lien qui rapproche les habitants ; et que les vertus qu'elle 

« EXIGE SOIENT TOUJOURS ASSOCIÉES AUX LUMIÈRES QUI NOUS ÉCLAI- 
« RENT. » 

Ainsi le christianisme se lève encore une fois sur la France ; et 
à quelle époque? Â l'époque oiï la société civile va être reconsti- 
tuée en entier. Le spiritualisme chrétien prépare le spiritualisme 
dans le droit civil, et leur antique alliance va devenir plus frater- 
nelle et plus intime pour fonder la législation française. 

Ce qu'on pourrait appeler le premier fruit de cette alliance est 
!e DROIT CANONIQUE du dix-neuvièmc siècle, tel qu'il est professé 
' dans les rapports et les discoui:s de Portalis sur le concordat et 
la loi organique du concordat. Ces productions du publiciste 
chrétien et philosophe sont des monuments de' droit, de philo- 
sophie et de religion. Pour la doctrine théologique, elles réflé- 
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chi$saient la pensée de Bossiiet ; mais rancienne doctrine des 
libertés extérieures de TÉglise gallicane s y trouve associée au 
principe nouveau de la liberté des cultes, né de la Révolution : 
l'ensemble de ces principes, dégagé du dnnt mixte et confus qui 
résultait des anciennes concessions de. la Couronne, constitue en 
matière ecclésiastique notre droit naiionaL . 

La Déclaration du clergé de .1 6S2 . ec>t une ,des. bases du Concor- 
dat de l'an IX; les libertés extérieures ie l'Église de France à Té- 
ijard du Saint-Siège y spnt consacrées; mais^ les libertés intérieu- 
res de rÉglise de saint Louis et de Charles VU» stipulées dans les 
anciennes. pragmatiques sanctions^ et que TAssemblée nationale, 
égarée par un faux zèle» avait cru pouvoir vivifier et étawli^e dans 
la Constitution civile du clergé,; furent mises à Técart par Bona- 
parte comme par Louis XIY. Le principe éleeteral était donc 
repoussé. Le chef du nouveau gouvernement nomnuût les évé- 
qnes ; le pape leur imprimait riostjjtution canonique, il était col- 
lateur nécessaire. Les évéque^ nommaient les curés, sous l'agré- 
ment du Premier Consul. L'esprit exagéré de l'Église primitive 
qui, sous la Constituante, avait produit Tégalité des évêques sans 
nécessité d'institution pontificale, et qui avait donné à tous les 
riloyens le droit d'élire leurs évéques etjeurs curés, fut condamne 
ail moment où le Consulat rétablissait le christianisme et TEglise : 
« La Constitution civile du clergé, disait Portalis, n'y mettait 
\i aucun obstacle, puisqu'elle n'existait plus ; on ne pouvait la 
« faire revivre sans perpétuer le schisme qu'il s'agissîiit d'étein- 
« dre^ » La circonscription des diocèses, première cause des divi- 
sions de 4790, fut faite par le Saint-Siège de concert avec le 
pouvoir politique ; seulement le Pape fit un appel, en faveur de 
la réconciliation générale, à tous les év^|ues de promotion an- 
cienne ou nouvelle; et tous, obéissant au véritable esprit de 
l'abnégation chrétienne, donnèrent la démission de leurs titres et 
sièges. La nouvelle circonscription en dix églises métropolitaines 
et cinquante églises épiscopales s'éloigna peu de Tancienne, et le 
Gouvernement put ciioisir les évêques parmi ceux qui avaient ou 

20. 



Digitized by 



Google 



350 LIVRE VllI. — RÉVOLUTION FRANÇAISE, IV* PÉRIODE, 
supporté les douleurs de Feiil Ott partagé les maux de la patrie. 

La loi nouvelle distingua, avec une lumineuse précision, les 
puissances temporelle et spirituelle, dont la vie historique s'esl 
manifestée par les monvements contraires qui tendaient à les 
confondre ou à les séparer. 

Deux pouvoir sont reconnus au Gouvernement en matière 
religieuse : « Celui qui compète essentiellement au magistrat po- 
a lilique en tout ce qui intéresse la société, et celui de protecteur 
a de la religion elle-même ^ » Le premier a pour objet d'empê- 
cher toute entreprise de TEglise sur la puissance temporelle; le 
second, de faire jouir les citoyens des biens spirituels, sans accep- 
tion des cultes recomms par TËtat : indépendance etprotection, 
voilà qui résume les caractèies que revêt l'autorité politique en 
matière de religion. A ces deux points fondamentaux se rapporte 
toute l'organisation de la société religieuse dans la société civile. 
L'ancienne règle de rÉglise gallicane, i Église est dans VÉtat 
et non VÈtat dans l'Église^ maxime sur laquelle reposait Tin- 
dépendance civile, faisait encore le fond de la nouvelle coustitu- 
tion ecclésiastique de la France. Mais, de plus, la liberté des 
cidtes y avait pris une large place et réclamait aussi une grande 
part de la protection sociale. Ce principe de liberté était une 
conquête de la conscience et de la raison de Thomme, qui com- 
pensait les derniers maux essuyés par la société chrétienne. Mais, 
de ce principe le Consulat ne tirait pas la conséquence, admise 
par la constitution des États-Unis, qu'il devait laisser tous les 
cultes vivre les uns à côté des autres, sans se préoccuper du soin 
de les protéger ou de les diriger. Dans cette tolérance absolue, 
dans cette inertie de Tindifférence politique en matière de reli- 
gion, que demandaient alors les hommes peu sympathiques aux 
cultes religieux, le nouveau Gouvernement voyait une sorte d'a- 
narchie morale dont l'État lui-même pouvait être ébranlé. 11 ac- 
cordait au catholicisme la force de l'organisation en échaage de 

* Rapport de Poplalis au conseil d'État. 
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ses bienfaits envers la société générale ; mais il voulait Torganisa- 
tion avec le principe de liberté et d'égalité. C'est ce qu'exprimait 
très-bien Lucien Bonaparte dans son rapport au Corps législatif : 
« Le Gouvernement rétablit l'Église catholique ; mais en déda- 
a rant cette religion publique, il organise cdle des autres sectes 
« d'une manière parallèle, parce qu'en fait de conscience la ma- 
a jorité même n'impose pas la loi. » 

Pour justifier d'ailleurs l'importance du Concordat, la néces- 
sité du rétablissement de l'Église catholique, les garanties respec- 
tives données à l'Église et à l'État, la loi du 18 germinal au X 
déclarait que la religion catholique était celle de la grande majo- 
rité des Français et celle des membres du Gouvernement. « On 
« s'est réduit à énoncer deux faits qui sont incontestables, dit 
« Portalis, sans entendre par cette énonciation attribuer au ca- 
(( tholicisme aucun des caractères politiques qui seraient inconci- 
« liableâ avec notre nouveau système de législation. Le catholi- 
(( cisme est en France, dans le moment actuel, la religion des 
« membres du Gouvernement, et non celle du Gouvernement ; il 
({ est la religion de la majorité du peuple français, et non celle 
(( de Y État; ce sont des choses qu'il n'est pas permis de confon- 
« dre et qui n'ont jamais été confondues ^ » 

L'çrganisation et la protection marchaient toujours ensemble : 
a Protéger un cuite, ce n'est pas le rendre dominant ou exclusif, 
« c'est seulement veiller sur sa doctrine et sa police, pour que 
a l'État puisse diriger des institutions si importantes vers la plus 
« grande utilité publique, et pour que les ministres ne puissent 
« en corrompre la doctrine confiée à leur enseignement, ou secouer 
a arbitrairement le joug de la discipline, au grand préjudice des 
« particuliers et de l'État '... » 

Du double droit d'indépendance et de protection était née 
pour le pouvoir royal l'ancienne prérogative de vérification et 
d* enregistrement Ae tontes les bulles, de toutes les expéditions de 

* Portalis, Disc, au Corps législatif. (Choix de Rapp., t. XVIII, p. 72.) 
^ Disc, au Corps législatif^ p. 56. 
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• 

la eour de Rome : cette prérogative fut transformée par la loi or- 
ganiqoe en nécessité d'autorisation de la part du Gouvernement 
« pour la publication, impression ou mise à exécution des actes 
« émanés du Pape ; pour l'exercice des fonctions de ses délégués 
u en France, à qudque titre que ce soit ; pour la publication des 
« décr^ de synodes étrangers, même des conciles généraux ; 
(( pour la tenue des conciles nationaux ou métropolitains, des 
a synodes diocésains ou toute autre assemblée délibérante *. » 

De là encore était née Tatitique institution des appels comme 
d'abus. Confiée autrefois au parlement, remise par TÂssemblée 
constituante aux sinaples tribunaux de district, elle fut placée |»r 
la loi o»rgani(}«e dans les attributions du Conseil d'État : «r I^es cas 
« d'afbus sont l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention 
« auxiois et règlements de 4a République, Tinfrâction des r^lés 
« consacrées par les canons reçus en France,* l'attentat aux' li- ' 
a bertés, f franchises et coutumes de FÉglise gaHîeane ; et tonfe eii- 
« trcprise-ou tout procédé qui,' dans rexercice du culte, peut 
« compromettre rhonneurJês citoyens, troubler arbitrairement 
« les consciences, dégénérer contre enr'ën oppre^ionf, ou en in- 
« jure, ou en»itoatidale pubKc: 1) — L'ap^peleomtnë d'àbbs avilît; 
sans doute, plus de garantie que sous ia Constitution 'civite dn 
clergé, qui- le déférait à lin simple tribunal dedistrbt;n}ais c'est 
ime institution tellemëitt liée à l'hii^oore parienieritaire et If ^He 
des Gens du Roi, qn'il est diibcile que hors de là elle ne paraisse 
jias faible et destituée de son ancien prestige. Au surplus le re^ 
nouvellement des luttes d'autrefois ne pouvait guère entrer dans 
les prévisions du pouvoir : la Révolution avait arraché TÉglise a 
sa base territoriale, à sa puissance politique; eUe lui aVait h 
peine laissé la sphère religieuse; et Ronaparte, qui cherchait 
dans le catholicisme un fondement à la société, par la morale et 
la religion, et non une institution politique, n'avait pas besoin 
de redresser sur la base antique du quatorzième siècle l'appel 

* Wi orç. du 18 fj^enn. an X, lit. i'% art. 4-2-3-4. 
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comme d'abus : le Saiat-Siége et le clergé au dix-neuvième 
siècle ne pouvaient plus rappeler la théocratie du moyen âge. 

Le Premier Consul, en héritant de la Révolution, choisissait 
dans le legs qu'elle avait fait à l'avenir cequi convenait à son au- 
torité nouvelle. Il laissait dans toute sa force d'anéantissement la 
suppression des Ordres monastiques ; il ne voulait qu'un clergé 
séculier, des prêtres ^yant des fonctions dans un diocèse : il im- 
posa même aujç.év^es.la ooridition de ne conférer l'ordmation 
qu à ceux qui justifieraient d'un revenu annuel de trois cents francs, 
condition qui tendait à empêcher, le. sacerdoce de trop descendre 
dans les rangs du» peuple, mais qui fut bientôt retirée devant l'im- 
possibilité morale de fournir aux autels le^.mim'stres nécessaires. 
— D'un autre côté, ,il défendit au Clei^éxle posséder, à ce titre, 
des propriél^ immobilières!; il ne permit des fondations, dans 
un but limité, qu'autant, qu'elles seraient en rentes sur TÉtat ^ — 
Lespicin<''ipe^ded'Âgues$eau et son édit de 1749, sur les acqui- 
sitions des gens de mainmorte, furent l'une des bases du nouveau 
droit sur la propriété ecclésiastique, comme la déclaration de 
Bossuet et]«s quatre articles de 1683 servirent de fondement à 
l«i nouvelle Eglise gallicane et à l'enseignement catholique. Por- 
talis, qui avait pris la plus grande part au rétablissement du 
christianisme, s'était associé, par sa belle et pure doctrine, aux 
deux plus grandes illustrations de l'Église et de la magistrature : 
le monument nouveau était donc éminemment national. 

Mais si la propriété ecclésiastique n'était pas rétablie, il fallait 
cependant, comme une suite nécessaire du rétablissement de la 
religion catholique, assurer au culte des édifices propres à lem* 
ilestination, et mie habitation aux arclievêques, aux évoques, ainsi 
qu'aux curés et desservants des succursales. 

Les édifices anciennement destinés au culte catholique, et qui 

* fioi orç. du 18 prerm., art. 75. 
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se trwvaieot dans les mains de la nation, durent être mis à la 
dispoâitioo des évéqoes par ks préfets, à raison d'un édifice par 
cure ou succursale ^ Dans les paroisses où il n*y avait pas d'édi- 
fice disponible pour le coite, Févèque devait se concerter avec le 
préfet pour la désignation d'un édifice. Ces édiGces sont restés 
dans le domaine de l'État. 

Les Fabriques étaient rétablies pour veiller à l'entretien, à la 
conservation des églises et à l'administration des aumônes ; plus 
tard les biens non aliénés furent restitués aux Fabriques comme 
aux Hospices K 

Quant à l'babitation, les conseils généraux des départements 
étaient autorisés à procurer aux archevêques et évéques un loge- 
ment convenable '. 

Les presbytères et les jardins y attenants, non aliénés, devaient 
être rendus aux curés et aux desservants des succursales : à défaut 
de ces presbytères, les omimunes étaient autorisées à leur pro- 
curer un logement et un jardin. 

11 ne peut exister d'incertitude sur le caractère de la propriété 
des édifices consacrés au culte ou destinés à l'habitation de ses 
ministres. Les églises appartiennent à l'État, aux départements 
ou aux communes, selon leur fondation et destination : les ar- 
chevêchés et évêchés appartiennent à l'État ; les presbytères aux 
(communes. Les archevêques, les évêques, les curés ne sont pas 
plus propriétaires des lieux destinés à leur habitation qu'ils ne le 
sont des édifices consacrés au service rehgieux : seulement la 
jouissance des biens affectés à leur usage est individuelle; la 
jouissance des églises, au contraire, n'est attachée qu'à l'exercice 
du culte divin, et avec le fait de l'exercice cesse le fait de la jouis- 
sance à laquelle sont associés tous les citoyens. En un mot, le 
Clergé n'est point propriétaire ; il n'a qu'un usufruit imparfait, 

^ Loi org. da 18 germinal an H, art. 75. 

* Voir, sur les Fabriques, le décret du 50 déc. 1809, 

'' Loi org. de Tau X, art 71. 
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car les obligations ordinaires de Tusufruit resicut à la charge de 
rÉtat, des départements, des communes. Les propriétés que pos- 
sède le Clergé, pour le service divin ou poiir rhabitatton des évé- 
queset des curés, ne sont, en définitive, qu'une propriété publique, 
départementale ou conununale ^ . 

En proclamant son double caractère de pouvoir politique indé- 
pendant et de pouvoir organisateur et protecteur en matière reli- 
gieuse, le Consulat se trouvait en face d'une question toute 
révolutionnaire, celle du maringe des prêtres. 

«r L'autorisation d'un culte, disait Portalis, suppose nécessaire- 
a ment l'examen des conditions suivant lesquelles ceux qui le 
« professent se lient à la société, et suivant lesquelles la société 
(( promet de l'autoriser. La tranquillité publique n'est point as- 
« surée si l'on néglige de savoir ce que sont les ministres de ce 
« culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des simples 
« dtoyen^ et des ministres des autres cultes '. . . Mais quand on 
« admet ou que l'on conserve une religion, il faut la régir d'après 
« ses principes. La prohibition du mariage faite aux prêtres ca- 
9 tholiquesest ancienne; elle se lie à des considérations impor- 
a tantes. Des hommes consacrés à la Divinité doivent être bo- 
te norés; et dans une religion qui exige d'eux une certaine 
« pureté corporelle, il est bon qu'ils s'abstiennent de tout ce qui 
« pourrait les faire soupçonner d'en manquer. Le culte catholi- 
« que demande un travail soutenu et une attention continuelle. 
« On a cru devoir épargner à ses ministres les embarras d'une 
« famiUe. Enfin, le peuple aime dans les règlements qui tiennent 
a aux mœurs des ecclésiastiques, tout ce qui porte le caractère 



* Voir la discussion à la Chambre des pairs sur rarchevôehé de Paris. Il 
appartenait au fils de l'illustre Portalis de rétablir les principes obscurcis 
par un orateur politique, et M. le premier président de la cour de cassa- 
tion, le comte Portalis, s'est noblement acquitté de cette lâche. (Moniteur 
de mai 1857.) 

« Disc, de Porlalis, Rapp., t. XVIIÏ, p. 55. 
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« de la sévérité ; et on l'a bien vu, dans ces derniers temps, par 
« le peu de confiance qu il a témoigné aux prêtres mariés. On 
« eût donc choqué toutes les idées en annonçant sur ce point le 
« vœu de s'éloigner de tout ce qui se pratique chez les autres na- 
ff tiens catholiques. Le* célibat des prêtres ne pourrait être in- 
« quiétant pour la politique; il ne pourrait devenir nuisible 
« qn'autantque la elassedes ecclésiastiques«erait trop nombreuse, 
« et que celle des citoyens destinés à peupler TÉtat ne le serait 
« pas assez. C'est ce qui arrive dans les pays qui sont couverts de 
(( monastères, de chapitres, de communautés séculières et régu- 
« Hères d'hommes et de femmes, et où tout semble éloigner les 
« hommes de Tétat du mariage et de tous les travaux utiles. Ces 
« dangers sont écartés par nos lois, dont les dispositions ont mis 
(( dans les mains du gouvernement les moyens faciles de concilier 
(( l'intérêt de la religion avec celui de la société. » 

Portalis vient de présenter le côté religieux et politique de la 
question : sous le rapport civil, il n'hésite pas à reconnaître le 
droit qui dérive de la liberté individuelle, et à proclamer la vali- 
dité du mariage : « Pour les ministres que nous conservons et à 
« qui le célibat est ordonné par les règlements ecclésiastiques, la 
« défense qui leur est faite du mariage par ces règlements n'est 
« point consacrée comme empêchement dirimant dans Tordre 
« civil ; ainsi leur mariage, s'ils en contractaient un, ne serait 
« point nul aux yeux des lois politiques e4 civiles ^ et les enfanJs 
t qui en naîtraient seraient légitimes ; mais dans le for intérieur 
« et dans l'ordre reUgieux, ils s'exposeraient aux peines spiri- 
« tuelles prononcées par les lois canoniques. — Ils continueraient 
a à jouir de leurs droits de famille et de cité, mais ils seraient 
(( tenus de s'abstenir de l'exercice du sacerdoce. Conséquemment, 
ff sans affaiblir le nerf de la discipline de l'Église, on -conserve aux 
« individus toute la liberté et tous les avantages garantis par les 
« lois de l'Etat ; mais il eût été injuste d'aller plus loin et d'exiger 
« pour les ecclésiastiques en France, comme tels, une exception 
« qui les eût déconsidérés auprès de tous les peuples catholiques 
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(( et auprès des Français même auxquels ils a4mini^r4^raient le 
u secours de là religion *. » « 

En posant les principes sur le mariage des prêtnos, Portalis 
manifestait la véritable pensée du législalQùr ; et le commentâirie 
naturel de la loi est dans la parole de celui qui présida au Con- 
cordat et à la loi organique de Tan X. Comme ministre des cultes, 
Portalis resta fidèle à ses principes» lorsque, par une. circulaire, 
il défendit, en 1807, aux officiers de Tétat civil de .prêtw leur 
ministère à la célébration du maiiage des prêtre^. . , x . , , 

L'engagement dans les ordres sacrés^ était toujours considéré 
par lui, non comme un empêcjiememt dirimant, maisjçommeun 
empêchement simplement prohibitif ^ ^autorité, devait se refuser 
au mariage; mais si le mariage était coptractjê, il. prpJuisait les 
effets civils. La jurisprudence française a. cédé, depuis, au pror 
grès de la doctrine catholique et au^ respect des Qauonis de l'Eglise 
dans la société temporelle; nous en rendcoas compta eu. e^Lsuni- 
nant, à la fin de cet ouvrage, les modiiicajtions apportées ^au» 
Code civil des Français \ » : . i ,., 

Le prêtre, dans cette doctrine plus sévère, ne peut pas dé^s- 
pouiller le sacerdoce pour renti*er dans la classe ordinaire des 
citoyens, et demander lapplioation de la. loi purement civile sur 
le mariage : en s'engageant dans les ordres sacrés, il » n*est 
pas censé faire un contrat perpétuel avec FEglise seulement, mais 
avec la société civile pour l'intérêt de laquelle il se voue au mi- 
nistère des autels. S'il sort du sein de l'Église, plus tard, il ne 
peut figurer dans la société temporelle qu'avec la marque indé- 
lébile du sacrement qu'il avait demandé et reçu aux yeux de 

* Disc, sur la loi organique, Rapp., t. XYIII, p. 65-t>8. 

^ En présentant le titre sur le mariage au Corps législatif, Portalis a 
dit aussi que les anciens enipêchcmcnts avaient disparu par l'effet du 
principe de la liberté religieuse. 

' Arrêt de la cour de cassation du 21 février 1833. — Réquisitoire con- 
traire de M. Dupin, et Discours à la Chambre du 23 février. [Recueil des 
Requis, de M. Dupin, t. I, p. 477.) — Voir Infra, livre IX, Époque ac- 
tuelle. 
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la société entière. — Cette doctrine absolue, qui s'éloigne de 
celle de Portalis dans le rapport sur la loi organique du Con- 
cordat, est fondée sur un intérêt moral d'un ordre trës-élevé et 
sur la protection due à la sécurité des familles. 

Nous avons examiné les bases de la constitution religieuse don- 
née à la France par Bonaparte et Portalis. Le monument répondait 
à un besoin impérieux des esprits et des cceurs ; et pai* une belle 
communauté d'idées, par une admirable intelligence des sympa- 
thies d'une époque de régénération, quand Bonaparte relevait les 
autels catholiques, Chateaubriand publiait le Génie du Christia- 
nisme, et en faisait la dédicace au Premier Consul, à rhonome 
que la Pravidenee avait marqué de loin pour V accomplisse- 
ment de ses desseins prodigieux^. — Un célèbre publiciste, 
M. de Bonald, disait alors : a Cet ouvrage s'associe à une des 
(( plus grandes époques de l'histoire, et il ne reste pas au-des- 
ï sous. Une nouvelle carrière s'ouvre pour la Uttérature avec 
« l'ère nouvelle de la Religion et de la France *. » 

Une ère nouvdle aussi, mais plus profondément régénératrice, 
va s'ouvrir pour la Législation civile ; elle devait naître sous Tin- 
spiration du Christianisme, qui s'était placé, céleste gardien, â 
l'entrée du dix-neuvième siècle. 

* Expressions de la Dédicace de la 2* édition du GërUe du Christianisme. 

* M. de Bonald, en floréal an X. 



Digitized by 



Google 



COHSUUT, CH. m. — ORGANISATION ClVIIi;. r»59 



CHAPITRE ni. 

ORGANISATION CIVILE. 



SECTION PREMIÈRE. 

Loi transitoire. — Émigrés. — Sénatos-oonsalte du floréal an Z. 

Le premier regard que le Consulat jeta sur la société civile fut 
pour ranimer un peu Tautorité paternelle et Tesprit de famille, 
qui s*unit si étroitement à l'esprit religieux. 

La loi du 4 germinal an VIII donna an père la faculté de dispo- 
ser^ en faveui' de qui bon lui semUerait, du quart de ses biens, 
ou d une part d'enfant ^ Elle étendit encore le droit de disposition 
dans le cas où le testateur n'avait que des ascendants, des frères 
et sœurs, ou des descendants de ces derniers : la moitié des biens 
alors était disponible. Hais elle ne rendait pas au citoyen la liberté 
de disposer de la totalité de ses biens quan(j[ il n'existait que des 
parents plus éloignés. 11 y avait toujours une quotité indisponible 
affectée aux parents jusqu'au degré d'enfants issus de germains. 
Le morcellement établi par les lois de Tan II n'était donc que 
faiblement attaqué. La loi de l'an Ylil ne changeait rien, du reste, 
à la nullité des dispositions universelles : l'ordre des successions 
ab intestat, réglé par la loi du 17 nivôse an II, subsistait. Ce n'é- 

* Du quart s'il y avait moins de quatre entants, du cinquième s'il y en 
avait quatre, du sixième s'il y en avait cinq, et ainsi de suile. 
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tait là qu'une loi transitoire, un signe avant- coureur des prin- 
cipes combinés de la famille et de la liberté des testateurs ; c'était 
une transition delà loi du 1.7 nivôse au Code futur. 

Au moment où le Consulat proclamait la Révolution finie, il 
y avait sans doute une grande mesure à prendre : c'était la clô- 
ture d'abord, et puis la radiation de la liste des émigrés. Mais In 
Conslitution de Tan Vlll contenait une stipulation toute révolu- 
tionnaire contre le retour des émigrés : « La Nation française dé- 
(( clare qu'en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français 
(( qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne 
« sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues 
(( contre les émigrés ; elle interdit toute exception nouvelle sur ce 
a point. Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au 
H profit fie la République. » 

La Constitution avait voulu, par cette disposition exclusive, 
ratlacber au gouvernement des Consuls tout le parti des républi- 
cains les plus prononcés. Mais \e jamais en politique est un mot 
sans vaîleur, et surtout quand il s'agit d'une mesure de rigueur 
contre les personnes. — La loi du 12 ventôse anVIlI, qui suivit 
de si près la Conslitution, fut empreinte de cet esprit de rigueur* : 
on ne connut plus, à la vérité, d'émigration que pour cause an- 
térieure à la Constitution nouvelle ; mais la guerre européenne 
menaçant encore la France, la Révolution voulut en finir avec les 
incertitudes de la liste des émigrés : la distinction entre les émi- 
grés et les prévenus d'émigralion fut effacée* On considéra comme 
émigrés : l**lous ceux qui, inscrits avant la mise en activité do 
la Constitution, c'est-à-dire avant le 1*^' janvier 1800, n'avaient 
pas été rayés définitivement * ; 2** tous ceux dont Tinscription sur 
la liste avait été ordonnée, avant Ja même épocpie, par des arrêtés 
du Directoire exécutif ou des administrations centrales *. 

* Voir aussi l'arrêté du 29 messidor an YHI. 

' Pourvu que ces arrêtés eussent été publiés ou suivis, soît du séquestre, 
soit de la vente des biens. 
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Ces ligueurs, imposées par les exigences des parfis el l'apiiroclic 
(le la guen*e, tombèrent devant la victoire. Après la bataille de 
Marengo, de vastes éliminations de la liste des émigrés furent 
arrêtées par le Premier Consul ^ ; et un mois après le traité d'A- 
miens du 4 germinal an X (27 mars 1802) sur la paix générale 
lut promulgué le S, N. C. du 6 floréal (26 avril) par lequel a am- 
« nistie était accordée, pour fait d'émigration, à tout individu 
« qui e» était prévenu et qui n'avait pas été rayé définitivement. » 
Le projet d'amnistie, ouvrage des Consuls, approuvé par la déli- 
})ération du Conseil d*État, fut transformé en sénatus-consulte, à 
cause de la prohibition portée par la Constitution contre la réin- 
tégration des émigrés, et en vertu du pouvoir poïitifine conféré 
aux sénateurs : le Sénat s'associa dignèlnônt à l'œuvre de la ré- 
(^onciliation sociale ; voici les motife du sénatus-consulte : 

« Considérant que la mesure proposée est commandée par 
« l'état actuel des choses, par la justice, par l'intérêt national 
«( en ce qu'elle est confirme âTésprit de là Constitution ; 

a Considérant qu'aux diverses époques où lès lois sûr 1 éniigra- 
•' lion ont é!é portées, la France, déchirée par dés divisions in- 
« testines, soutenait, contre preî^qué toiAe l'Europe, une guerre 
<. dont l'histoire nWm pas d'etémple, et qui nécessitait des dis- 
m' positions rigoureuses et extraordinaires ; 

« Qu'aujourd'hui la paix étant faite au dehôi's, îï importe de la 
« cimenter dans l'intérieur par tout ce qui peut rallier les Fran- 
tf çais, tranquilliser les familles et faire oublier les maux insépa- 
« rablesd'une longue révolution... )r 

Mais en amnistiant les personnes, 1c sénatus-consulte marqua 
les droits acquis du sceau de l'inviolabilité : « Les individus am- 
ii nistiés ne pourront, en aucun cas et sotis aucun prétexte, àttar 
« quer les partages de présuccessiort, succession ou autres arran- 
<( gements faits entre la RépubKque et les particuliers avant la 
«i présente amnistie. » — Les biens qui étaient encore dans les 

« Arrêté do 28 vendém. an H. 
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mains de la nation étaient rendus, sans restitution de fruits ; mais 
dans les biens restiluahles n étaient pas compris les bois et forêts 
déclarés inaliénables, les immeubles affectés à un service public, et 
spécialement les biens d émigrés attribués aux hospices, en rem- 
placement de leurs immeubles vendus. — Les droits de propriélé 
sur les grands canaux de navigation, les créances qui ponvMent 
appartenir aux émigrés sur le Trédor public, et dont lextinctioii 
s'était opérée par confusion au moment où la Républicpie avait été 
saisie de leurs biens, droits et dettes actives, furent égalemaat 
écartés de la restitution. 

Ainsi donc, la |)atrie et la vie civile, sauf les droits acquis dé6- 
uitivement à TËtat et aux tiers, étaient rendus par Bonaparte 
vainqueur aux Françîûs expatriés ; la victoire avait été généreuse ; 
et le Corps législatif pouvait, loin des passions politiques et dans 
le calme de la méditatiou, pi^pàrer ces lois sociales que, dès le 
18 brumaire, le nouveau pouvoir avait promis d'établir S€r les 

DASES lUHDABLES DE LA LIBERIA, DE LÈGàUTÈ DES DROITS ET DD 
RESPECT DE LA PROPRIÉTÉ. 

SECTION DEUXIÈME. 

CODE NAPOLÉON. 

• ■ 
Coup d'ceil historique sur les progrès de la science du droit, 
et son alliance avec la phUosophie, 
Jusqu'à la codification. — Travaux préparatoires du Code civil. 

« La loi n*est pas seulement un acte de puissance. 
« mais une œuvre dé justice et de raison. » 

(PoBTALis, Discours prétimimire du Code civU.) 

Le iurisconsullc, aux diverses périodes de riiistoirc de France, 
a revêtu un caractère bien différent ; mais son grave sacerdoce a 
l^resque toujours été eu rapport avec l'esprit cfe Tépoque, qu'il 
s'ugissait de diriger dans les \oies du progrès : les grandes épc* 
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ques de progrès ont été signalées par l'alliance du droit avec 
l'histoire et la philosophie. 

Au douzième siècle, lorsque l'esprit humain oommeuçait à 
sortir de son assoupissement^ les légistes italiens et français ayant 
pour chefs Irnerius à Bologne et Placentiu à HoutpeUier, se sai- 
sirent du flambeau des lois romaines, longtemps oubliées au 
milieu des coutumes féodales qui étendaient leur domination sur 
l'Europe. Le jurisconsulte, de l'école des glossateurs, s'enquiert 
des textes, les retrouve, les réunit; et plein d'enthousiasme en 
présence des Pandectes, du Code, des Institutes de Justinieii, 
qu'il a conquis sur les ténèbres du moyen âge, il devient l'apôtre 
du droit romain. Il parcourt l'Europe, il va prendre sa place dans 
les jeunes universités pour lire les lois: et la science du moyen 
âge, la théologie, voit son étude et sa gloire pâlir devant la 
science nouvelle : les monastères ouvrent leurs portes pour lais- 
ser échapper les Religieux avides des lectures publiques du droit 
de Justinien. — Le légiste alors se voue à la nécessité morale de 
propager les textes et de les plier par ses interprétations et ses 
gloses à rétat présent de la société, pour faire entrer les règles 
du droit dans la vie réelle des peuples. 

Saint Louis, qu'inspire l'instinct de l'unité nationale, fait tra- 
duire en langue vulgaire les lois romaines. Il veut, à l'aide des 
principes de justice qu'elles contiennent, déraciner certains 
usages de la féodalité ; il veut que le praticien se pénètre invo- 
lontairement d'un esprit propre à modifier les traditions coutu- 
mières. Les jurisconsultes du treizième siècle, qui travaillent 
sous son inspiration, P. De Fontaines, Beaunianoir, et l'auteur 
inconnu des Établissbuents, engagent à divers degrés la grande 
iiitle du droit contre la féodalité civile et la théocratie. 

Aux quatorzième et quinzième siècles la scolastique déborde 
fies universités qui se sont établies de toutes parts. Les disputes 
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de mots, les subtilités, la fureur tle largunientation péripatélî- 
cienne, euvaliisseiit le droit; les gloses se surchargent de puéri- 
lités logiques : BsHPtholc travaille jour et nuit à entasser dans ses 
inrfolioi des.Uzaireries d-imaginàtion, àétouiïer la simplicité des 
principes -^us les- lambeauxd^une érudition indigeste. Lejuris- 
eonsuhe cesse d'associa" ses i(!éej à Toeuvre sociale ; et, cepen- 
Aad^ à ameourtaicore? indirectement à son progrès par le 
l'etentisaeiQèlit qu'il donne aui reelierefaes, à l'étude, à la pas- 
sion du droit : c'est même au quinzième siècle que les institu- 
tibils judidaires se régularisent et se rattachent à là grande 
création iék parlements de provinces. 

te seizîènie siècle apparaît : il porte en lui d'orageuses desti- 
nées'; il est pleiii dèlesprït révolutionnaire. Cette réforme dont 
il ébranle la câlholicitè.ili'uitrôduit plus décidée et plus féconde 
ans la science du droit. Le protestaptisme se pose en adversaire, 
ail nom de la raison humaine et de la liberté d'examen, contre 
râutorîté de Rome catholique ; et presque tous les grands juris- 
consultes dé tépoque, dont la science invoque aussi l'examen 
comme méthode et la raison. comn^e principe, deviennent protes- 
tants. Dumoulin iait aiix prétentions du Vatican et aux usages 
ultramontaîns une guerre éclatante, opiniâtre. Dans son com- 
mentaire sur rÉdit des petites dates^ dans son conseil sur le fait 
du concile de trente^ iï est le Lutbei' du droi( civil. 

C'est dans l'école romaine et dans l'école française du seizième 
siècle que la philosophie et l'histoire, pour la première ifois en 
France, s'allient ati droit. Dahs l'école romàiiïe, la pliilosophie 
des anciens jurisconsultes est incorporée au droit lui-même; dans 
l'école française, elle n'a pas la conscience de sa future des- 
tinée. Et 1 histoire d'alors, combien elle est incertaine, obscure 
et dépourvue de méthode! Elle vit seulement de l'esprit des 
chroniques et des annales. Appliquée au Droit tomain par Cujas, 
elle éclaire admirablement le Code et les Pandectes, parce que les 
historiens latins prêtent là leur flambeau ; mais appliquée au 
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Droit français, elle n'a pas une pensée ferme sur le point de dé- 
part, les combats intérieurs, les développements de la nationalité 
française. Aussi le génie de Dumoulin, qui féconde et agrandit 
l'école du droit coutumier des Beaumanoir et des Boutillier, perd 
toute sa vigueur dans les investigations historiques. Voulant re- 
chercher Fort jfiw« et les progrès de la monarehie des Français, 
il est frappé de l'idée de mettre en parallèle le règne de Judée 
sotis le roi David et ses successeurs avec celui de France * . 

Le dis-septième siècle continue le mowt^ement du seizième 
dans la science; mais les travaux historiques ont une autre; portée. 
La patiente érudition de Duchesne commence le recueil des histo- 
riens de France ; et d'un autre côté, Baluze, Ducange, Lathau- 
massière et de Laurière réunissent dans de.grandsraonun[ientsles 
capitulaires, les anciens coutumiers, les ordonnances desrois^; ils 
les enrichissent de dissertations lurainçuses qui éclairent les ori- 
gines et les révolutions du droit en France. Le jurisconsulte unit 
donc alors sa science à l'histoire : « L'étude particulière (Je notre 
f Jurisprudence française, dit de Laurière, lui ayant fait voir qu'il 
« était difficile d'^y faire de grands progrès sans remonter jusqu'à 
« la source, il a toujours tâchîé de l'étudier historiqueuent^. » 

Quant à la philosophie des jurisconsultes français, elle sera 
désormais celle de Port-Royal, qui a pris pour hase la méthode 
de Descartes, et qui a trempé sa logique dans le génie des Ar- 
naud et des Pascal. L'école de Port-Royal fonde sa science sur le 
principe rationnel, commun à Descartes et aux protestants; elle 

^ Dumoulin, t. II dq ses q^uvrcs, édit. de 1081, in fine, 
* Privilège en tête de la Dissertation sur l'origine du droit d'amorUssc- 
inent, 4692. 

Voici la fin de ce document : « Et, comme cette méthode Ta convaincu 
a non-seulement qu'il y avait plus de découvertes à faire dans notre droit 
« français et pour le moins d'aussi belles que dans le droit romain, dont 
tx pourtant tout le monde est si fort prévenu^ mais aussi que la plupart des 
a fautes qu'ont faites ceux qui l'ont manié jusqu'ici viennent de ce qu'ils 
« n'en ont pas assez connu l'orJgine,'il a cru qu'il fallait prendre de cette 
« manière chaque matière en particulier, et faire des dissertations de cha- 
« cune. > 

II. ai 
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fonde sa foi catholique et son caractère d'indépendance sur la tra- 
dition del'Église universelle et derËglise gallicane : sa philosophie 
est donc tout à la fois rationnelle et catholique. Le jurisconsulte 
du siècle de Louis XIV se pénètre du même esprit, il n'est plus 
protestant, il est philosophe cartésien et janséniste : ainsi Domat, 
Lemaistre, Duplessis, d'Aguesseau allient à la science du droit 
romain la méthode de Port-Royal et le point de vue religieux. — 
Le traité des lois de Domat, le collaborateur et l'ami de Pascal, est 
la théorie de la société par la volonté providentielle, et sa classiû- 
cation des lois civiles en lois immuables et lois arbitraires est 
toute chrétienne. L'éloquent avocat Lemaistre voit dans les prin- 
cipes généraux du droit romain la raison civile des sociétés j et 
fatigué des luttes judiciaires, il se relire à Port-Royal-des-Champs 
pour méditer l'alliance de la foi et de la raison, et mettre la main 
à la démonsti'ation rationnelle du catholicisme que Pascal pour- 
suivait de sa pensée. D'Aguesseau, si profond dans l'étude du 
droit romain, a laissé des méditations métaphysiques inspirées 
par la méthode de Descartes et la sévérité stoïque de la morale 
du jansénisme. La philosophie, chez lui, a été plus puissante que 
l'histoire, et, vers la fin de sa carrière, il se reprochait de n'a- 
voir pas assez abondamment puisé dans les sources et les études 
historiques. 

Le dix-huitième siècle s'annonce avec une philosophie nouvelle 
qui s'appuie sur la méthode expérimentale et déclare la guerre 
au passé. Cette philosophie proclame une méthode nécessaire, 
sans doute, à la liiauifestation de la vérité, mais elle eu fait des 
applications incomplètes, qu'elle prend pour la vérité même. Les 
deux grands systèmes qui se partagent l'histoire de l'humanité 
sont bien lot en présence : le matérialisme et le spiritualisme. Le 
jiirisconsulle, qui depuis l'antique école du stoïcien Labéon, sous 
Auguste, avait été toujours nourri du principe spiritualiste et 
moral, ne pouvait se séparer de la doctrine qui est pour la science 
di\ droit le principe de vie. 
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Le jurisconsulte du dix-huitième siècle, c*est Pothier, qui, par 
ses nombreux écrits, a fait pénétrer au fond du droit coutumier 
l'esprit du droit romain, du christianisme et de l'équité natu- 
relle. Dumoulin avait créé Técole du Droit français; de Laurière 
avait jeté les bases de son histoire progressive; Henri Cochin 
avait appliqué à l'éloquence du barreau la logique sévère et le 
style naturel des jurisconsultes : Pothier rapproche et combine 
les divers éléments du droit; il les transforme en corps de 
doctrine rationnelle et chrétienne; il élargit et aplanit les 
bases de l'école française; et, de plus, il popularise la science. 
— Montesquieu l'avait élevée à toute sa hauteur : placé dans une 
sphère bien supérieure à celle du jurisconsulte, il avait fait com- 
paraître les lois humaines, proprement dites, au tribunal de 
l'histoire et de la philosophie ; il les avait interrogées dans la 
profondeur de leurs secrets, il avait classé et jugé les institutions 
politiques et civiles par leur nature, par leurs principes d'action, 
par leur influence sur les destinées de l'homme et de la société, 
et, planant par la philosophie du droit sur toutes les époques du 
monde, il avait marqué avec une religieuse reconnaissance l'in- 
fluence du christianisme sur les lois et la civilisation moderne. — 
Étranger à la science du droit, mais ennemi comme Montesquieu 
du matérialisme, que le droit repousse, J. J. Rousseau vint après 
lui sonder avec une hardiesse, souvent téméraire, l'origine et les 
bases des sociétés humaines ; et telle est l'influence de ses écrits, 
que lorsque les jurisconsultes pratiques de la fin du dix-huitième 
siècle veulent s'élever à la théorie générale du droit, ils subis- 
sent ses idées et même, les inconséquences de sa doctrine philo- 
sophique. Le dogmatisme du Contrat social les domine alors bien 
plus que la philosophie chrétienne de Domat ou de Pothier et les 
vues historiques de Y Esprit des lois. 

Quand la Révolution de 89, impatiente du passé, éclate de toute 
sa puissance d'avenir; quand elle recherche théoriquement quels 
sont les principes constitutifs de la propriété, des successions, du 
droit de tester, pour les sanctionner ou les réorganiser par les lois, 
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le plus grave des juriscousultes de TÀsseinblée constituante, Tron- 
chet, reproduit la distinction de Rousseau sur Vétat de nature et 
Vétat de société : égaré par les lueurs de cette fausse distinc- 
tion, Tronchet, au nom du droit naturel, refuse à Fhonune le 
droit de propriété, le droit de succession, le droit de testanient; 
il les fait dériver de lais purement conventionneUesl II fait en- 
fin de rhomme selon le droit naturel et selon le droit sodal deux 
êtres tout à fait distincts, comme si l'état de société n était pas l'é- 
tat naturel de Thomme! 

lies jurisconsultes de la Révolution, dans la première période, 
ont donc été égarés en théorie par la doctripe étroite et fai^se du 
Contrat social; mais heureusement, en réalité, leur participa- 
tion aux lois de la Constituante a été l'application constante du 
droit rationnel de Domat, de d*Aguesseau et de Pothier contre 
le droit féodal, contre le principe matériel de la force. Troneket, 
Merlin, Thouret sont les législateurs civils et judiciait«s de cette 
première époque, qui a posé tous les grimds. principes. On doit 
s étonner de chercher en vain, dans les différentes histoires de la 
Révolution française, la traee de leurs travaux. Les savants rap- 
ports dans lesquels le Comité féodal passait en revue toutes les 
anciennes institutions et développait leur raison d'existence pour 
les juger et les renouveler, ces travaux, si précieux pour l'his- 
toire et pour le droit, ont été recueillis par nous et patianment 
étudiés. Ce sont eux qui nous révèlent dans toute leur vérité les 
principes qui présidaient aux conceptions de ces grands rénova- 
teurs : on y voit briller l'idée mère à laquelle se rapportent toutes 
les autres ; et c'est une idée spiritualiste^ chrétienne, admirable- 
ment féconde, I'égalité civile. 

Dans la deuiième période de la Révolution, sous^le règne de la 
Législative et de la Convention, l'égalité est proclamée encore : 
mais ce n'est plus la même. Ce n'est pas celle du droit : c*est 
l'égalité matérielle, impitoyable, qui veut tout accaUer sous son 
niveau, famille, personnes^ propriété, passé, présent et avilir. 
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C'est celle que Vergniaud comparait à régalilé du lit de Prôcuste. 
Les jurisconsultes de ce temps, qui font lés lois rétroactives dé 
93 et de Tan II, sous la présidence de Cambacéres, et qui discu- 
tent ses projets de Gode civil, sont pour la plupart lés plus ardents 
prosélytes de Técoie matérialiste dés d'Holbach et des Diderot! Le 
matérialisme, qui dominait les législateurs de ces temps orageux, 
a passé dans leurs lois, parce que ridée dominante finit toujours 
par se réaliser dans les faits. Mais quand" l'idée dominante est 
fausse, elle violente la société, et sa tyrannie ne dure pas ; quand 
elle est vraie, elle subsiste malgré lès efforts conjurés pour F arra- 
cher : le principe de 89, l'égalité civile, est' resté dans nos'Iois ; 
\c principe de 95 a passé comme une trombe. 

Dans les dernières périodes de la Révdiition, et sui^tout 1» cpt^*- 
trième à laquelle nous sommes arrivé, la période de réorgatiiisation 
par le Consulat, lejurisconsuUeavaitdevant lui la plus belle «ïi»i< 
sioi). L'esprit révolutionnaire, dans le sens que lui donnait Portitlés,- 
<( ce désir exalté de sacriûer violemment tous les droits à uni but 
.<( politique et de ne plus admettre d'ai»tre considération que Gelfo^ 
<( d'un mystérieux et variable intérêt d'État *,.))-eet' esprit «testrue-^ 
lourde tout grand monument de législation était vaincu. Le juffis^« 
consulte, devenu législateur, avait à créer un Code civil tout entier; 
il avait à &ire la plus large application de sa philosophie sociale;- 
l 'alliance ancienne et nouvelle de l'histoire et de larphilosopbie^vee 
Je droit devait enfin donner au nK)nde civilisé son œuvre législative. 

Les jurisconsultes du Code civil étaient encore les honomes de 
89 ; ils avai^t Trouchet à leur tête *. • 

Des hommes nouveaux s'associaient à leurs travaux, à leurs 
profondes méditations; deux surtout exercèrent une haute iu- 
iluence, Bonaparte et Portalis. 

Bonaparte, qui avait vaincu l'Europe et la Révolulioii^ pour 

* Discours préliminaire en tête du projet du Code civil. . 

* Tronchet était président du tribunal de cassation quand il fut appch' à 
coopérer à la rédaction du projet du Code. 

21. 
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recomposer l'ordre social, s'avança dans une sphère toute nou- 
velle pour lui, avec les principes donnés par Tronchet^ et la divi- 
nation du génie. Dans les discussions du Conseil d'État, quand 
les esprits, nourris des traditions diverses de la jurisprudence, 
cherchaient inutilement le principe qui devait naître de la nature 
des choses, lui, par la seule force de son intelligence, il arrivait à 
la dernière raison et conciliait les systèmes opposés en les rappe- 
lant ainsi à la source de la lumière. « Si le Code dvil a opéré la 
fusion des idées anciennes avec les idées de la Révolution, dit 
M. Troplong, s'il est empreint de cet éclectisme qui est la phâo-^ 
Sophie du dix-neuvième siècle, c'est principalement à Napoléon 
qu'il faut en attribuer l'honneur ; son esprit de conciliation pru- 
dente brille dans le Code, comme dans la réunion des partis poli- 
tiques qui déchiraient l'État'. » 

PorLalis, né sous le ciel de la Provence*, avait puisé sa science 
de jurisconsulte à l'école du droit romain, et sa philosophie à la 
source chrétienne, comme les Domat, les d'Aguesseau, les Pothier. 
Dès sa première jeunesse, il avait écrit un Essai en réponse à 
ï Emile ; il avait pris en main la défense de la religion*. Avocat, 
il avait publié en l'an i 770, sur la validité du mariage des pro- 
testants, un mémoire que Voltaire appelait un véritable traité de 
philosophie, de législation et de morale politique '. Dans l'exil 
qui lui était infligé par le 18 fructidor, il avait médité son livre 
sur njsage et Vabus de l'esprit philosophîqtie au dix-huitième 
siècle : « par ce tableau de toutes les bonnes idées, de toutes les 
« bonnes méthodes, des progrès en tout genre *, » il s'était pré- 

* C'est lui-même qui l'a dit, selon le récit du Mémorial de Sainte- 
Hélène. — Voir aussi le discours de M. le président Nicias Gailliard sur la 
part prise par le premier consul à la confection du Code âtnl (4855). 

* M. Troplong, Préface de la Vente, xxiii. 

3 Porlulis était né au Beausset, près de Toulon, le 4" avril 1746. 
^ Observations sur un ouvrage intitulé Emile ou de l'Éducation^ par 
M. Portails, 1763; il avait dix-sept ans. 

* Notice sur Porlalis, par M. le comte de Portalis, p. 6. 

« Avertissement en tête de la 3« édition; l'ouvrage a été composé en 
1798, àEmckendorff. —V. VEssaisur Portalis, par M. BouUée (1859). 
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paré, sâiis le savoir, à la grande tâche qu'allait lui imposer bieu- 
tôt le génie du Premier Consul. C'est ce livre qui fait connaître 
toute la pensée chrétienne et philosophique de Porlalis ; c'est là 
que se révèle dans toute sa simpUcité le philosophe jurisconsulte 
du Code civil : cette qualité le distingue entre tous ceux qui ont 
pris part à la confection du Code. 

Tronchet est le jurisconsulte profond de Técole coutumière ; il 
en représente les idées au sein du Conseil d'État. Treilhard et 
Berlier sont des logiciens sévères qui ont concouru avec Camba- 
cérès aux lois civiles de la Convention ; ils sont toujours disposés 
à réaliser dans les lois toutes les conséquences de la Révolution ; 
et si, par exemple, il s'agit d'exposer les motifs de la loi du ma- 
riage et ceux du divorce, le Premier Consul choisit Portalis pour 
le mariage, et Treilhard pour le divorce. Bigot de Préameneu et 
Malleville, avocats et magistrats d'une science très-étendue, sont 
hostiles aux idées nouvelles' ; ils ont l'esprit timide du juriscon- 
sulte qui révère la tradition, se délie des nouveautés, et ne peut 
s'élever qu^au niveau d'une transaction entre des principes oppo- 
sés. — Tous ont sans doute un mérite éminent, mais spécial ; 
aucun d'eux n'a la puissance de générahsation, l'esprit philoso- 
phique de Portalis. Voici comment Portalis décrit cette haute 
faculté ; lui-même va nous expliquer le caractère qui distingue son 
intelligence : « L'esprit philosophique, tel que je le conçois, est le 
coup d'œil d'une raison exercée ; il est pour l'entendement ce que 
la conscience est pour le cœur. Je le définis un esprit de liberté, 
de recherche et de lumière, qui veut tout voir et ne rien suppo- 
ser ; qui se produit avec méthode, qui opère avec discernement, 
qui apprécie chaque chose par les principes propres à chaque 
chose, indépendamment de l'opinion et de la coutume ; qui ne 
s'arrête point aux effets, qui remonte aux causes; qui, dans cha- 
que matière, approfondit tous les rapports pour découvrir les 

* Le premier, ancien avocat consultant très-distin^^ué, était commissaire 
du gouvernement; le second était membre du tribunal de cassation au mo- 
ment de la rédaction du projet de Gode civil, et secrétaire de la Commission. 
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résultats, combine et lie toutes les parties pour former un tout ; 
enfin qui marque le but, l'étendue et les limites des différentes 
connaissances humaines, et qui seul, peut les porter au plus haut 
degré d'utilité, de dignité et de perfection. — L'esprit philoso- 
phique est au-dessus de la philosophie même, comme l'esprit 
géométrique est au-dessus de la géométrie, comme la connais- 
sance de l'esprit des lois est supérieure à la connaissance des 
lois. » 

Le philosophe vient de révéler sa pensée ; et maintenant le fu- 
tur législateur va nous dire la sienne : 

« La véritable science de la législation et du gouvernement 
n'est autre chose que la connaissance des droits de Vhomme 
sagement combinée avec les besoins de la société. — Pourquoi 
ne pas distinguer parmi les lois romaines celles dans lesquelles 
les législateurs romains n'avaient été que les religieux interprèles 
du droit naturel et les ministres éclairés de la raison univer- 
sellej de celles qui ne tenaient qu'à des institutions particulières, 
étrangères à notre situation et à nos usages?... 

« Nous n'avions point de droit civil ; car pouvions-nous appeler 
de ce nom cet araas^ informe de coutumes anciennes et diverses 
dont l'esprit avait disparu devant un autre esprit, dont la lettre 
était une source journalière de controverses interminables, et qui, 
dans plusieurs de leurs dispositions, répugnaient autant à la rai- 
son qu'à nos mœui-s?... Il était réservé à Montesquieu de créer 
la véritable science des lois : l'ouvrage de Montesquieu était en- 
core trop fort pour le moment où il parut. — Montesquieu donne 
des raisons de toutes les lois qui existent ; il nous instruit de leur 
origine et de leurs effets. — 11 distingue les divers ordres de loi:i 
selon les divers ordres de choses sur lesquelles ces lois statuent... 
Rien n'échappe aux vues de ce grand homme ; jamais ouvrage 
plus complet que le sien ^ » 

Et si nous voulons interroger la pensée de Portalis sur les rap- 

* De Pusage et de Vahm de V Esprit phihiophi^ey etc^ t* U, ^ ^ 
p. 212 à lap 22r.. 
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ports du droit avec rhistoire et la philosophie, il répond : « La 
« science explique lés lois par l'histoire, et là philosophie travaille 
« à les épurer par la morale, source première de lois *.' » — 
On le sent, Portdlis, jurisconslile, est le disciple et radmira-' 
teur de Montesquieu ; Y Esprit des Lois dommera le futur législa-^ 

Au sortir de la Révolution, quand le Premier Consùï a voulu " 
réorganiser la société, Portàtis estrhommô quèBonaiïarte a choisi 
pour exposer la théorie de la codification nouvelle ; PortaUs â eïi ' 
ainsi la double gloire, comiiièf philosophe el législàt'éùi-; de pro- 
clamer le rétablissement du ôhHstîanism'e et'de dévelopjjer les 
principes fottdamehtaux delà légisMidtt civile. Si le Discours sur 
le GoncoVdat 'est un travail àppfôfdhdl'ôiï Wspîrè1\'illiancè de^ 
philosophie et de la rdi^on, lé Di&otirs 'prêKhiinairè siii* le pi^ôjet! 
du Code civil est tnfrhonurheht histbri(^rte ôii reàpirfe' ralliahcé'de' 
lapMtosdpWeetdu droit. ' '' ' ' ^" " " " '' "»• -' "■'■ ' ' 

Eri faisant la part dé iâ scieAce' du droit' parmi lés sommités ' 
dii Conseil d'État, et èrrléhaht' èonipte' de Ta haùfe influence 
exercée par lit râî^ôri dé Bohaparte','o'n doit le reconnaître, Tron- 
chet et Portatif, pârhiî Tes jurîscoiisulf es Vivants de l'école fran- 
çai.4e et de l'école 'romaine, sont lés principaux fondateurs dé 
notre législàtiôri'icivilë/C'ést dobc lé sjpintûalîsmé' socialde l'As- 
semblée constituante, du droit romain ou ràfionnèl, et du chris- 
tianisme, qui a constitué la philosophie dés législateurs modernes. 
Et voilà pourquoi Iib Code civil, riche des lumières combinées de 
l'école romaine et de récoVè française, est un Code essentielle- 
ment civilisateur. 11 renferme trois caractères : tradition des an- 
ciens principes ; transaction entre les coutumes et le droit ro- 
main ; ORIGINALITÉ puisécdaus les idées de la Révolution de 89. — 
Il réfléchit l'esprit du Christianisme, des Coutumes et de la Révo- 
tion dans le droit des personnes. — Il réfléchit l'esprit du chris- 

*■ Montesquieu avait dtt : « Il faut éclairer les lois par l'histoire et l'his- 
« toire parles lois. » (Liv. XXXI, ch. ii.) 
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tianisme et des lois romaines dans le droit relatif aux choses, dans 
le droit de propriété, des successions, etFégalité des partages. La 
propriété territoriale, sans entrer dans de nouvelles phases, 
comme Font supposé des doctrines contemporaines, subira, de 
notre temps, Tinfluence des progrès de Findustrie agricole et ma- 
nufacturière, et verra sans doute s'unir à son esprit d'égalité et 
de liberté un principe plus large de mobilisation ou de circulation 
des valeurs réelles ; Téconomie politique, sous ce rapport, s'asso- 
ciera efficacement à la législation civile et à la réforme hypothé- 
caire : mais ce ne sera encore qu'une nouvelle application du 
principe de 89, de la philosophie chrétienne et sociale de cette 
grande époque. 

Les travaux préparatoires du Code civil sont de diverse nature 
et d'un intérêt divers. 

Au premier rang, et comme élément antérieur à la rédaction, 
nous placerons les ouvrages produits aux dix-septième et dix- 
huitième siècles par la dernière branche de l'École du droit fran- 
çais, les ouvrages de Domat, de d'Aguesseau, de Pothier. C'est là 
principalement qu'avait été puisée la science des Jurisconsultes 
associés à Tœuvre législative de Bonaparte. L'école du seizième 
siècle, trop éloignée de la pratique des affaires, n'était alors que 
faiblement étudiée. La promptitude des travaux et les nécessités 
d'exécution demandaient beaucoup à l'expérience personnelle des 
célèbres collaborateurs. « A force de travail, dit M. Malleville, 
« nous parvînmes à faire un Code civil en quatre mois. » Us 
étaient forcés de concentrer toutes leurs recherches sur les livres 
les plus usuels et^de l'autorité la plus populaire. 11 s'agissait, à la 
vérité, de régler la société civile du dix-neuvième siècle, de créer 
une législation. Mais, au fond, c'était la société des dix-septième 
et dix-huitième siècles qui subissait une transformation. Les 
hommes ne créent rien; le génie lui-même, quand il paraît 
créateur, ne fait que dégager et combiner des rapports : le pré- 
sent est à divers degrés le descendant du passé. Pour retrouver et 
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lier dans un vasle ensemble les rapports sociaux que nous avaient 
transmis le dix-huitième siècle et la Révolution, il fallait néces- 
sairement interroger les jurisconsultes qui avaient le mieux ré- 
sumé la société civile dans ses époques les plus rapprochées de 
nous ; il fallait s*éclairer des principes reçus dans le dernier 
état de la science. Lorsque Domat, d'Aguesseau, Pothier nous 
sont présentés comme les premiers interprètes du Code, c'est donc 
avec un sentiment vrai de l'une de ses origines. Le caractère de 
tradition de nos lois civiles vient des productions de cette école 
scientifique ; leur caractère de transaction entre les éléments ro- 
main et coutumier est venu aussi de la méthode féconde par la- 
quelle Pothier avait, dans ses grands traités, associé ces deux élé- 
ments du droit pour arriver aux résultats les plus favorables à 
réf|uité naturelle. Sous ce point de vue, sans doute, on ne pour- 
rait pas dire que l'originalité est le mérite et l'un des éléments de 
la codification française. Un Code n'est pas une œuvre d'art, et 
peu importerait à sa valeur l'absence de ce mérite, si d'ailleurs il 
réfléchissait complètement Télat social pour lequel il serait fait. 
Mais notre Code, mis en regard des monuments scientifiques des 
derniers siècles, a vraiment le troisième caractère que nous avons 
signalé, celui de Yoriginalité ; il le tient de la Révolution, la- 
quelle, en extirpant tous les principes de la société féodale et du 
régime absolu, avait jeté des éléments nouveaux dans la société 
civile. Le piincipe de 89, qui devait servir de base à sa réorgani- 
sation, imposait au législateur la nécessité de faire un choix dans 
les doctrines du passé ; il rejetait les alliances étrangères et for- 
cées qu'avait nécessairement subies, eu plusieurs matières, le 
droit des Domat et des Pothier. L'égalité civile était devenue le 
dogme fondamental de la société moilerne; il y avait donc, à côté 
des trésors de la science,. un esprit d'originalité qui devait animer 
différentes parties du Code, et concourir à former I'esprit des 

LOIS NOUVELLES. 

L'importance et l'intérêt des travaux préparatoires du Cod^j 
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civil se balancent entre ces deux points de recherche et d'exa- 
men : le respect pour la science du passé, le caractère d'innovation. 

Quand les Consuls appelèrent Portalis, Tronchçt, Bigot de 
Préameneu et Malleville, le 24 thermidor an YIII (12 août 1800), 
à des conférences sur la réduction du Gode civil, ils leur firent 
remettre les deux projets du Code soumis à la Convention natio- 
nale par Cambacérès, et différents titres présentés, après le 1 8 bru- 
maire, aux Commissions législatives par lorgane de Jacqueminot. 
Dans les projets de Cambacérès, il y avait hardiesse et simplicité 
de plan, mais bouleversement des notions du droit ; c'était une 
loi civile à Fimage de la société politique de 95 et de Tan U : aussi 
les sages et savants rédacteurs du nouveau projet de Code ne pu- 
rent-ils que repousser Foeuvre de Tex-conventionnel. Le souvenir 
de l'époque suffisait : < Ce n'est pas dans un tel moment, disaient- 
K ils, que l'on peut se promettre de régler les choses et les hommes 
« avec celte sagesse qui préside aux établissements durables, et 
« d'après les principes de cette équité naturelle dont les législa- 
« teurs humains ne doivent être que les respectueux inter- 
« prêtes ^ » 

11 n'en était pas ainsi du projet Jacqueminot; si la section de la 
Commission législative, nommée le 18 brumaire, n'était pas com- 
posée d'hommes profondément versés dans les lois, elle eut la pru- 
dence d'appeler le concours de plusieurs jurisconsultes, Tronchet, 
Favard et Grenier, qui depuis ont pris une part plus ou moins 
grande à la rédaction définitive. La Commission avait envisagé la 
réforme de la législation civile sous un beau point de vue : « elle 
« attendait de son influence l'épuration des mœurs, l'introduc- 
« ûou des vertueuses habitudes, le respect du mariage, le Icgi- 
« time empire de l'autorité paternelle'. » Mais elle savait qu'elle 
ne pouvait tracer qu'une esquisse, comme pour annoncer le re- 
tour des idées sociales et conservai rices. 

* Disc. prél. du projet du Code. 

* Idées préliminaires sur le projet de Jacqbeminoi. (Feoct, îieeueU des 
Trav.prép., t. T, p. 331.) 

Digitized by LjOOQIC 



CONSULAT, Ql. lU. — E8PH1T J)ll CODE ClVll. 577 

Le projet du Code, enfanté par le noble triumvirat Tit)uchet, 
Bigot de Préameueu et Portalis ^, fut digne de ce concours de 
grands talento, et mérita d'être offert à la méditation du Tri- 
bunal de cassatiou et de tous le^ tribunaux, d'appel de là 
France. C'est la pensée du Code civil dans la beauté primitive 
de sa conception, avec son respect édairé pour la science de lan- 
cien droit et pour les principes nouveaux, de la Révolution 
française. 11 y avait, dans cette œuvre conunencée et achevée on 
quatre mois, unité de conception: elle gagnait en harmonie et pré- 
cision ce qu'elle peidait en déductions et développements. La 
science la plus élevée et la plus exacte avait dicté le Livre pre- 
mier sur les notions générales du droit, qu'on a laissées depuis, 
avec raison^ daus le domaine purement scientifique. L'Exposé des 
motifç^ qui . précède et explique l'ouvrage, décèle le disciple de 
Montesqi^ieu ;. c'est un bel appendice.de V Esprit des Lois. De 
tous le» travaux pi;épar<^tpires émanés de l'époque consulaire, ce 
Discours préUiAÎnaire de Portalis est le plus important pour l'his- 
toire philosophique du Code : là est tout entière la pensée d'his- 
toii*e,etide philpsopliie qui a dominé ses fondateurs; nous devons 
eu reproduire le point de vue général : 

« De bonnes lois civiles sont le plus grand bien que les hommes 
puissent donner et recevoir ; elles sont la source des mœurs, le 
palladium de la propriété et la garantie de toute paix publique 
et particulière ; si elles ne fondent pas le gouvernement, elles le 
maintiennent; elles modèrent la puissance et contribuent à la 
faire respectçr comme si elle était la justice même. Elles atteignent 
chaque individu, elles se mêlent aux principales actions de sa vie, 
elles le suivent partout ; elles sont souvent Tunique morale du 
peuple, et toujours elles font partie de sa liberté ; enfin elles con- 
solent chaque citoyen des sacrifices que la politique lui ccmims^de 

* M. Haleville, membre du tribunal de cassalion, était nommé par Tar- 
i*été des consuls pour remplir les fonctions de secrétairc-rédactenr; mais il 
prit aussi une part active à lu collaboration. 

H. t>i4 
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|K)ur la cité, en le protégeant, cpiand il le faut, dans sa personne 
et dans ses biens, comme s'il était lui seul la cité tout entière... 

(( Hais quelle tâche que la rédaction d'une législation civile 
pour un grand peuple! L^ouvrage serait au-dessns des forces 
humaines s*il s'agissait de donner à ce peuple une institatioii 
absolument nouvelle, et si, oubliant qu'il occupe le premier rang 
parmi les nations policées, on dédaignait de profiter de Texpé- 
rience du passé et de cette tradition de bon sens, de r^les et de 
maximes qui est parvenue jusqu'à nous et qui forme l'esprit des 
siècles. 

(( Les lois ne sont pas de purs actes de puissance, ce sont des 
actes de sagesse, de justice et de raison. Le législateur exerce 
moins une autorité qu'un sacerdoce : il ne doit point perdre de 
vue que les lois sont faites pour les hommes, et non les hommes 
pour les lois ; qu'elles doivent être adaptées au caractère, aui 
habitudes, à la situation du peuple pour lequel elles sont faites ; 
qu'il faut être sobre de nouveautés en matière de légblation, 
parce que s'il est possible, dans Tine institution nouvelle, de cal- 
culer les avantages que la théorie nous offre, il ne l'est pas de con- 
naître tous les inconvénients que la pratique seule peut découvrir. . . 

« L'office de la loi est de fixer, par de grandes vues, les maximes 
générales du droit, d'établir des principes féconds en conséquen- 
ces, et non de descendre dans le détail des questions qui peuvent 
naître sur chaque matière. — C'est au magistrat et au juriscon- 
sulte, pénétrés de l'esprit général des lois^ à en diriger l'applica- 
tion... 

« La France, autrefois divisée en pays coutumier et en pays de 
droit écrit, était régie en partie par des coutumes et en partie par 
le droit écrit. 11 y avait quelques Ordonnances royales com- 
munes à tout l'empiréi 

« Depuis la Révolution, la léjgislation française a subi sur des 
points importants des changements considérables. Faut-il écarter 
tout ce qui est nouveau ? faut-il dédaigner tout ce qui est ancieii ? 

(( Le Droit écrit, qui se compose des lois romaines, a civilisé 
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TEiimpe. La découverte que nos aïeux firent de là compilation de 
Justinien fot pour eux une sorte de révélation. C'est a cette 
époque que nos tribunaux prirent une forme plus régulière et que 
Je terrible gouvoir de juger fut soumis à des principes. 

« La plupart des auteurs qui censurent le droit romain avec 
àuant i*amertume que de légèreté, Uasphèment ce qu'i's igno- 
rent ^ On en sera bientôt convaincu, si on sait distinguer les lois 
qui ont mérité d'être appelées h raison écrite d'avec celles qui 
ne tenaient qu'à des institutions particulières, étrangères à notre 
situation et à nos Usages ; si l'on sait distinguer encore les séna- 
tus-Kîonsultes, les plébiscites, les édils des bons princes, d'avec 
tes rescrits des Empereurs, espèce de législation mendiée, ac- 
cordée au crédit ou à Timportunité, et fabriquée dans les cours 
de tant de monstres qui ont désolé Rome et qui vendaient pubK- 
ment les jugements et les lois. 

« Dans le nombre de "nos Coutumes, il en est sans doute qui 
portent l'empreinte de rtàîre première barbarie, mais il en est 
aussi qui font bonneur à la sagesse de nos pères, qui ont formé 
le caractère national et q[ui sont dignes des meilleurs temps. Nous 
n avons renoncé qu'à celles dont l'esprit a disparu devant un 
autre esprit, dont la lettre n'est qu'une source journalière de 
controverses interminables et qui répugnent autant à la raison 
qu'à nos mœurs. 

« En examinant les dernières ordoknancgs bovalës, nous en 
«-ivons conservé tout ce qui tient à Tordre essentiel des sociétés, 
au maintien de la décence publique, à la sûreté des patrimoines ^ 
â la prospérité générale. 

« Nous avons respecté, dans les lois publiées par nos Assem- 
blées nationales sur les matières civiles^ toutes celles qui sont 
liées aux grands changements opérés dans tordre politique, 
et qiiipai* eUes-mêmesnoiis ont parti évidemment préférables 

* Qu'on spnge que c'est tconchet, Bigot de Préameneu et Portalis qui 
donnent cet avis à leurs contemporains... et nui générations futures. 
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couri préliminaire, entre les ooutomes et le droit écrit ; critique 
étroite et fausse, qui contrastait péniblement a?ec lapprofae^i 
générale. La cour de Bourges, Tancieune patrie du droit au 
centre de la France, appelait le projet du Code un mokdmejit 

PRÉCIEUX ou GÉNIE, DE LA SAGESSE ET^ DU TRAVAIL. 

Le culte pour le passé domine les observations des tribunaux 
sur Tensemble du Projet : ou voit q\|lls louent avec prédilection 
le^n avec lequel les jurisconsultes rédacteurs ont puisé dans les 
monulMats des lois anciennes et de la jurisprudence, et en ont 
recueilli ce ffm cuvait étœ le mieux assorti aux mœurs ac^ 
tudles ^ lis louent Amis les autem*s du Projet « leur respect rdi- 
gieux pour les mœurs, sansitsquelles les meilleures lois devien- 
nent un bienfait insufiisant; leuraltifllMa scrupuleuse à mainte- 
nir les droits de la propriété, base primordidedft iWdre social^; 
à rétablir dans toute leur pureté les grands, les vrais principes si 
longtemps méconnus^; à les approprier aux mœurs et au carac- 
tère du peuple français, pour garantir ses droits de propriété, sa 
liberté civile*. » — « Pour affermir Tordre social, disait le tribunal 
d*appel de Rouen, il fallait lier les citoyens par des rapports fixes 
d'intérêts, d^habitudes et de sentiments : la stabilité des maria- 
ges, l'autorité paternelle, le droit de famille, sont leâ premiers 
anneaux de celte grande chaîne. Les i^acteors du nouveau Code 
ont monti'é sur tous ces points de vue des intentions infiniment 
louables. » — « Il était difficile, disaient les magistrats qui 
avaient succédé au parlement de Bordeaux, si rebelle au progrès, 
il était difficile de resserrer dans un cadre plus étroit les prin- 
cipes fondamentaux de la législation civile, de les présenter avec 
plus de méthode et de clarté. En respectant les usages dont une 
longue expérience a démontré la sagesse, les auteurs du Projet 
ont su les améliorer par des innovations heureuses, qui en gé- 



' Tribunal d'appel d'Amiens. 
- Tribunal d'appel de Besançon. 
^ Tribunal d'appel de Dijon. 
^ Tribunal d'appel de Grenoble. 
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néralisent Tapplication, et tarissent dans leur source un grand 
nombre de procès. L'ensemble et le plan de ce Code paraissent 
bien conçus, et Ton pense qu'ils ne sont susceptibles d'aucune 
réforme utile. » — A cette voix du Midi répond celle du Nord : . 
(( Le caractère le plus essentiel d'une loi, disait là magistrature 
de Metz, est de convenir au peuple à qui elle est donnée, ce qui 
exige dans le législateur des connaissances profondes de la mo- 
rale et du droit politique; et c'est ce que Ton trouve dans le pro- 
j'et du Code civil; il n est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, que 
Yépùration de notre ancienne jurisprudence^ que l'abolition 
de ce que nos lois et surtout nos coutumes avaient conservé de la 
barbarie des siècles d'ignorance, et dont l'observation était plutô! 
un cidte superstitieux que la soumission à des lois utiles ; eu 
sorte que les mœurs, les habitudes des peuples sont disposées à 
le recevoir, et que le passage d'une législation à une autre sero 
presque insensible, ne soulèvera aucune opposition, aucun in- 
térêt particulier, et que ses effets seront reçus partout comme un 
bienfait. » 

A ces éloges, donnés àl'enserable du Projet, se trouvent jointes 
des critiques impartiales sur les détails : dans c^tte révision 
éclairée et féconde, se placent au premier rang les Observations 
du Tribunal de cassation, qui se mettait à la tête de la jiu^ispru- 
dence nouvelle par sa doctrine comme par son institution. Les 
remarques critiques de la magistrature nouvelle n'ont pas toiites 
la même importance; mais il en est qui concernent les points 
fondamentaux de la jurisprlidence, et qui font connaître les 
divers rapports sous lesquels ces questions peuvent être envisa- 
gées : (( Les remarques de quelques-uns des tribunaux (disait le 
« ministre de la justice d'alors) auraient honoré les plus beaux 
/< jours de la magistrature. » 

Ces Observations ont ouvert le champ aux discussions du C(m- 
seil d'État : elles en sont le préliminaire indispensable. Elles 
concourent à mettre en lumière les motifs de la loi : on voit 
eovnmeni le Projet était adopté, modifié ou rejeté, en qupl sens 
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les réflexions des magistrats ont prévalu devant les rédacteurs 
du Code. — Ia classification de ces discussions intéressantes, 
sous chaque article du projet, est une indication utile pour faire 
eonnaitre l'esprit qui a présidé à la rédaction définitive; c'était 
le but que se proposait et qu^avait atteint le magistrat auquel 
on doit l'analyse des Observations des tribunaux^ 



.1 



II. La discussion duTribunat, de l'an X, sur les premiers titres 
du Code, fut brillante, orageuse et sans résultat législatif; de 
grandes questions furent agitées par des hommes de talent qui 
avaient le défaut irrémédiable de manquer de la spécialité né- 
cessaire aux discussions de droit civil : tels étaient Ândneux, 
ChazaI, Thiessé, Garât, Boissy-d'Anglas, Ganilh, Chénier, Benja- 
min Conslant, qui tous se prononcèrent avec vivacité contre les 
trois premiers litres et en déterminèrent le rejet. Dans cette lutte 
trop animée de l'esprit d'opposition, entre les orateurs du Tribu- 
nat et les orateurs du Gouvernement, il y eut, de la part de Por- 
talis et de Berlier, des discussions pleines de sève et de profon- 
deur*. Le premier exposé des motifs, où Portalis a donné le plan 
du Code, manifeste cette hauteur de vues, cette puissance de gé- 
néralisation, cet éclat d'éloquence dont il avait fourni déjà tant 
de preuves ; sa réplique aux attaques du Tribunal est un modèle 
de discussion logique et chaleureuse. Mais en vain les tribuns 
jurisconsultes, Siméon, Grenier, Duveyrier, joignaient leurs sa- 
vants efforts à la science des conseillers d'État; le vice du mode 
de discussion l'emporta. Le Tribunal n'examinait chaque projet 
de loi qu'après sa présentation officielle au Corps législatif; 



* Analyse des Observations des tribunaux de cassation et d'appel, 
recueil in-4» de 1802, attribué à M. Faure, membre de la cour de cas- 
sai ion. 

3 Voir les n** l«<'et 15 du Recueil des Motifs du Code, édit. de Didot, 
supplément, V' vol., an 1810. Ce n'est pas sans étonnement qu'on lit, dans 
le grand ouvrage de M. Locré, qu'il publie pour la première fois celte dis- 
cussion de l'an X; il oubliait sans doute qu'il y avait eu, en 1810, une publi* 
cation complète de ces intéressantes discussions. 
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il ne jpouvait proposer d'amendement à un projet sans en pro- 
poser le rejet. De son côté, le Gouvernement ne pouvait adopter 
les amendements proposés qu'en retirant le projet. Le troisième 
litre du Code sur les aeles de l'Étal civil , livré à une vive et lon- 
gue discussion, allait être rejeté comme les deux précédents : le 
Premier Consul intervint par un message adressé au Corps légis- 
latif le 12 nivôse an X (2 janvier 1802) : « Les Consuls de la 
« Bépubliqdb au Corps législatif : Législateurs, le Gouverne- 
« monta arrêté de retirer les projets de lois du Code civil. C'est 
(( avec peine qu'il se trouve obligé de remettre à une autre épo- 
« que les lois attendues avec intérêt par la nation ; mais il s'est 
« convaincu que le temps n'est pas venu où Ton portera dans ces 
a grandes discussions le calme et Vunité dHntention qu'elles 
« demandent. — Le Premier Consul, signé Bonaparte. » 

Le Tribunat ordonna l'insertion de ce message au procès-ver* 
bal ; et la discussion dû Code civil fut suspendue. 

Fort de sa popularité et de ses intentions, le Premier Consul Ht 
un coup d'Etat, Il élimina du Tribunat les membres de l'oppo- 
sition ; il divisa l'assemblée des Tribuns en trois sections perma- 
nentes de Législation, d'intérieur et de Finances^ ; il organisa 
des communications officieuses et confidentielles entre le Con- 
seil d'État et le Tribunat. Des conférences s'établissaient entre 
les membres, nommés à cet effet par les sections du Tribunat, 
et les conseillers d'Etat, désignés par le Gouvernement ; ces con- 
férences étaient présidées^ par un Consul. A partir de cette épo- 
que, chaque projet de loi sur le Code civil a d'abord été discuté 
par le Conseil d'État, communiqué ensuite à la section de légis- 
lation du Tribunat, qui a proposé ses observations, et enfin arrêté, 
après délibération nouvelle, par le Conseil d'État, pour être sou- 
mis au Corps législatif. C'est par ces différentes filières que les 
améliorations arrivaient jusqu'au projet de loi. La discussion pu- 

* Arrôli; du 10 ^erniinni an X.— En 1807, le Tribunat fut supprinn'. 

22. 
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Uiquecle l'an XI et Tan XU n'était fboB pour le projet uneépreuTe 
redontaUe : elle présaitait régulièrement Texposé des motifs de 
la loi par rbrateiir da Gouvernement, le rapport lût au Tribunat 
far un de ses membres, et le discours d'un tribun au Corps lér 
gislalif pour motiver l'adoptiim du projet. De là oette fixité de 
pensées, cette harmonie des* exposés et des rapports avec les lois 
proposées et votées, qui permettent de chercher dans ces travaux 
h pensée du législateur, et le commentaire naturel delà loi. 

- IH. Le reeueil des proeès-verbaux 4lu Conseil d'État forme 
le vaste d^t où se trouvent l'âaboration des textes et la discus- 
sion des idées qui forment, dans leur ensemble, l'esprit du Code 
civil ^ C'est là que comparaissent dans leurs diversités ces belles 
intelligenees, cette science nette et profonde, ou. celte pratique 
des affaires qui brillaient dans le Conseil organisé par le Con- 
sulat; et, au-dessus des autres esprits, ce génie de Napoléon, qui 
saisissait d'un coup d'œil les divers rapports de la propriété, de 
la famille,- de la société civile, pénétrait les points de vue les plus 
<)pposés de la science des jurisconsultes, et conciliait par de justes 
tempéraments les différents principes du droit. Aux discussions 
savantes et approfondies de Teonchet, de.Treilhard, de Beriier, 
de Portalk, se mêlaient les observations de tous ces hommes à 
capacités diverses qui composaient le Conseil; et quelquefois, au 
milieu des combats d'érudition, ils apportaient cette justesse du 
bon sens qui fait le fond de toutes les bonnes lois. — Sans doute, 
les diverses parties du Code n*ont pas là leur explication aussi 
apparente les unes que les autres; mais le Code, séparé des dis- 
cussions du Conseil d'Ët<'it, serait souvent une lettre mcH'te ril faut 
le vivifier à cette source contemporaine, en même t^nps que l'on 
remonte aux sources historiques de la jurisprudence française. 

* Le conseil d'Ëiat avait décidé qu'une exception serait faite, pour les 
délibérations relatives aux Godes, sur la manière dé résumer explicitement 
la discussion, en faisant connaître les noms des orateurs, ce qui n'avait pas 
lieu pour les autres matières dei délibérations. (Voir les Begigtre» ma- 
nmcrifs du conseil tCÉtat.) 
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I¥. Les Exposés des motifs, fes Rapports des triiMins présen- 
tent une forme plus régulière, plus harmonique : e'est la syathèse 
des différents titres du Code. Chaque orateur donne à cette syn? 
thèse le caractère de son liaient : elle est profonde et lumineuse 
dans les exposés de Portalis ; mais la forme quelquefois s'inspire 
trop de la tribune. Dans Treilhard et Berlier, elle est sévère et 
didactique; mais les vues générales et fécondes lui manquent. 
Dans Bigot de Préamenen, elle est plus substantielle; ainsi l'ex- 
posé des Obligations est une œlivre scientifique. Dans les rapports 
du tribun Siméon , on sent la parenté de talent, de patrie, de fa- 
mille avec Fillustre Portalis * ; ce sont des intelligences formées a 
l'école rationnelle des jurisconsultes romains. Le tribun Jauberl 
porte à la tribune la science nourrie et la dialectique du profes- 
seur de droit romain; Duveyrier^ la science et la clarté deriia- 
bile avocat; Grenier et Chabot (de F Allier), Térudition et les ha- 
bitudes logiques du jurisconsulte. .Ces discussions intéressantes, 
mais trop abrégées et trop brillantes quelquefois, ont servi puis- 
samment à populariser le Code civil. La jeunesse, rebutée par les 
formes arides de la codification, est amenée à Tintelligence et à 
l'étude des lois par cette méthode rationnelle qui pose des prin- 
cipes pour en déduire les conséquences, et qui éclaire l'esprit en 
remontant à la raison des choses, aux vrais motifs de la loi. 

Nous n'en dirons pas davantage sur lés travaux préparatoires 
du Code. On doit les étudier et s'en servir sans cesse quand on 
veut faire une étude approfondie de notre législation civile ; on 
ne peut ici les analyser. L'immense travail de M. Locré a marqué 
scrupuleusement toutes les filières par lesquelles est passée chaque 
disposition^; et si la lumière ne sort pas toi\joursde cette opéra- 

*- lis avaient été tous deux avocats au barreau d'Aix. 

' Le Recueil de M. Fenet donne les procès-verbaux, et il faut moins de 
gtcine pour en suivre la lecture; mais le Recueil de M. Locré est le plus 
complet, et en même temps il présente seul un grand travail d'analyse (la 
partie relative au Gode civil remplit 16 volumes in-8o) (1827-1829). 
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tioii difficile, c'est qiie Tesprit de la loi est quelquefois en d^ors 
du labeur même de la rédaction; c est que le criUe le plus ingé- 
nieux, tel que celui perfectionné par H. Lècré pour laisser pas- 
.^r toutes les parties de la discussion des textes, n'est qu'un in- 
strument d'analyse, et que la vraie lumière n'apparaît dans la 
science que par l'union de l'analyse et de la synthèse ^ 

Peutèlre, cependant, les savants de l'Allemagne, et, entre au- 
tres, le célèbre historien du droit, Savigny, qui ont jeté au com. 
luencement de ce siècle l'anathème sur la codification, auraient- 
ils été moins sévères s'ils avaient pu suivre dans les discussions 
du Conseil d'État, tel que nous les possédons, l'élaboration des 
textes et les développements de la pensée du législateur. L'ana- 
thème germanique était le résultat d'une illusion qui doit au- 
jourd'hui s'évanouir. — La codification, à son origine, semble 
tuer la science ; heureusement ce n'est qu'une apparence passa- 
gère. Lascience s'arrête quelque temps, sans doute, devant l'œuvre 
nouvelle ; mais bientôt elle l'entoure de ses méditations, de ses 
recherches ; elle interroge son passé, son avenir ; elle dépouille 
l'exégèse timide et grammaticale, la servilité envers la lettre, la 
forme purement matérielle ; elle dit encore : Scire leges non est 
verba tenere, sed vimac potestatem; elle pénètre dans le cœur 
du Code nouveau : elle lui demande la source de sa vie, remonte 
aux origines historiques et rationnelles du droit, et se place ainsi 
sous l'alliance protectrice de la philosophie et de l'histoire. 

C'est le caractère actuel du mouvement de la science juridique 
en France ; et nous devons, en terminant, jeter un regard sur les 
phases et les progrès de la législation et de la science dans Tordre 
du droit civil depuis la promulgation du Code Napoléon . 

* Le premier travail de M. Locré sur Vesprit du Code dvil [b' livre) 
présentait l'application heureuse des deux méltiodes. Il est à ré|rretter que ' 
l'œuvre n'ait pas été achevée. 

FIN nu LIVRE HUITIKMR. 



Digitized by 



Google 



LIVIVE NKUVIËME. 



ÉPOQUE ACTUELLE- 



JETAT DE liA LÉfilSIiATION CIWUG ET DE LA 
SCIENCE IkV XISL« SIÈCLE. 

OBSERVATION PRELIMINAIRE. 

Napoléon a diguement rétilisé le vœu de F Assemblée coiisii- 
tuante, exprimé en 1789, sur l'uniformité des lois civiles, vœu 
qui remontait au seizième siècle. Le Code civil des Français a 
consacré un droit à la fois national et rationnel ; et son esprit, 
approprié à la nature de l'homme, à la société civilisée par le 
droit romain et le christianisme, s'est propagé dans l'Europe 
aussi rapidement que la langue française. < Rome fut la vraie 
patrie du droit, et la France est le vrai continuateur de Rome, » 
a dit un historien moderne ^ : or le droit n'est complet que lors- 
qu'il associe la science à la législation et qu'il représente le 
progrès dans ces deux ordres d'idées. 

Nous allons suivre, dans ce dernier livre qui sert, pour ainsi 
dire, d'épilogue à l'ouvrage, le mouvement du Droit civil, prin- 
cipal objet de notre Essai, depuis le Gode Napoléon jusqu'à nos 
jours. 

* Origine du Droit français, par M. Miclielet (isriT). 
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CHAPITRE PREMIER. 

MODIFICATIONS APPORTÉES AU CODE NAPOLÉON. 

La Révolution française nous a faits ce que nous sommes dans la 
so(!iété civile et la société politique. 

Notre société civile, appuyée sur le Code de 1804, n'a pas 
varié dans ses principes généraux. Les modifications que cei- 
laines dispositions du Gode ont reçues depuis un demi-siècle 
u*ont été qu'une meilleure application des principes consacrés, 
dans Tordre des personnes, de la famille, de la transmission des 
propriétés; et la jurisprudence a marché sur une ligne parallèle 
au progrès de la législation. 

Notre société politique, au contraire, dans cette même pé- 
riode de cinquante années, a passé par les formes successives 
de sept gouvernements. 

D'où vient cette différence ? cette stabilité d'une part, cette in- 
consistance deTaulre? 

Elle vient de ce que le Code civil a profondément associé les 
nécessités et les innovations des temps modernes avec le respect 
éclairé du passé, tandis que la Révolution, dans Tordre politique, 
avait rompu entièrement avec les anciennes traditions de la mo- 
narchie. 

Le Code civil, dans les éléments de sa composition, offre trois 
caractères précis dont nous avons constaté plus haut la réunion 
doctrinale et historique : 

Tradition de Tancien droit et des ordonnances; 

Transaction entre Tesprit des coutumes et Tesprit du droit 
romain; 
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' OiiginalUé née des principes de la Révolution française. 

La conHirion des personnes, k famille, |g propriété, les suc- 
cessions, la foi des contrats, les moyens d'acquérir et de trans- 
mettre les biens, sont établis dans le cod^ de 1804 avec, la sa- 
gesse des anciens temps, l'esprit du christianisme, la science trar- 
ditionnelle, épurée par la philosophie moderne, les inspirations 
de la nature .et de la conscience humaine. Le Code n'a pas été 
fondé sur un système exclusif : il est le produit du temps et des 
moeurs ; il est dérivé de l'école historique et ratiofinelle et non 
d'une école purement dogmatique; de l'école de Montesquieu et de 
Portalis, et non de l'école de Jean-Jacques Rousseau ou de Gondorcet 
comme le droit politique . C'est là le secret de sa vie et de sa force. 

I. Dans Tordre de la famille, le Code avait été inspiré par le be- 
soia de raffermir la base du mariage, besoin conforme au véri- 
table esprit du christianisme. Mais, au sortir d'une révolution, 
favorable en principe à la liberté des cultes et devenue hostile à la 
religion catholique, il avait fait une grande concession au prin- 
cipe de liberté ; il avait admis le divorce, soit pour causes déter- 
minées, soit par consentement mutuel ; et, dans celte grave excep: 
tion à l'esprit du christianisme et de FÉglise catholique sur 
l'indissolubilité du lien coi\jugal, le Code avait subi l'influence, 
îion-seulement du principe invoqué en faveur de la liberté des 
cultes, mais d'un intérêt secret de politique et de future dynastie. 

En 1816, la question du divorce se présenta en elle-même, 
dans son rapport avec la constitution de la famille; et Tabolition 
en fut prononcée par la loi du 8 mai 1816, sur la proposition de 
M. de Ronald, membre de la Chambre des députés. 

C'était une proposition émanée de la conscience d'un écrivain 
religieux, sans doute, mais qui n'avait pas l'intention de provo- 
quer une réaction contre le Code civil K 

* Proposition de M. de Bonald à la Chambre des députés, 26 décembre 
1815 [Moniteur du 29); rapport de M. Trinquelague, 19 février 1816 [Mû" 
niteur du 25) ; à la Chambre des pairs, rapport de M. Lamoi^non, 25 nvril 
[Monitettr des 26 et 28). 
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Eti i80i, au moment où le projet du Gode était soumis à 
Texameu des tribiioaux, .et k la discussion de tous, M. de Bo- 
nald avait publié contre le divorce un livre bien supérieur à cehii 
qui parât en 1789 en feveur du divorce et qui ébranla poui* la 
première fois Tindissdlubilité du mariage. Le livre de M. de Bo- 
nald, Du Divorce att dix-neuvième siècle, où se trouve la réfu- 
tation de la publication anonyme de 1789, est une œuvre remar- 
quable de philosophie du droit ^. L'auteur y examinait le mariage 
comme l'institution fondamentale, inviolable et sainte de la so- 
ciété domestique chez les peuples chrétiens, et, dans un dernier 
chapitre, il s'adressait ainsi aux législateurs de la France : 

« Législateurs, car c'est à vous seuls que je m'adresse, ceux 
dont vous avez recueilli l'héritage ont proclamé la souveraineté 
du peuple, et c'est en son nom que vous lui donnez des lois ci- 
viles et qu'ils lui ont donné eux-mêmes des constitutions politiques. 
Hais la nation française vousa-t-elle donné, a-t-elle pu même vous 
donner le pouvoir de dénaturer sa constitution domestique, iné- 
branlable fondement de l'édifice qu'elle habite depuis lant de siè- 
cles? Avez -vous pu croire que les pères de famille, réunis dans les as- 
semblées primaires, aient consenti à abdiquer entre vos mains le 
pouvoir domestique qu'ils tiennent de la nature même, afin que 
leurs femmes et leurs enfants reçussent de la loi le pouvoir de 
s'élever contre eux, de discuter leurs actions, de les tnuiier de- 
vant les tribunaux, d'y faire prononcer leur déposition, pour 
transporter en d'autres[ mains l'autorité maritale, ou se soustraire 
à Tautorité paternelle ? 

«... Une partie de la nation, dites-vous, professe une religion 
qui tolère le divorce? Mais comptez-vous pour rien la natiou 
entière qui professe une religion qui le défend? et si vous ne 
])ensez pas devoir ôter à quelques-uns ce qui n'est pour eux 



' L'ouvrage de 1789 est inlituié simplement du Divorce, (A Paris, de 
rimprimerie de Monsieur, in-8<*, i48 pages.) 

L'ouvrage de M. de Bonald, 4u Divorce au dix-neuvième àèdey en 
contient la réfutation, p. 208 et paaaini. 
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qii^une simple faculté, iK)urqi)oi permettez-vous au plus grand 
nombre ce qu'ils regardent comme uti crime? 

«... Mais, au fond, il n y a pas même sur cette question enire 
1^ deux partis que votre loi imprudente fait revivre, autant d'op- 
position que vous en supposez. 

« Le principe de Vindissolulrilité naturelle du lien conjugal 
est universellement reçu dans les communions chrétiennes ; mais 
les protestants diffèrent des catholiques sur la question du ma- 
riage, en ce que les protestants croient l'indissolubilité natu- 
relle et ne la croient pas religieuse, et que les catholiques croient 
l'indissolubilité religieuse, à cause qu'elle est parfaite ou naturelle 
et qu'elle a été ainsi au commencement. Ils croient qu'il n^y a 
rien de plus religieux que ce qui est naturel ou bon ; que l'homme 
ne peut dissoudre ce que la nature et par conséquent son auteur 
a uni ; car c'est le sens de ce passage : Quod Deus conjunxit 
homo non separet; et que le législateur universel, dont toutes les 
communions chrétiennes reconnaissent la divine sagesse, venu 
(dit-il lui-même) pour accomplir la loi, c'est-à-dire pour la per- 
fectionner en la conformant en tout à la nature des êtres, n'a pu 
rien permettre de contraire à la nature. Les rédacteurs du pro- 
jet de Gode civil établissent eux-mêmes le principe de l'indissolu- 
bilité naturelle du lien conjugal, lorsqu'ils disent : « que le ma- 
« riage, considéré en lui-même et dans ses rapports naturels j 
« offre l'idée fondamentale d'un contrat perpétuel par sa desti- 
« nation, et que le vœu de la perpétuité dans le mariage paraît le 
« vœu même de la nature. » 

Ainsi en 1 801 , ce n'était pas seulement au nom des dogmes 
de la Religion catholique et de principes reconnus par toutes les 
communions chrétiennes que l'indissolubilité du mariage était 
réclamée par M. de Bonald; c'était encore au nom du droit pri^ 
mordial et philosophique, en invoquant le vœ.u de la nature sur la 
{lerpétuité de l'union conjugale; 

En 1804, au moment de la discussion du Code, les mêmes prin- 
cipes de droit rationnel avaient été proclamés au sein du Con< 
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seîl d*Étal, par celui qui a mérité que son nom de Lêgyateur de- 
vint celui du Code Napdéon. « Qi^'est-ce quuoe fomille dissoutç; 
« (disait-il d'après le r4ci|.^ H. Locré)? Que sont les époux, qui, 
« après avoir vécu dans ies liens les f^us étroits que. la nature et 
a la loi puissent former entre des toes raisonnable^, deTÎennent 
« tout à coup éi^nger» l'un à Tautre, sans pouvoir s'ouUier? Que 
ff âont les en^j^ts (jpii n'ont plus de père, qui ne peuvent confon- 
a dre dans les mêmes embrassemei^t^ les s^te^rs désunis ile leurs 
« jours ; qui, obligés de les chérir et de les r^pecter également, 
<( sont pour ainsi dire forcés de prendre parti entre eux, qui 
a n'osent r^ppel^r en leur préseiipe le déplorable .mariage dont 
« ils sont les fruits? Ah ! gardons-nous d'enc0urager le divorce ! 
M Ce serait un ;graod malheur. qu'il passât dans nos habitudes ^ ! i^; 

Bonaparte avait puisé dans )a philosophie^ du droit, comme 
M. de Bonald, comme. les auteurs du projet, les^r^isons exclusives 
du divorpe, ^, s'il l'avait accordé malgré sa répugnance, il avait 
cédé (à Tempire des circonstances^ en par^iissant céder à la li-. 
berté des cultes. 11 haïssait le divorce» dit M. Locré, jamais il 
ne l'a pern^s.à ceux qui rentoi^*aient; il Tavait ^iterdit dans 
sa fam.ille ^. honqvie sa politique l'entr^iuia lui*méme à la rup- 
ture d'im mariage stérile, il garda des formes : un acte du Sénat 
anéantit le coiitrat civil ; ur| acte ecclésiçistique, s'srppuyant sur 
ï absence du propre cur^, dégagea les. deux épcfux envers h 
religion ^. . . 

ta Loi du 8 mai 181 6, 'qui statua par ces mots laconiques : 
a Le divorce est aboli », ne fut donc pas une loi de réaction 
ealholique, comme on l'a fi^it entendre souvent; ce ht un retour 



* lioeré, J^isiaiiên dviky t. I, p. OS. — M. de Bonsld, dans smi 
livre du Divorce^ remarquait avec raisoq que, t dans le IHscours prélimi- 
naire du Code par Portaîis et l'exposé contradictoire des motifs pour et 
contre le mariage, Tavantage restait tout entier a la cause de Findissolu- 
biliié, et même qu'il régnait à cet égard une contradictiù» frappante 
entre V esprit général du Discourt et ht rédaction du Code. » (P. 8.) 

2 Locré, Ugislation civile, t. I, p. 93. Décret du 30 marâ 1806. art. 17. 
-' '' locré, t. ï, p. 93. 
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à la pureté du droit naturel et religieux eu w&m Itemps, au 
consortium amnis vitSR de la définitioa romaine, un retour 
au véritable esprit du Code civil, aux principes de droit so- 
cial, qui, de la conscience des rédacteurs du projet de- 1801 et 
du Discours préliminaire de Portalis, avaient passé dans les ob- 
servations de Bonaparte au conseil d'État ^ . 

Depuis la loi de 1816, et dans des moments de troubles pu* 
blics, en 1850, en 1848^ le divorce a été réclamé par des pas- 
sions qui pouvaient introduire simultanément l'anarcbie dans 
l'État et dans la famille; mais la voix delà raison, d'accord avec 
celle de la religion, a heureusement et toujours prévalu. 

Chose remarquable! en 1852, lors de la scission qui séparait 
le Saint-Simonisme en deux sectes, le chef des disaideots soutint 
et proclama Tindissolubilité du lien coajt^al ^lar des raisons de 
droit naturel semblables à celles «le M. de Donald et de Napoléon! 
et il ajoutait avec raison : « Tout m^iage est contracté, dans la 
4( foi profonde delà part des époux qu'il doit être indissoluble*. » 
Il retrouvait ainsi la notion du droit rcnnain comortium omnU 
vitx; — ' individuam vitx côrmietuiinem continens. 

En 1848, le Gouvernement provisoire croyant appliquer un 
principe de liberté, proposa, le 26 mai, une loi sur le divorce; et, 
dans cette société qu'une révolution imprévue et la souveraineté 

* Sur la définition du mariage en droit romain, par Modestin, ùmnor- 
tium omnis vitx, divini atque humant juris Mmmumcatio, on peut voir 
mon Histoire du Droit, t. II, p. 582. 

* JHseuêmns morales, politiques et reUgieuses, — mariage, — divorce, 
— par M. Bazard, p. 20 (1832). 

On Ut y encore : 

a Le cl "'.stianisme, en faisant du consentement de la femme la condi- 
tion nécessaire de son union avec Tbomme, en détriiisant la polygamie, 
en condamnant également l'adultère dans les deux époux, en prononçant 
rindissolubililé de leur union, a tiré la femme de la servitude, Ta associée 
à l'bomme, en un mot» a fondé le mariage. 

<< Le précepte de TËglise chrétienne sur la fidélité dans le mariage 
trouve sa justification et sa sanction directes dians Tamour des époux, dnns 
le sentiment réel de préférence qui a déterminé leur union. » 
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absolue du peuple avaient agitée de la fièvre des innovations, il 
se montra soudain une telle répulsion contre le retour à la loi 
du divorce, que le Gouvernement, vaincu par la conscience pu- 
blique, retira de lui-même la loi proposée* 

La loi du 8 mai 1816, en supprimant un titre du Code civil, 
en a donc purifié Tesprit : elle s*est placée avec indépendance au 
point de vue le plus élevé de Tordre social, et en prononçant IV 
bolition du divorce, elle a rétabli le mariage et la famille sur la 
base la plus profonde du droit naturel et divin. 

Une autre loi, du 10 décembre 1850, est née de la même pen- 
sée morale, c'est celle qui a pour objet de faciliter le mariage des 
indigents, la légitimation des enfants naturels et le retrait des 
enfants déposés aux liospices. Tja loi exempte de tous droits de 
fiscalité les actes nécessaires pour préparer cette heuieu*- e transfor- 
mation de l'union illicite en mariage légitime ; elle donne à cet 
égard au ministère puUic une initiative tonte de bienveillance. 
La loi est applicable au mariage entre Français et étrangers; elle 
est exécutoire aux colonies ; et, comme la pensée de la loi était re- 
ligieuse et charitable, elle a suscité une association pieuse (de 
Saint-François-Régis), dont le zèle dispose les indigents à entrer 
dans la vote de la n^orate, et les conduit de la mairie à Taiitel de 
la Religion qui consacre Funion civile par la bénédiction nup- 
tiale *. 

L'abrogation du titre sur le divorce laissait tous les effets lé- 
gaux à la séparation de corps qui, dans des circonstances où la 
vie commune est devenue trop difficile et presque insupportable, 
(( relâche le lien du mariage et entraîne la séparation d'' biens, m 
Hais, par une confiance exagérée dans la fidélité des époux du- 
rant leur désaccord, le Code n'altérait en rien la présomption de 
paternité qui doit résulter d'un mariage intact. Une loi du 6 do- 

* Loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des indigents, art. i; tendue 
sur la proposition de M. Dmihier de l'Ëctuse. ^Duvergier, 1850, p, 819 ' 
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ceiubie J850, provoquée par un député professeur à la Faculté 
de droit de Paris, a donné au mari le droit de désavouer Tenfant 
conçu dans la période de temps où la réunion des époux n etajt 
plus probable *. 

Cette cause de désaveu, ajoutée à la disposition de l'article 31 3 
ilu Code Napoléon, résulte d'une séparation de corps prononcée 
ou même demandée ; elle est fondée sur Tinvraisemblance du 
commerce des époux, non-seulement après le jugement mais 
encore pendant l'instance, dès que la femme a été autorisée par 
le magistrat à quitter la maison conjugale^. 

Cette addition de 1850 est encore un complément de la pensée 
primitive du Législateur. LaSeclion de législation du Conseil d'Etat 
avait proposé, dans la séance du 14 brumaire an X, de faire cesser 
la présomption de paternité après le jugement ou la demande de 
séparation* : cette proposition avait été renvoyée à un nouvel exa- 
men et n'avait pas reparu dans le cours de la discussion du Code. 
Le mari était ainsi resté sons l'application de la règle pater is 
est qtiem mipliad demonstrant, et les enfants nés depuis la sé- 
paration, encore que les époux eussent été séparés de fait comme 
de droit, étaient toujours protégés par la présomption de pater- 
nité ! Cette présomption légale pouvait donc couvrir l'infidélité 
de l'épouse séparée et donner à des enfants adultérins tous les 
avantages de la légitimité. La loi du 6 déc^embre 1850 a repris 
la pensée des rédacteurs du Code et rétabli le mari dans le droit 
de repousser de sa famille l'enfant qui ne doit pas en faire partie. 
Hais, comme la séparation ne dissout pas le mariage, une réunion 
de fait cuire les époux suffit pour détruire les inductions tirées 
du droit d'habitation séparée ; la preuve du fait de réunion doit 
suffire pour empêcher l'admission du désaveu , 



' * Celte loi, proposée par le regrettable M. Deinaiile, e^l devenue le 
dernier paragraphe de l'art. 513. 
- M. Demanle, Cours analpt. du Code Nop , t. Il, p. 50, ii» il). 
5 Fenet, t. X, p. 1 cl 44. 
* M. Demante, Cours analyt., t. Il, p. 57. 
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Ainsi la famille est raflermie sur sa base par l'indissoiidHlité 
du mariage et parle droit dn mari de repousser une filiation illé- 
gitime. 

IL La jurisprudence de la Gmr de cassation, entrant dans 
cette Toiè, a donné à la famille une garantie de plus en s*oppo- 
sant absolument au mariage des prêtres. 

Dans le système primitif du Code civil , le mariage des pr^res 
n'est pas nul ; la qualité d'ecclésiastique peut être un empêche- 
ment prohibitif , mais non un empêchement dirimant. C'est la 
doctrine de Portalis. 

Cette question du mariage des prêtres n'était pas seulement 
dans la jurisprudence nn l^s de la Révolution de i89, mais des 
anciennes révolutions de la France. Ramenée' à une quesliou 
d'histoire du droit, eUe peut être envisagée dans ses rapports 
avec l'ancienne discipline ecclésiastique, l'ancienne jurisprudence 
française, le droit né de la Révolution, et avec le besoin de ga- 
Tanties inviolables dans l'ordre domestique et religieux. 

La loi du célibat des prêtres catholiques, il faut d'abord le re- 
connaître, n'est ni d'institution divine ni d'institution apostolique. 
Le christianisme a proscrit la polygamie; il a élevé la femme à sa 
dignité naturelle par le dogme de l'unité d'épouse et de l'indisso- 
lubilité du mariage; mais les apôtres étaient mariés, à l'exception 
de saint Jean et de saint Paul, et ils n'interdisaient point le mariage 
h leurs successeurs ^ Ils imposaient aux évéques l'obligation d'être 
irréprochables et de n'avoir qu'une épouse, episcopum.,.uniU8 
uxoris virurrij dit saint Paul à Tîmothée*. L'Église primitive 
n'avait donc aucune répugnance pour le mariage des prêtres; le 



* Première épître aux Corinthiens, tt, 5. -=• Cdmtnentair'e des epitres 
lie saint Paul; Septimius, de Exhortât, castit.; M. Dupin, Réquiàt., t. lit, 
p. 49. 

* Oportet episcopnm irrepreftensibUem e^se unius uœorii ^nm. (i" épî- 
tre de saint Paul à Tira., verset 6, unius nxork vir.) 
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cumul des fonctions sacerdotales «t des devoirs du mariage était 
permis : c'est la première époque. 

Dans les jours difficiles, au milieu des épreuves du martyre, le 
prêtre ne dut pas être porté à associer une compagne aux dan- 
gers de la persécution; et le célibat, sans' devenir une loi dé 
i*Église militante, devint une condition assez commune dans le 
sacerdoce. Après le triomphe du christianisme , le concile (te 
Nicée (320), qui représentait sous Constantin TÉglise universelle 
nu sortir de la grande lutte et réunissait tant de confesseur^ 
de la fois le concile défendit aux évêques, prêtres et diacres 
d'avoir dans letir maison d'autres femmes que leurs mère, sœurs, 
tantes, ou personnes hors de tout soupoon*. « On voulait à Nicée 
« passer plus avant, dit Fleury, et faire une loi générale qui dé- 
« fendît à ceux qui étaient dans les ordres sacrés d'habiter avec 
« la femme qu'ils avaient épousée étant laïques®. )> Le confes- 
seur saint Pahnuce, évêque de la Thébaïde, qui portait sur ses 
traits l'empreinte de son martyre*, dit hautement « qu'il ne fal- 
« lait point imposer un joiig si pesant aux clercs sacrés, que le lit 
« nuptial est honorable et te mariage sans tacke^ que cet excès 
« de rigueur nuirait à l'Église ; qu'il suffisait que celui qui a été 
<( ordonné clerc n'eût plus la liberté de se marier, suivant l'an- 
<( cienne tradition de l'Eglise*, mais qu'il ne fallait pas le séparer 
« de la femme qu'il avait épousée étant encore laïque. » — Le 
concile suivit cette doctrine et ne fit point de loi nouvelle sur ce 
sujet. Chaque église demeura dans son usage et liberté : « En 
a effet, ajoute Fleury, les coutumes étaient différentes sur ce 
(ï point. .... IT suffisait que l'usage ne fût pas universel pour em- 
« pêcher le concile éeWicée de faire une loi universelle j car en 
« ces temps-lli on ne faisait pas des canons pour introduire de 

* Observ. de Tillemont. 

* 5" canon, Recueil dejurisp. canon, de Lacombe, v<* KmpêcH.^ sect. i. 
^ Hist. ecclés.y liv. XI, n» 16. 

* Il avait eu un osil arraché dans les supplices. 

3 Cette tradition était attlestéc par les concilbs récents d'Ancyre (313) et 
de Néocésarée (315); 
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<( nouvelles pratiques, au hasard d'être mal observées, mais pour 
<( confirmer les anciens usages de la tradition apostolique. » 

Ainsi deux choses sont attestées par ce grand monument du 
quatrième siècle : c'est 1*^ que Tépiscopat et le sacerdoce étaient 
d'abord compatibles avec Tétat du mariage ; c'est 2® que l'enga- 
gement dans les ordres sacrés était, pour le prêtre non marié 
avant l'ordination, un empêchement de mariage ; mais Tempe* 
chôment était purement prohibitif; le prêtre qui se mariait était 
déposé, le mariage subsistait : a Presbyter si uxorem cuxepe- 
« n2, ab ordine deponatur, » selon les expressions du concile 
de Néocésarée de l'an 315. — Même doctrine est enseignée au 
cinquième siècle par le concile de Calcédoine (451), qui défend 
aux moines et aux religieux de se marier, sans prononcer la nul- 
lité du mariage. Saint Âugiistin reconnaissait la validité du lien : 
« Ceux qui disent qu'une telle union n'est pas le mariage, mais 
« l'adultère,, ne paraissent pas bien considérer ce qu'ils disent *. » 

Justiuien alla plus loin que les conciles : sous le prétexte que 
les canons ne devaient pas avoir moins de force que les lois (h(p- 
i^os autem canones non mimis quam leges valere)^ il établit 
comme saiiclion pénale l'assimilation de ces mariages à l'inceste : 
« De même que de tels liens sont prohibés par les saints canons, 
« de même ils doivent être prohibés par nos lois. En outre de la 
« peine rappelée plus haut, l'exclusion du ministère des autels, 
f nous voulons que les enfants qui naissent ou qui sont nés de 
(( cette alliance souillée ne soient point légitimes, mais que sortis 
« d'une source impure ils participent de sa turpitude. Nous vou- 
(( Ions qu'ils soient assimilés, sous le rapport légal, aux produits 
« de l'inceste et des unions criminelles '. » Les Novelles ne dédar 

' Qui dicunt talUim nuptias fwn esse nuptias sed adiiUeria^ non ft- 
dentur diligenter cousiderare quid dicant. [De Bono Vidiiitatis, cap. i.) 

Ce passage de saiiil Augu^lin a clé inséré comme Joi dans le Recueil (le 
Gralicn. 

- Quefitadmodum eiàm sacrix canouibiis prokibila stint taliaf sic el se- 
Qundum nostras leges rem ipsam prohïberi; et prêter supradiaam exct" 
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raient point abroger celte loi , mais elles contenaient une abro- 
gation implicite : les sixième et vingt-deuxième portaient que 
le prêtre qui se marierait serait déchu de son ordre, sans 
ajouter que sou mariage serait frappé de nullité ^ ; ce qui sup- 
pose que le mariage devait subsister aux yeux de la loi civile. 

Malgré cette législation prohibitive ou dirimantej TOrient a 
conservé le mariage des prêtres. 

Dans rÉgliïe et dans les Etats de l'Occident, il y eut d'abord 
diversité de doctrine. Les capitulaires de Charleroagne privaient 
des fonctions sacerdotales tout prêtre qui ^vaiiplus d*une femme*: 
c'était la doctrine de l'Église primitive. — Le concile de Pari$ 
tenu sous Louis le Déboimaire, en Tan 829, ordonnait l'exécution 
du concile de Néocésarée, et la déposition du prêtre qui se n)a- 
riait ; il ne prononçait pas la nullité du mariage. L'usage des 
mariages ecclésiastiques continuait malgré ces prohibitioiis. 

Grégoire VU, qui, dans sa grande lutte contre TEmpire et la 
féodalité germanique, voulait constituer l'omnipoience pontificale, 
fit beaucoup d'efforts pour arracher le clergé aux liens du ma- 
riage ; il frappa d'excommunication les prêtres qui se mariaient 

detidi a miniitem pœmm, ne legilimos quUkm et proprm esse eos qui 
ex Imjustnodi inordinata constupratione nascuntur aut nati sunt : sed 
eam, qux ex talibus seminibus oritur, participari turpitudinem : taies 
emm eos eue disponimus qwUes quos leges ex incettis aut nefarm notas 
Huptiis defimunt. (Loi 45, au code de Episcop. et Clericis.) 

' Merlin, et M. Dupin dans son réquisitoire, 21 février 1835, t. III, 
p. 51, ont soutenu qu'aucune loi du droit romain n'avait annulé le ma- 
liage; ils citent seulenieût la loi 5 ai| code de Episcop, et Clericis; mais 
c'est une erreur échappée, je crois, à ces deux jurisconsultes émincnta. 
La loi 45, au même titre, que nous avons citée, contient la preuve que 
Justinien avait annulé les mariages ecclésiastiques. Godefroy présume que 
cette loi a été révoquée par la novelle 22, cli. xui; mais la novelle ne pa- 
rait pas contenir cette révocation, ainsi que le font remarquer les auteurs 
du nouveau Denisard, v* Empéch, de mariage, g 7. -^ On ne peut vrai- 
ment argumenter que de l'abrogation implicite résultant des novelles 6* et 
22\ ch. v. 

' I" capital., titre v : Si sace^dotes plures uxores habuerint, sacerdotio 
phviffUttr. 

H. 23 
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el même les laiMpies qui entendaient Imr messe*. Ces efforts fu- 
rent impuissants (1074-75). — l/aro|ievéque de GantorbérVi 
iairfranc, fut moins sévère : il imposait la ^steté, mais il n'in- 
tet^disaîl pas l'exercice du sacerdoce. Yves de Qiartres, dans soii 
décret (pm dn onzième et commencement du À^izikne siècle), 
n'eiduait du sacerdoce que cehii qui serait manè deux fois, 
l)arce qu'il est écrit, ^tee mes prêtres ne se marient qn^une fais^: 
c'est là le dernier monusieat où apparaisse la tolérance du ma- 
riage dans le sacerdoce. 

Dans le douzième «ède, les oowâesde Latran proliibèreiides 
mariages d'une manièreabsolue ; ils ordomièrent la séparation dos 
époux, et statuèrent fiMUiellement qu'il n^y avait pas de ma" 
riage*. Les canons émanés de ces conciles ont pour la première 
foi» établi l'empêchement des ordres sacrés, dans FSglise latine, 
comme empêchement dirimant. — Les décrétales des pq)es 
Alexandre 111 / Boniface VHI, ont été puisées â Cette source. 
La loi du célibat est devenue la loi de l'Église et des ordres rdi- 
gieux. 

Hais les canons sur le mariage n'ont point été admis comme 
lois temporelles dans l'ancienne Jurisprudence française. Avant 
l'ordonnance de Blois (1579), le mariage était considéré comme 
im contrat civO, tout à fait distinct du sacrement : l'empêche- 
ment tiré du caractère sacré ne pouvait donc être, dans Tordre 
civil, un empêchement dirimant ; il restait de pure discijdinc 
ecclésiastique. 

Luther avait attaqué vigoureusement lé célibat d^ prêtres e( 
des moines, et s'était marié avec une religieuse : « Je veux faire 
« moi-même ce que j'ai enseigné^ disait-il, puisque tant d'autres 

* Savigny, Hist. du droU romain, t. ÎI, p. 89.. — Vvonis Ganiot. De- 
crelum sexta pars, cap. l, Lt, Lvt. 

* Voir mon Hiêt. du droite t. IV, p. 297 et suW. 

3 Concile de 1125, pape Galixtell, can. xxi^ et concile de 1130, can. vn, 
EJugmodi penonas disjungi — matrimanium non eue. 
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a m sont nioBtrés fmâillaninies pour pratiquer ce qui est si dni- 
<( rement dit daas TÉvangile : c'est la volonté de Qteu que je 
tf suis ^ . . . . . » Et cependant il n'avait pas donné l'exemple ; un 
de ses disciples fougueux, cpii voulait s ériger en nouveau docteur 
et s'élever sur les rumes de| son autorité (pressa ffiea avjçtori-, 
tate)t Carlostad fut le premier prêtre de quelque réputation qui 
se maria, et « cet exemple^ dit Bossuet, fit des effets surpre- 
a nantsdans Vorire sacerdotal ^ dans les doîtres ^ 

- Pendant liesi trouUes de religon , le-dergé catholique fut entraîné 
versrimitation des réformés. Les mariages des prêtres furent nom» 
breux ; et auconcile de Trenle,laquesliondejnariàge etde discipliné 
fat grandement agiiée : l!Empereur d'AJlemagne, et le roi de 
France surtout, par rintermédiaire de son ambassadeur Lansac 
et du cardinal de Lorraine, demandèrent la liberté du mariage 
pour les prêtres de leurs Etats . Le pape Pie IV t^'y opposa vivement 
dansjlntérétdu Saint-Siège et delà hiérarchie : « A là tête d'un 
a clergé qui aurait ietEmes^e^ans et patrie, disait-il, le pape 
(( serait réduit à être évéque de Rome, » Eu face des progrès du 
calvinisme, le saint concile de Trente maintint les vœux solennels 
et les ordres sacrés coinme enlpêchement dmmant du mariage. 
m Si qudqu un dit que les «cdésiastiques qui sont dans les ordres 
« sacrés, ou les r^liers qui. ont fait profession solenndle de 
« chasteté, peuvent contracter, mariage, et que le mariage con« 
<i tracté est bon et valide, nonobstant la loi ecdésiastique ou le 

(( vœu qu'ils ont fait qu'il soit anathème '! » 

À cet anathème du concile Dumoulin répondit, dans sa fameusel 
consultation de février 1564 sur le fait du concile de Trente : 
a Le premier décret sur la réformation des mariages est contre 
« les ordonnances et édits dé pacification qui approuvent les ma-^ 



« Lettre à Amsdorr, 21 juin 1525. Mémoires de Luther, par M. Michèle I, 
I. II, p. 222. 
* Hist. des Variations, liv. Il, n« 12. 
'• XXIV» session du concile, 11 nov, 1563, can. i\. 
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• nages contraictés en l'assemblée des églises refiMnnées; néan- 
« moins par faute d'un prêtre papal, îb sont déclarés nuls, ce 
« qui serait révoquer les édits de pacification et arrêts émologatiis 
« d'iceux et remettre les guerres civiles et la porlurbation de ré- 
« cent sopie (assoupie), si ledit concile était reçu. » 

La disposition du concile ne fut point alors reçue ; toutefois, 
Charles IX, inspiré par le conseil de L'Hd|ntal, rendit une décla- 
ration interprétative de Tédit de pacification de décembre 1565, 
et il ordonna aux prêtres mariés durant les troubles de laisser 
leurs femmes ou de se retirer hors du royaume (1) : mais en fai- 
sant cette concession à l'esprit du concile, il ne prononça point 
la nullité des mariages. La répudiation de la femme ou l'expul- 
sion du royaume était une menace employée pour sépara les 
mœurs des prêtres catholiques de celles des ministres calvinistes, 
pour diminuer en France le nombre des feuteurs du protestan- 
tisme; c'est la remarque de M. Dupin : « Cette déclaration, por- 
te tée au milieu des troubles du royaume et huit ans seulement 
« avant la Saint-Barthélemi, était une mesure de circonstance, 
« une mesure de police et de gouvernement plutôt qu'une loi 
« civile^. » Un édit de mai 1576 imposa silence aux procureurs 
généraux à l'égard de ces sortes de mariage, et l'édit de Nantes 
(1598) portait : Défendons très-expressément de rechercher ou 
molester les prêtres, les religieux profès et autres qui durant ou 
après les troubles se sont mariés. » 

Ije concile de Trente, pour les matières de discipline et de gou- 
vernement ecclésiastique, n'a jamais été enregistré dans les par- 
lements; il a été repoussé par les états généraux de 1576 et de 
1614. Mais l'ordonnance de Blois avait confondu, selon l'esprit 
(lu concile, le contrat et le sacrement de mariage ; l'ordonnance 
(le 1659 avait admis phisieurs des règles établies par le concile, 
et le parlement de Paris a sanctionné par ses arrêts Vempêche- 



* Déclaration du 4 août lôOi. 
^ R^q. de M. T)iipin, I. ÏII, p. Tm, 
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ment dinmant proclamé par le concile : en 1640, il a même 
refusé les effets civils au mariage d*un curé français qui avail 
abjuré Je catholicisme et s'était fait protestant pour pouvoir se 
marier ^ Sa jurisprudeace a été constante pendant les dix-sep- 
lième et dix-huitième siècles. 

MM. Merlin et Dupin ont soutenu devant la cour de cassation 
que le parlement n'avait eu sur cette matière qu'une jurispru- 
dence incertaine : nous croyons l'assertion erronée. Dans l'an- 
cien droit canonique, on distinguait, en matière d'empéche^ 
ment, différents degrés dans les ordres : les évêques, les diacres 
elles sous- diacres ; à l'égard des évêqueset des diacres, l'empê- 
chement était absolu ; à l'égard des sous-diacres, le pape pouvait 
accorder une dispense de mariage. Ce point de doctrine est éLv 
bli par Dumoulin et fondé sur ce qu'au temps des apôtres les sous- 
diacres n'étaient pas compris dans les ordres sacrés'; il est éga- 
lement constaté par Bouchel , par Camus et Bayard , et par 
Durand de Haillane ^. Or^ rarrèt invoqué par les deux graves 
magistrats, en date du 18 mars 1666, était rendu à l'égard des 
enfants d'un sous^diacre, conseiller>clerc au parlement (M. Chan- 
velin), qui avait été marié avec dispense dii pape; et, dans 
l'année 1640, le parlement avait déjà rendu sur la validité du 
mariage un premier arrêt eu faveur d'un sous-diacre qui avail 
aussi obtenu pour son union une dispense du pape''. 

11 faut donc reconnaître ce fait historique et judiciaire, que ia 
jurisprudence des dix-septième et dix-huitième siècles admettait 
les ordres sacrés comme empêchement dirimant du njarioge, 
sauf le cas exceptionnel de la dispense du pape en faveur dfes 
sous-diacres. 



I Arrêt du 2*2 aoûl 1640. Recueil de Soefve (1682), 1. 1, p< 25. 

^ JHeas guoû mMiaconuê tempore apostohrum non fkU mefotth.Xn- 
iKilaliones in Decretum cauM, xxv, qusBst. i, t. IV, p. 56-57. 

s Jurisprud. can., v<* Empéch.; nouveau Denisard, v* Empêek\,\ 7, Dicl. 
du droit canonique, v« Célibat, in fine. 

* necueil de Soefve, arrêt du 9 .juillet 1640, t. I, p. 2i. 
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Celte jurisprudence s'était formée sous l'influence d'un prin- 
dpe politique, celui d'une religion de l'État, la religion catholique 
Alant considérée comme dominante et même conune exdusiTé : 
dominante, sous les édits de tolérance d'Henri lY et de Richelieu; 
exclusive f depuis le fatal édit de Louis XIV de 1685 sur la révo- 
cation de l'édit de Nantes. 

Après la Révolution de 89, après le concordat et la loi orga- 
nique de Tan X, dans uh nouvel ordre tie choses oà les principes 
du contrat civil et du sacrement se séparaient, où le mariage était 
légalement séctdarisé, où la liberté religieuse devenait une base 
constitutionnelle de l'État, où l'égalité des cultes était organisée, 
l'engagement dans les ordres sacrés n'apparaissait plus o(«nme 
un empêchement dirimant du mariage, comme une cause civile de 
nullité. Les canons de TËglise, les dêciâons des conciles conser- 
vaient leur force dans Tordre religieux, mais non dans l'ordre 
civil ; et PortaHs; en présentant lé titre du mariage au Corps lé- 
gislatif, disait, au sujet de l'engagement dans les ordres sacrés : 
-'^ Les anciens empêchements avaient disparu, depuis que la li- 
<( berté religieuse était devenue un principe inébranlable de notre 
« droit public et une loi de l'État. » Le même motif de liberté re- 
ligieuse, qui fondait dans la doctrine de Portalis et des auteurs du 
Code civil la possibilité du divorce, rendait ainsi ppssible le ma- 
riage, des prêtres : liberté pour l'Eglise d'interdire le ministère au 
prêtre qui viole les canons et renonce au cél9)at ; liberté pour le 
citoyen de renoncer à la discipline ecclésiastique, de se retirer 
du sacerdoce, d'abjurer même sa foi religieuse, pour contracter 
une union purement civile et se concentrer dans les droits et les 
obligations de la société temporelle. Tdle était l'interprétation 
primitive et logique des dispositions du Code civil. 

La loi sur le divorce, du 8 mai 1816, avait fait prévaloir le 
principe social, l'intérêt de la famille sur le droit individuel ; et le 
changement dans la législation, né du respect pour l'ordre na- 
turel, moral et rdigieux, devait amener dans les mœurs et la 
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jurispradence, àTégarddes prétre^i^thèliqiies, une antre appli- 
eation, contraire au dr<nt individuel et fondée aussi sur Tintérét 
dès fâtniUeSj sur les garanties d*ordre moral et religieux néces- 
saires à la sécurité du foyer domestique. La Cour de cassation, di^- 
rigée par ces graves considérations, a âevé un obstacle insurmon- 
table au mariage ecclésiastique. Portalis, ministre des cultes en 
i 807 , avait défendu, par une circulaire, aux officiers de l'état civil 
tlepréter leur ministère àla célébration dumariagedes prêtres. Mais 
€^étâit une mesure de police publique, et Tèmpéchement restait 
toujours purement prohibitif : si Fofficier de Tétat civil passait 
outre, le mariage était valable. La Cour de cassation, en 1855, n 
prononcé un arrêt dont la doctrine, toute différente, est con- 
forme à cdle de Justinien, qui avait statué que les canons de 
rÉ^se peuvent passer dans la loi temporelle, par la volonté du 
législateur; la Cour a décidé « qu'il résulte des art. 6 et 26 de 
« la loi oi^ganique des cultes que les prêtres catholiques sont 
« soumis aux canons qui étaient alors reçus en France, par con- 
« séquent à ceux qui prohibaient le mariage aux ecclésiastiques 
« engagés dans les ordres sacrés; et que le Code civil, ainsi que 
n la charte constitutionnelle, ne renfermant aucune dérogation 
« à cette législation spéciale^ les tribunaux, en interdisant le 
« mariage f ne violent aucune loi. )^ La Cour suprànè a ainsi 
légitimé la barrière opposée par les mœurs sans manquer aux 
principes de la Révolution de 89 et aux principe constitutifs du 
nouveau droit ecclésiastique et civil ^ • 

III.. Tous les principes se tiennent dans l'organisation de la 
façaille. 

Le Code civil, qui avait admis le divorce et gardé le silence 
sur le mariage des prêtres, avait admis expressément la mort ci- 
vile comme cause de dissolution du mariage. La loi du 8 mai 1816 

* L'arrêt da 21 février 1K53 (président M. Portalis), en déclarant dans son 
dispositif que les tribunaux ne violent aucune loi en interdisant le ma- 
riage, a fondé la nouvelle jurisprudenee. (Voir l'arrêt^ recueil des Réquisi- 
toiresdeM. Dupin, 1. 1, p. 477, et dans les recueils d'arrêts, année 4833.) 



Digitized by 



Google 



iUK I,IVRK IX. — EK)Q11E ACTUELLE. 

apnt aboli le divorce, la dissolution du mariage par suite de là 
mort civile devait disparaître du Gode. Seulement/la conséquence 
légale ou le corollaire s'est fait attendre; et ce n'est que par la loi 
jIu 51 mai 1 854*, que la mort civile, avec son divorce indirect, 
a été abolie à son tour comme le divorce lui-même. 

La mort civile était venue de plusieurs origines dans l'ancienne 
jurispnidence, et elle se liait à des situation$ bien différentes : 

Liée à l'institution monastique et aux vœux perpétuels de reli- 
gion elle représentait la situation de chrétiens définitivement se* 
parés des intérêts de famille et moi*ts à la vie du monde exté- 
rieur; elle n'était qu'une abdication généreuse des intérêts 
terrestres. 

liée aux condamnations à une peine perpétudle, par suite d'un 
crime, elle, était la conséquence du crime et de son châlimeul, 
une anticipation sur la mort naturelle. La société civile rejetait 
de son sein celui qu'une condamnation ignominieuse avait rendu 
indigne de la qualité d'époux, de père, déparent; il n'y avait 
plus de famille aux jeux de la loi : le condamné ne pouvait plus 
exercer que les actes nécessaires pour conserver la vie qui lui 
avait été laissée, ou les actes du droit dés gens permis à un 
homme qui peut encore acheter et vendre, mais qiii, sans li^i de 
famille dans la société, n'a plus le droit de transmettre les biens 
qu'il aurait possédés. Esclave de la p^ne, s'il avait acquis des 
biens, c'était pour l'État son unique successeur. 

li» Révolution française, en supprimant l'élat monastique et la 
perpétuité des vœux religieux, avait rendu la vie civile à ceux 
qui n'avaient fait que le sacrifice volontaire de leur Uberta; mais 
elle n'avait pas statué sur la mort civile attachée aux condanma- 
tions pénales. 

Le Gode Napoléon avait reçu de l'ancienne jurisprudence la 
mort civile avec ses rigueurs et ses inconséquences juridiques. 

La législation criminelle, depuis 1 850, a fait en France les plus 
heureux progrès. Nulle branche de la législation n'avait plus be- 
soin, sans doute, d'être améliorée; et nulle branche n'a reçu aussi 
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amplement les corrections et les perfectionnements signalés par 
les criminalistes et l'opinion publique. Ce progrès de la législa- 
tion pénale a réagi sur la mort civile, que le Code avait attachée 
comme conséquence à la peine de mort, et permis d*attaclier 
expressément aux autres peines afflictives perpétuelles. 

La loi du 51 mai 1854, animée de Tesprit progressif, a pro- 
noncé Tabolition de la mortx^ivile; elle a expressément abrogé 
les dispositions qui déclaraient le mariage du condamné dissous 
quant à tous Les effets civils, et rendaient le condamné incapable 
de contracter un mariage qui pût produire aucun effet de ce genre. 
1/ interdiction légale, qui porte non sur les droits, mais sur lei^r 
exercice pendant là durée de la peine, a remplacé la mort civile 
qui supposait un homme mort pour la famille et vivant pour la 
société : contradiction, à laquelle les esprits s*étaient ancienne- 
ment plies par la scission que Tinstitution monastique avait éta« 
blie entre la vie du cloître et la vie de la famille. Aujourd'hui tout 
est rentré dans la vérité des faits et du droit. Les vœux dans une 
congrégation ne séparent point définitivement de la famille et 
de la société civile. Le religieux, membre d'une communauté 
particulière, ne cesse pas d'être membre de la société générale; 
et celui qui a mérité d'être puni par la loi est séquestré de la 
société, interdit de ses droits de famille, de ses droits do 
membre actif de la société générale, mais il ne cesse pas d'être 
une personne civile, parce que la personne civile e.>t inhérente à 
la personne naturelle. S'il a mérité plus tard la grâce* et la 
réhabilitation qui est offerte à son repentir et à sa bonne con- 
duite, il retrouve ses droits civils et peut encore aspirer à re- 
prendre ses droits à la considération publique. 

La loi de 1854 sur la mort civile se rattache à la loi de 1816 
par l'indissolubilité du mariage, et elle efface du Gode Napoléon 
l'empreinte trop profonde des traditions du passé. 

IV. En constituant la famille par rapport aux biens, en alliant 
«tans iMie juste, mesure les droits de succession légitime et lu 
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libellé de dkpo^er à titre gratuit, en déterminant la réserve ou 
la quotité indisponible des biens selon le nombre des enfants, 
5«km la qualité des ascendants, en iiiant la limite des donations 
entre éponx, et en établissant (comme règle fondamentale de 
l'hérédité ab intestat) la division des biens entre les deux lignes 
patemdie et matemdle, sans égard à l'origine des biens héré- 
dilaîres, le Code Napoléon avait fondé un ordre de choses équi- 
table, emprunté au droit romain, noveUe il 8, à l'ancien droit 
français et même à la loi du 17 nivôse an II pour la division 
entre les deux lignes. Mais il s'était séparé du dnût romain et 
du droit cdutnmier sur les substitutions fidéicommissaires : il 
avait défendu les dispositions à charge de conserver et de rendre 
les biens à d'autres appelés, qui constituaient les substitutions 
anciennes a fdusieurs degréa et créaient un ordre successif aii)i- 
traire, avec transmission de biens inaliénables. Le Gode se montra 
même plus rigoureux que la loi du i4 novembre 1792, qui, la 
première, avait prohibé lés substitutions dans un intérêt pure- 
ment révolutionnaire. Il étendit la nullité prononcée par l'ar- 
ticle 896 à la disposition entière et par conséquent à l'égard du 
donataire ou du légataire grevé. — En prohibant, d'une ma- 
tiière aussi absolue, les substitutions en général, le Code cepen- 
dant faisait une dérogation en faveur des petits enfants du dona- 
teur et des enfants de ses frères ou sœurs. Il respectait la juste 
sollicitude du chef de famille ou du parent qui, craignant que 
son patrimoine ne se dissipât entre les mains impnidenies d'un 
fds ou d un frère, voulait en assurer la transmission aux enfants; 
nés ou à naître de ce fils ou de ce frère inconsidéré. Seulement 
la sollicitude de la loi ne s'étendit pas jusqu'à la seeonde géné- 
ration; elle s'arrêta au premier degré de la descendance: le 
Code, par l'article 1048, avait voulu concilier ainsi la prévoyance 
du père de famille avec les principes d'économie sociale favo- 
rables à la libre circulation des biens. 

Sous l'Empire, le droit politique s'écarta bientôt des principes 
d'égalité etde libre disponibilité qui représentaient l'esprit de 89. 
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L*Eiupereur créa des majorats comme dotation d'un titre liuré- 
ditaire en faveur de Taîné, par un décret du 50 mars i806, par 
un sénatus-consulte du 14 août, même année; et l'édition ofli- 
délie du Gode civil, de 1807, contint à cet égiord une dispositk)u 
additionnelle contraire à Tesprit même du Code. 

Napoléon, de plus, par ce décret du 50 inars 1806 sur U 
réunion des États vénitiens au royaume d'Italie, et par le sénatus** 
consulte organique du 50 janvier 1810 sur le domaine extraor- 
dinaire, avait rétrogradé jifôqu aux inféodations militaires, trans- 
mises de mâle en mâle et réversiMes, en cas d'extinction de la 
race masculine, au domaine extraordinaire de la couronne. 

La Restauration de 1814 et de 1815 avait maintenu les ma- 
jorais dans rintérêt politique de la pairie constitutioiHielle ; et 
en 1825, elle avait tenté de reconstituer le droit d aînesse dans 
les familles, et de généraliser ainsi l'inégalité des partages. 

La chute du premier Em[^re avait entraîné les fiefs militaires de 
1810; les principes de 89, ranimés par Topimon publique de la 
France, prévalurent contre les propositions de 1825 sur le droit 
d'aînesse ; la Révolution de 1 830, interdit pour l'avenir, par la 
^ loi du 12 mai 183â, toute institution de majorât, en respectant 
les droits acquis; et apràs la Révolution de 1848 une loi régla 
définitivement et avec sagesse toutes les diiïicullés qui tenaient 
à l'exécution des lois antérieures sur les majorais. La loi du 
17 janvier 1849 déclara libres entre les mains des possesseurs 
les biens des majorais transmis, jusqu'alors, à deux degrés suc- 
cessifs; elle limita, pour l'avenir, à deux degrés, à partir du 
premier titulaire, les majorais existants ; elle en autorisa la 
transmission en faveur seulement des appelés nés ou conçus au 
U^mps de sa promulgation : s'il n'existait foinid' appelés a cette 
époque, les biens des majorais devenaient immédiatement libres 
entre les mains de ceux qui en étaient investis^. 



* Loi du 17 jinvier 1849 (art. i, 2], rendue sur la proposition de M. de 
Parieu, et le rapport de M Valette, député j professeur en di-oili 
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De tout ce mouvemeDt de réaction, qui arait menacé de faire 
rétrograder lorganisation réelle de la famille jusqu'au droit 
d'aânesse et aux coutumes féodales de l'ancienne France, était 
sortie la loi du 17 janvier 1826, concession modérée à l'esprit 
(raristocratie, qui permettait de substituer jusqu'au deuxième 
degré les enfants et descendants de tout donataire ou légataire 
de la quotité disponible. Par cetfe innovation qui ajoutait un 
degré à la disposition permise en faveur des petits-enfants et 
des neveux du donateur ou testateur, et qui généralisait au 
profit des descendants de tout donataire, nés ou à naître, le droit 
de substitution fidéicommissaire, la loi de 1826 avait voulu 
rendre les biens stables dans les familles des donataires et assu- 
rer l'exécntion des vues du donateur sur l'avenir de trois géné- 
rations. Mais tel est l'empire que l'idée d'égalité, l'un des prin- 
cipes fondamentaux de la Révolution française et du droit mo- 
derne, exerce sur les mœurs nationales, que cette loi de 1826 
l'iait restée presque sans exécution, et que les principes du Code 
civil sur la prohibition des substitutions fidéicommissaires était 
toujours le principe conforme à l'usage, comme à Tesprit de la 
France. Aussi la loi du 17 janvier 1849", en réglant pour l 'avenir « 
l'effet des anciens majorais, a pu abroger expressément, sans 
paraître inspirée de l'esprit de réaction, la loi du 17 mai 1826*. 

V. Le Code civil, qui avait puisé sa pailie originale dans fes 
[uincipes de la Révolution française, s'en était séparé sur la 
question des étrangers. 

L'Assemblée constituante, en abolissant le droit d aubaine, 
avait voulu resserrer les liens entre tous les membres de la fa- 
mille humaine, sans confondre cependant tous les droits et clTaoer 
toutes les distinctions entre les Français et les étrangers. Le droit 

* Loi du 17 janvier 1849, art. 8. L'article 9 maintient (comme pour les 
inajorats), les substitutions établies au profit des appelés nés ou coKpms 
lors de la promulgation de la loi. et au profit des réprésentants des appelés 
:tii irièuie dejrré. 
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d'aubaine privait Télranger résidant en France du droit de lester, de 
succéder, de transmettre sa succession a6 intestat. Il attribuait tous 
les biens de Tétranger au souverain du royaume de France, terre 
hospitalière pendant la vie et inhospitalière au moment de la 
mort de Tétranger. C'est ce qu'avait aboli le décret du 8 avril 
1791, sans exiger que les nations étrangères cessassent d'exercer 
ce droit barbare du moyen âge à l'égard des Français, sans at- 
tendre que l'exemple donné par la France eût été suivi par d'au- 
tres nations. 

Le Gode civil, promulgué dans des circonstances où la révolu- 
tion et la guerre avaient fait si souvent de l'étranger un ennemi, 
écarta la libéralité de TÀssemblée constituante et posa le principe 
de la réciprocité des droits et des traités : « L'étranger jouira en 
France (disait l'article il) des mêmes droits civils que ceux qui 
spnl ou seront accordés aux Françaispar les traités de la nation à 
laquelle cet étranger appartiendra; » et les articles 726 et 912 
appliquaient le principe de réciprocité au droit de succéder et de 
disposer. Mais, quand la paix fut rétablie en Europe, quand la 
civilisation fut appelée à de nouveaux progrès dans toutes les 
parties du monde, la loi française ressaisit la noble pensée de la 
Constituante et prononça Tabolition complète du droit d'aubaine, 
sans aucune réciprocité. La loi du 14 juillet i 8J 9, de cette année 
féconde dans les annales de la monarchie constitutionnelle pour la 
liberté publique et les institutions nationales, a déclaré que « les 
(( étrangers auraient le droit de succéder, de disposer et de rece- 
« voir de la même manière que les Français dans toute Tétendue 
<( du royaume*. » Le sens de cette loi est tout entier dans la 
théorie que nous avons développée en commentant l'esprit de la 
loi de 1791 * ; et ce fut un des rédacteurs du Code Napoléon, un 
ancien tribun, de la famille Portalis, le comte Siméon qui, en 

* Rapport de M. Gouin du 11 mars 1810 [Moniteur des 12 et 16 mars). 
La lui du 14 juillet 1819 abolit expressément les articles 726 el 912, et 

implicitement Tart. 11 du Gode. 

* Voir le présent Essai, l. II, p. 104 . 

II. 21 
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exposant les motifs de la loi du 14 juillet, rétablit le lien moral 
et juridique entre les dispositions du Gode civil sur. les étrangers 
et le principe libéral de 1789 ^ 

Cette loi du 14 juillet, en étendant aux sujets de tous les États 
les droits de testament et d'hérédité, qui sont dérivés du droit 
naturel, sans doute, mais que chaque peuple réservait à ses na- 
tionaux, les a fait passer dans le droit des gens et a fondé le droit 
international «privé, branche nouvelle et très-étendue de droit 
civil et de législation comparée. 

C'était un premier pas dans la voie des améliorations ponr le 
progrès du droit civil, à l'égard des choses comme des personnes, 
à fin de faciliter les relations d'intérêt et de commerce. 

IV. Hais une doctrine plus profonde devait bientôt remuer les 
idées et présenter à l'esprit des jurisconsultes et des législateurs 
la nécessité ou l'utilité de graves modifications dans le système 
économique suivi par le Code Napoléon. 

Elle se produisit devant l'Académie des sciences morales et po- 
htiques en 1858, sous la plume d'un savant professeur, d'ori- 
gine étrangère, naturalisé français, qui réunissait le talent du 
publiciste à la science de réconoraiste. 

« Notre système de droit privé a fixé lés regards de l'Europe 
(disait M. Rossi) et obtenu dans plus d'un pays les honneurs de 
l'adoption *. 

« . . . . Expression d'une société assise sur dès bases inconnues au 
monde ancien, c'est-à-dire, l'égalité civile dans l'État, l'équité dans 
la famille, notre droit privé, après avoir été en France l'effet d'une 
transformation sociale , agit comme cause dans les pays oii le 

cours des événements Ta porté. . . j 

I 

* Voir l'ouvrage de M. Fœlil sur le Droit international privé dans VeX" j 
cellente édition de M^ Ch. Démangeât, professeur suppléant à la Faculté 

de droit de Paris; et la Cotififrence des Codes de M. de Saint-Joseph, avec 
introduction de M. Bergson, docteur en droit. 

* Ceci va être la vérité aujourd'hui pour les Étatê romains : Décret du 
Conseil, à Bologne, 28 juillet 1859. 
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« Cependant, tout en reconnaissant dans notre système de droit 
privé une grande création nationale, il ne peut échapper à Tob- 
servaleur attentif que la société nouvelle commence à éprouver 
quelque gêne, à ne plus se sentir complètement à Taise dans les 
linotites posées par nos codes. 

« .... Ce manque d'harmonie ne se montre pas dans le droit des 
personnes, dans l'organisation de la famille , dans les rapports 
qui en découlent et que le législateur a sanctionnés. 

(( Le désaccord ne se manifeste que dans un ordre d'idées et de 
faits subalterne, dans la partie, Je dirai presque matérielle du 
droit civil, dans celle qui traite des biens indépendamment de 
l'état des personnes, des modifications de la propriété, des manières 
dont ou Tacquiert, dont on la transmet, dont on la garantit. » 

M. Rossi constate que la loi civile ne répond pas avec exactitude 
aux faits économiques de la société, que le législateur a eu seule- 
ment en vue la terre, les produits du travail appliqué à la terre 
et les revenus qu'on retire du louage des capitaux; qu'il a né- 
gligé les intérêts de l'industrie, les produits des manufactures, 
les richesses que le travail industriel met en circulation. — 11 
constate que les dispositions du Code ne répondent point à l'ac- 
croissement dé la fortune mobilière, au but moral et économi- 
que des associations nouvelles pour les, assurances terrestres ; 
que les lois sur la contrainte par corps frappent en aveugle le 
malheur et la fraude, l'imprudence et l'inconduite. 

Quant aux inuneubles, objet de sa préoccupation presque ex- 
clusive, le Code, selon M. Rossi, en voulant assurer la sécurité de 
la propriété foncière, l'a surchargée de précautions gênantes, de 
garanties superflues, de formes multipUées, et son système sur 
les hypothèques, sur la vente des immeubles ne répond plus à 
deux besoins de la société moderne : la rapidité des opérations et 
la sûreté des affaires. 

« L'état social, dit en terminant le savant économiste, résulte 
essentiellement de la combmaison de trois ordres de faits : les faits 
moraux y les faits politiques^ les faits économiques. Lorsqu'il se 
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révèle uue profonde allération dans ces éléments coustitutifs de 
l'État, une réforme analogue dans le droit en est la conséquence 



« U narrive presque jamais que la révolution sociale, la révo- 
lution politique et la révolution économique s'accomplissent eu 
même temps avec la même intensité et la même promptitude. — 
La révolution économique précède souvent la révolution sociale ; 
d'autres fois elle en est la conséquence. A la promulgation du Code 
de i 804 , la révolution sociale était accomplie par la destruc- 
tion du privilège ; mais la révolution économique était loin du 
terme de sa carrière 

« La France pendant quelque temps encore devait rester un 
pays essentiellement agricole et presque exclusivement agricole. 
— L'industrie proprement dite était alors pauvre, faible, presque 
ignorée, le crédit presque inconnu, l'esprit d'association sans 
portée et la science de l'économie politique n'existait que pour 
un très-petit nombre d*esprits. 

(( Que sommes-nous aujourd'hui? un pays agricole qui a pris 
dans le sol son point d'appui pour s'élancer vivement vers l'in- 
dustrie, vers le commerce, qui a réuni dans sa main les diverses 
forces productives et travaille puissamment à une rénovation éco- 
nomique de la société. 

(( ... La richesse mobilière , cette richesse si variable , je dirai 
presque si capricieuse, aspire évidemment à se placer eu première 
ligne ; malgré l'irrégularité de ses mouvements , son niveau 
s'élève à vue d'oeil, et n'en douions pas il s'élèvera de plus en plus. 

« Cette conséquence de la révolution économique ne cessera 
pas d'agir. 

« Une organisation hardie et prudente à la fois de l'industrie, 
du commerce, de la circulation, du crédit, tel est le complément 
que réclame impérieusement notre état social. » 

Et le publiciste, en caractérisant cet état de choses, donne in- 
directement un avis au législateur sur les dangers qu'il peut pré- 
enter dans l'avenir. 
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Il lui dit : « Gomme le fruit de toutes les révolutions, ces 
faits recèlent dans leur sein le bien et le mal ; cette trans- 
formation n*est pas sans danger et pour la richesse nationale 
elle-même, et pour la moralité publique, et pour Tordre poli- 
tique*.... » 

Le mémoire que nous venons d'analyser était le manifeste de 
la révolution économique qui s'était développée dans les trente- 
cinq ans écoulés depuis le Gode Napoléon, et qui depuis a con- 
tinué son cours, orageux et menaçant en 1848, aujourd'hui plus 
régulier mais toujours actif, vers une transformation incx)nnue, 
et non dégagée des inconvénients et des périls qui frappaient en 
1858 la sagacité de l'observateur et du publiciste. 

Ce mémoire a démontré une vérité qui restera dans la science 
et exercera une influence grave sur la législation elle-même, 
savoir le rapport naturel qui existe et doit exister entre l'éco- 
nomie politique et le droit civil. 

La législation, depuis cette époque, obéissant aux vues de la 
philosophie du droit qui domine toujours les lois positives du 
présent et doit en préparer le progrès dans l'avenir, a apporté 
au Gode civil, au Gode de procédure, au Gode de commerce, des 
modifications ou des additions qui ont mis nos Godes plus en 
harmonie avec la situation économique, et qui ont protégé les 
intérêts de l'industrie et du commerce sans porter atteinte au 
caractère agricole de la France, le plus ancien et le plus grand 
de ses intérêts. 

Les lois, de dioit privé, rendues depuis vingt ans, ont marché 
ainsi sur des lignes parallèles, dans la voie des améliorations 
pour l'agriculture et l'industrie : en nous renfermant ici dans le 
cadre das lois civiles proprement dites, nous signalerons comme 
favorables à l'intérêt agricole ou commercial et au crédit foncier les 
lois suivantes qui caractérisent à cet égard Tesprit de notre époque : 

f Mém. de FAcad. des sciences momies, t. U, 2* série, p. 278 eipassim, 
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i" La loi du 10 juillet 1850, sur la publicité des contrats de 
mariage : elle permet de traiter en sécurité avec les époux mariés 
sous les divers régimes; elle ajoute une disposition de précaution 
loyale aux articles 75, 76, 1591, 1394 du Code Napoléon, en 
faisant un appel aux déclarations des futurs sur leurs conven- 
tions matrimoniales, au moment même où leur union va être 
célébrée en présence des deux fomilles^ 

2** La loi du 23 mars 1855 sur la Transcription en matière hy- 
pothécaire : — elle a pour objet de rendre plus facile l'application 
du crédit foncier en donnant la publicité, par la transcription sur 
le registre du conservateur des hypothèques, à tout acte trans- 
latif de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles 
d'hypothèques; — à tout acte portant renonciation à ces mêmes 
droits; — à tout jugement qui déclare l'existence d'une conven- 
tion verbale de même^ature; ■— à tout jugement d'adjudication 
autre que celui rendu sur licitation au profit d'un cohéritier ou 
d'un coparlageant; — à tout acte constitutif d'antichrèse, de 
servitude, d'usage et d'habitation, à tout acte portant renoncia- 
tion à ces mêmes droits, à tout jugement qui en déclare Texis- 
tence en vertu d'une convention verbale; — à tous les baux d'une 
durée de plus de dix-huit années; — à tout acte ou jugement 
constatant, même pour bail de moindre durée, quittance ou 
cession d'une somme équivalente à trois années de loyers ou fer- 
mages non échus : et il est statué que jusqu'à la transcription, les 
droits résultant des actes et jugements ci-dessus énoncés ne peu- 
vent être opposés aux tiers qui ont des droils sur 1 immeuble et 
qui les ont conservés en se conformant aux lois. 

3° La loi du 2 juin 1 841 sur la saisie immobilière et les ventes 

* « Les futurs époui, ainsi que les personnes qui autorisent le mariage, 
si elles sont présentes, doivent déclarer s'il a été fait un contrat de 
ninriage, et, dans le cas de raffirmalive, la date de ce contrat, ainsi que 
les noms et le lieu de résidence du notaire tjui l'aura reçu. » 

(Loi rendue sur la proposition de MM. Benoît-Champy et Valette (i6 fé- 
viior 1850, Monitenr du 19); rapport de M, Valette du 11 juin (Moniiemr 
tlu 17 juin 1850.) 
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judiciaires d'immeubles : elle contient une réforme complète des 
deux titres du Gode de procédure les plus chargés des traditions 
de Tancienue procédure des saisies et des décrets, et les plus con- 
traires à rintérét des débiteurs et des créanciers ^ 

4"* La loi du 21 mai 1858, sur des modifications au Code de 
procédure civile, a simplifié la prpcédure d'ordre : elle a assuré 
au créancier hypothécaire, à peu de frais, la prompte rentrée de 
sa créance, et préparé ainsi les développements du crédit fon- 
cier et les bienfaits d'une réforme hypothécaire^. 

5"" Le décret du 6 juillet 1854 relatif à la direction, à Torga- 
nisatiou du Crédit foncier; les lois accessoires des 17 juillet 
1856 et 28 mai 1858 : elles autorisent TÉtat à faire un prêt 
de cent millions à lagriculture, remboursable en vingt-cinq ans, 
par aimuités, avec intérêt de 4 pour 100, et substituent ensuite 
la Société du Crédit foncier à TÉtat pour le prêt à effectuer aux 
agriculteurs. 

6** Les lois du 25 avril 1845 et 15 juillet 1847 sur les irriga- 
tions : elles donnent aux propriétaires le droit de faire passer les 
eaux dont ils peuvent disposer sur les fonds intermédiaires, ou 
d*appuyer un barrage sur la propriété riveraine, à la charge d une 
juste et préalable indemnité '. 

7*» La loi du 10 juin 1854 sur le drainage : elle stetife 
eu droit sur le libre écoulement des eaux provenant du drai- 
nage, sur la déclaration d'utilité publique, en vue des travaux 
que voudraient exécuter les associations syndicales, les communes 
ou les départements, pour faciliter le drainage ou tout autre mode 
d*asséchement; elles statuent aussi sur le règlement des indem- 
nités pour expropriation ou pour donunages, lesquels sont ap- 

' Cette loi a changé les règles de la saisie immobilière et ses incidents 
(titres XII et un du livre III du Code de procédure); les règles delà suren- 
chère sur aliénation yolontajre; sur les partages et licitations; sur le bé- 
né6ce d'inventaire, sur la renonciation i la communauté et à une succes- 
sion. 

* Voir le Commentaire de la loi sur V Ordre, par M. Âd. Chauveau (1859). 

^ Loi rendue sur le rapport de M. Dalloz aîné, 29 juin 1845. 
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précîés par un jnry spécial oomme en matière de chemins vici- 
naux ^ 

Ainsi le législateur a pour but, dans les lois de cette classée, de 
maintenir à la France sou caractère principal d'État agricole, en 
encourageant l'agriculture; — defadliter le prêt sur hypothèque^ 
en constituant le crédit fonder ; — de rendre les conventions re- 
latives aux immeubles et la circulation des capitaux plus faciles et 
plus sûres par la (ranscription des actes et la publicité des charges 
qui grèvent la propriété ou ses revenus; — de faciliter les rela- 
tions d'affaires et de proléger la bonne foi des conventions par k 
publicité donnée aux contrats de mariage. 

C'est là un ensemble de mesures législatives qui peuvent dans 
l'application rencontrer des difficultés de détail, mais dont la pen- 
sée est de mettre la législation civile en rapport avec la situation 
économique du pays. 

Du reste, en ce qui concerne Tune des principales mesures indi- 
quées plus haut, celle de la transcription et de la publicité de l'hy- 
pothèque légale des femmes et des mineurs, le Gode civil s'était 
écarté du vœu de TAssemblée constituante et de la loi très-grave- 
ment méditée du 1 i brumaire an VU; et cela par respect pour l'in- 
térêt de famille, que Napoléon mettait bien au -dessus de l'intérêt 
des possesseurs de capitaux et des prêteurs. Mais ce qui était une 
garantie très-prudente en i 804 avait cessé d'avoir en i 855 le mèïàe 
degré d'utilité, soit parce que la famille s'était raffermie sur sa 
liase, depuis le Gode civil, soit parce que les précautions pou- 
vaient être mieux organisées qu'en l'an VIT : et ce n'est pas seu- 
lement aux vœux des économistes, mais à ceux des jurisconsultes, 
(jue «'est rendu le législateur en exigeant la publicité des hypo- 
thèques légales; car, en 1835, M. Troplong, notamment dans 
sa belle préface du Commentaire des hypothèques,' avait reven- 

* Loi du 10 juin 1854, art. 4. Loi du 21 mai 1836, art. 16, § 2 etsuiv. 
Quatre jurés sont présidés par un membre du tribunal d'arrondissement 
ou le juge de paix du canton. 
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diqiié, comme un progrès nécessaire, le retour à la publicité de 
la loi du i 1 brumaire an VII. 

Les jurisconsultes étaient aussi d'accord avec les économistes 
pour que les saisies réelles fussent dégagées de leiu^s ruineuses 
formalités, pour que le titre des faillites et des concordats fût ré- 
formé, pour que les lois donnassent à la fois libre mouvement à 
l'esprit d'industrie et garantie à la fortune mobilière contre les 
déceptions et les fraudes des sociétés en commandite par actions ^ ; 
et quand l'accord se fait dans les idées et les vœux, il passe faci- 
lement de cette région lumineuse et calme de la. philosophie du 
droit dans la législation positive. 

Nous avons constaté le mouvement progressif dans la législa- 
tion depuis le Code ; jetons maintenant un coup d'œil sur le point 
de départ et le progrès de la science du droit civil au dix-neu- 
vième siècle. 

* Voir loi sur les faillites, 1838; loi sur les concordato amiables, 17 juillet 
1856, et le commentaire de M. BraTard-Veyrières, professeur en droit; loi sur 
les commandites par actions, 17 juillet 1856; et mon article dans la Bévue 
critique de législation, 1859, t. XIV, p. 385. 



24. 
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CHAPITRE II. 

MOUVEMENT DE LA SCIENCE DU DROIT CIVIL DEPUIS LA PROMULGATION 
DU CODE NAPOLÉON. 

Après la grande œuvre du Code civil des Français, qui avait 
concentré pendant quatre ans les méditations des jurisconsultes, 
du tribunal de cassation, des tribunaux d*appel, et suscité au 
Conseil d'État ces belles discussions, législatives ou juridiques, 
que Napoléon éclairait des vues soudaines de son génie, la science 
du droit a fait silence. Ceux des jurisa>nsultes français qui, au 
commencement du dix- neuvième siècle, avaient accompli ia haute 
mission de législateurs, semblaient s'être retirés au fçnd du sanc- 
tuaire des lois. Mais ils laissaient derrière eux, pour éclairer leurs 
travaux et leurs pensées, la publication de Y Exposé des motifs, 
le Discours préliminaire de Porlalis, oî!i l'esprit du Code futur 
s'alliait admirablement aux idées les plus élevées de la philoso- 
phie du dioit, l'analyse des Observations présentées par les tri- 
bunaux d'appel et la cour decassation sur le projet du Code (i 802) ; 
l'analyse raisonnée et très-claire de la discussion du Code civil au 
Conseil d'État, publiée par le secrétaire de la première conunis- 
sion, Jacques de Maleville, en 1805, un an après la loi du 50 
ventôse an XII sur la réunion des lois civiles en un code qui 
porta d'abord le titre de Code civil des Français, et reçut de la 
loi du 3 septembre 1 807 le titre de Code Napoléon, supprimé en 
vertu de l'ordonnance du 17 juillet 1816, mais restitué par le 
décret du 27 mars 1 852 sur ce motif incontestable « qu'en ré- 
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a tablissant cette dénomination, le prince-président Louis Napo- 
« léon ne faisait que rendre hommage à la vérité historique au- 
« tant qu'au sentiment national, t — Une autre publication du 
même genre, mais bien supérieure à celle de Haleville, VEspiit 
du Code civil de M. Locré, d*aprèsles procès-verbaux du Conseil 
d'État, était très-abondante en documents, en rapprochementsheu- 
reux, et jetait le plus grand jour sur les dispositions du Gode; mais 
elle ne comprenait que le premier livre; et son mérite a toujours 
inspiré le regret que Fauteur n'ait pas poursuivi l'accomplissement 
de son dessein, regret général que n'a pu dissiper sa vaste publica- 
tion de 1827 sur la législation civile, conmierciale et criminelle^ 

Dès les premières années de la promulgation du Code, les 
publications scientifiques, en dehors de Taiiâlyse des documents, 
et les commentaires commençaient à se produire. 

Le premier ouvrage est celui d'un inspecteur général des écoles 
de droit, H. J. A. Perreau, membre du Tribunal, nommé in- 
specteur général en novembre 18Ct^, et qui avait déjà publié, au 
réveil des études, comme professeur au Collège de France, un 
livre sur l'homme physique et moraP. En 1805, il publia un 
ouvrage intitulé ; Principes généraux du droit civil privé , 
qui rassemble et coordonne en las expliquant des textes de droit 
romain dans l'ordre même des Uvres et des titres du nouveau 
code afin de marquer, dès les premiers pas de renseignement^ la 
nécessité d'étudier le droit romain dans ses rapports généraux 
avec le droit français '; et un autre tribun,, professeur à l'Aca- 
démie de législation, H. Gillet, publiait presque en même temps 



* Sur ce Recueil important, voir ci-dessus, livre VIII, p. 387. 

* Étude de Vtumme physique et moral considéré dans ses différents 
âgeSf par J. A. Perreau, professeur suppl. au Collège de France du droit 
(ie la nature et des gens. Paris (an VI — 1797), 1 vol. in-8% 390 pages. 

* Principes' généraux du droit civil privée par J. A. Perreau, ex-tribun, 
inspecteur général des écoles de droit. An XIII — 4805, 1 vol. in-8*, 
325 pages. 
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un Essai sur la justice universelle, extrait du traité de Bacon % 
afin de montrer le lien de la philosophie avec le droit : essais fai- 
bles encore sans doute, mais excellents par la direction qu'ils 
voulaient imprimer aux esprits et à la jeunesse studieuse. 

En 1806, M. Dard, de Tlsère, avocat au barreau de Paris 
et professeur à F Académie de législation,, publiait et présen- 
tait au Tribunat une édition du Code civil des Français avec 
indication des lois romaines, coutumes, (urdonnances, édits et 
déclarations en rapport avec chaque article, ouvrage qui avait 
pour but de conférer le Gode civil avec les lois anciennes et de 
faire remonter jusqu'aux sources des dispositions et de la doctrine. 
L'auteur, par ses notes de conférence, remettait les générations 
nouvelles en communication avec le passé, rendait à la science et 
à la pratique les sources que pouvaient faire oublier les analyses 
des discussions du Conseil d'État, et mettait sous la m:iin des lé- 
gistes les textes primitifs qui avaient été conservés ou modifiés*. 

En 1808, un professeur de Técole de droit de Poitiers allait 
au delà de ce premier culte du passé. M. H. 6. Gibault publiait 
et dédiait à Tarchichancelier de l'Empire une traduction latine 
du Code Napoléon, d'une pureté de texte toute juridique, avec 
citation des lois romaines qui se rapportaient à chaque disposi- 
tion, travail qui avait pour objet de continuer dans les écoles de 
droit les fortes études de latinité et d'entretenir dans les esprits 
la familiarité avec les lois romaines '. 

Napoléon craignait pour le succès de son Code le secours des 

* 1 vol. (sans nom d'auteur] in-18, 1806, chez Firmin Didot (texte latin 
en regard). 

* L'ouvrage fut reçu favorablement dès sa première édition, et méritait 
l'éloge de Lanjuinais et de Grenier [Moniteur du 5 frimaire an XIII). Il 

• a eu des éditions successives et améliorées : la troisième est de 1827, et 
contient le renvoi aux répertoires et aux principaux ouvrages des juris- 
consultes. 

^ Codex Napoleonianus e pa trio in latinum sermonem translatas quadam 
addita legum e jure romano conl'erendarum indieatione... Parisii, Pidavii, 
in-8»; 1808. 
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commentaires; et les plus illustres collaborateurs du Code civil 
s'arrêtèrent devant ces craintes, ou devant la simplicité du monu- 
ment national. Deux ex-tribuns, Chabot de TAllier et Grenier, pu- 
blièrent seuls, en 1805 et i 809, des commentaires sur les succes- 
sions et les donations qui justifiaient les défiances de l'empereur; 
ils étaient remplis d'erreurs, et ce n'est qu'en passant par l'épu- 
ration laborieuse et progressive de plusieurs éditions que d'essais 
très-incomplets ils sont enfin devenus des ouvrages justement 
estimés dans la science. Un ex législateur, Renault (de TOrne) 
publiait, en 1809 aussi, un traité des conventions, écrit d'un style 
concis, mais formant un simple abrégé du traité de Pothier sur 
les obligations, conféré avec deux titres du Code. 

Un seul homme en France représentait alors avec éclat, par 
ses travaux et ses publications, la science du droit, c'était Merlin, 
procureur général à la Cour de cassation, jurisconsulte de Tan- 
cienne école , également versé dans le droit romain, le droit cou- 
tumier et le droit intermédiaire. Merlin développait dans ses con- 
clusions à la Cour et dans son Répertoire, pour l'intelligence et 
l'application des textes nouveaux, toutes les ressources de syn sa- 
voir et de sa dialectique. 

Dans les savantes dissertations du premier procureur général 
de la Cour suprême, il ne faut pas chercher toutefois la profon- 
deiv d'une pensée philosophique. On y trouve le jurisconsulte sans 
foi sociale qui, en 1786, avait professé ouvertement la doctrine 
de la royauté absolue dans son traité des droits du roi et de la 
couronne de France*; qui ensuite, membre du comité féodal de 

' Traité des droits et de la couronne de France^ recaeil publié par 
Guyol, in-4% 1786, t. I, p. xx et p. H. 

« Je ne suis ni l'adulateur de l'autorité, ni le courtisan de la fortune ; les 
souplesses de Tambilion, les espérances de la flatterie, les lâchetés de Tin- 
térél, me sont également inconnues; mais je suis ami de la véiité, je dois 
donc la dire, je sm\& jurisconsulte, ifi dois donc parler d'après les principes. 
Or, cette vérité, ces principes, les voici : 

« Le Gouvernement français est monarchique, personne n'en doute. Or, 
dans toute monarchie, le pouvoir législatif est nécessairement tout entier 
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la Gonstiluai&le et du comilé législatif de la CouTention) avait mis 
également la main à la législation modérée de 89 pour le rachat 
des droits féodaux, aux lois subversives et radicales de 1793 et de 
Tan II sur les suspects et les successions : — homme et légiste de 
la Révolution, mieux que personne sans doute il possédait tous 
les décrets de Tépoque révolutionnaire, mais il avait livré à tous 
les systèmes, à tous les entraînements, sa trop mobile philos- 
|Ue du droit. 

Ce n'était pas, du reste, la philosophie de Condillac, la seule 
suivie à Yé^oqae impériale, qui aurait pu soutenir alors dans les 
hautes régions de la jurisprudence Tâme et l'esprit du jiuriscon- 
sulte. La philosophie du droit est née de 1 école morale du stoï- 
cisme; «elle s'est alimentée ensuite de la philosophie chrétienne 
de Port-Royal : Merlin n^avait puisé sa force ni à Tune ni à 
lautre de ces sources élevées. 

Pour le grand nombre des esprits, soit dans la magistrature, 
soit au barreau, et pour les écoles de droit, fermées eu 1795 S 
rouvertes en 1804, la Codification semblait avoir rendu l'an- 
cienne érudition presque inutile et rompu avec les souvenirs et 
les livres de la plupart de nos vieux jurisconsultes. 

Un jeune avocat, qui commençait alors la carrière qu'il a tant 
illustrée par son éloquence et ses travaux juridiques, H. Dupin 



dans une seule main; l'Ëlat divisé, le gouvernement devient républicain; 
ainsi) sous le nom de royaumes, l'Angleterre et la Pologne sont de véri- 
tables républiques, dont les chefs portent une couronne. 

a Les lois fondamentales de la monarcbie française sont peu nom- 
breuses... elles établissent : 

c !• L'indépendance de la Couronne; le Roi ne tient de nully, fors de 
Dieu et de luy (Et. de saint Louis); 

« 2"* VatUorité absolue du monarque dans la formation des lois, auto- 
rité qui réside pleinement, uniquement et essentiellement dans la per- 
sonne du roi : Si veut le roif si veut la loi, disent nos plus anciennnes 
constitutions... » 

* Le dernier regbtre de la Faculté de droit de Paris s'arrête en 
1792. 
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aîné, senlit le besoin de protester, par ses plaidoyers et ses écrits, 
contre ce dédain de la science antique et toujours nouvelle. 

Il ranimait et recommandait, par ses préceptes et son exemple, 
l'étude du droit romain dans ses rapports avec le droit moderne. 
Portalis avait dit : « La scieoce du droit fournit tous les maté- 
ff riaux de la législation. La législation choisit dans la science tout 
« ce qui peut intéresser plus directement la société. — Ce ne 
a sera pas connaître nos Codes que de les étudier seulement eu 
« eux-mêmes; il faut, pour comprendre le droit français, remon* 
K ter au droit romain. Le législateur français a rassemblé un cer- 
« tain nombre de principes, leur a donné force de toi; mais c'est 
« dans le droit romain que se trouve le développepient de ces 
« principes et que la loi est reconnue Tœuvf e et leproduit de la 
« raison. » Pénétré alors de la même pensée, M. Dupin, docteur 
en droit, aspirant au concours pour une chaire de professeiu", 
rassemblait des textes précieux aûn d'établir la corrélation entre 
la loi française et les principes de la loi romaine ^ Un juge à la 
cour de Liège, M. Leclercq, en 1810, développait encore la même 
idée sur une plus grande échelle, et nul ne faisait attention à 
un ouvrage en huit volumes qui contenait tant de choses*. 

Le jurisconsulte, sous l'Empire, est l'avocat qui plaide les faits 
avec éloquence, rédige des 'consultations sur les intérêts privés, 
mais se renferme pour le droit dans les limites de l'exégèse, et 
puise principalement son argumentation dans l'Esprit du Code civil 
de Locré, dans les motifs exposés au Corps législatif, ou quelque 
extrait incomplet des procès-verbaux du Conseil d'État. Cependant 

* La critique, qui s'est attachée à déprécier ces manuels, ces petits li- 
vres, n'a pas assez tenu compte de leur époque et de leur influence. Il 
fallait commencer à étudier le droit romain dans ses rapports avec noire 
droit, avant d'étudier le droit romain scient ifiquemi ni et en lui-même, 
pour revenir ensuite avec une pleine lumière à l'élude comparée du droit 
romain et du droit français. 

* Rapports du Droit romain et du Droit français, par M. Leclercq (Liège, 
4810). Merlin semble n'avoir connu cet ouvrage que dans Vexil. Il i<îcite» 
pour la première fois, je crois, dans le grand article Effet rétroactàf aux 
additions, 16* volume du Répertoire. 
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les premières questions qui naissaient après Tapparition du Code 
éUiient d'une si haute nature, qae le barreau à sa renaissance, 
en liant les traditions anciennes aux habitudes nouvelles, avait 
pris un caractère de gravité et d'élévation qui a fait la gloire de 
Fépoque des Ferrère, des Delamalle, des Bellart, des Laine, des 
Ravez, et de cette première génération d'avocats qui, dans la 
solennité du discours, réfléchissait encore les souvenirs de 6er- 
hier. — Quant à TÉcole, elle était muette ou ne produisait que 
la traduction par M. Ducaurroy des Institutes de Justinien (1 813) 
et les ouvrages purement élémentaires de M. Delvincourt. Toute 
inteUigence de T histoire et de la philosophie dans leurs rapports 
avec le droit semblait avoir disparu. La Codification alors avait 
enchaîné la science, surtout dans son domaine, celui de rensei- 
gnement. M. Pardessus seul faisait exception comme auteur et 
comme professeur dans la Faculté de droit de Paris ^. 

Une ère nouvelle pour la science comme pour la politique 
commence en 1 814. Royer-CoUard, perdu longtemps dans la so- 
litude de la Faculté des lettres, est entouré d'auditeurs. Il fait 
connaître le système de la philosophie écossaise. Le sentiment 
moral vient proie; ter pour la première fois contre la métaphy- 
sique de fiocke et de Condillac. Il jette dans quelques jeunes 
esprits le germe de la philosophie nouvelle. Puis Laromiguière 
engage le combat pied à pied contre l'école de Condillac d^ms ses 
leçons aussi bien écrites que gravement méditées; l'activité de 
Thomme se dégage de la passivité sensualiste;: puis enfin la phi- 
losophie se renouvelle laborieusement en France par l'étude et 
la transformation des idées allemandes, dans l'école normale et 
dans l'académie de Paris. M. Victor Cousin, si diilicilement com- 
pris dans les premières années, sort des nuages qui entouraient 



* L'ouvrage de M. Pardessus sur les Servitudes relativement aux publi- 
cations du temps est une exception; l'érudition en est remarquable. La 
3« édition eat de 1811. L'ouvrage sur le Droit commercial est postérieur 
à 1814. 
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ses travaux préparatoires, et, associant enfin la méthode et la 
clarté française, la doctrine spiritualiste de Platon et de Descartes 
à Tobscure et puissante originalité des Kant, des Fichte et des 
Hegel, il fait entrer victorieusement le spiritualisme dans la 
science moderne. La révolution intellectuelle fîit grande dans la 
belle année 1819, quand le professeur appliquait sa philosophie 
aux bases de la société politique, au moment même où le mi- 
nistre de Serres, à la tribune nationale, fondait la liberté de la 
presse ^ Il faut avoir assisté, comme nous, à ces premières émo- 
tions d*un immense auditoire qui comprenait la valeur de la 
science, pour mesurer la profondeur de cette révolution intime. 
Ija jeunesse des écoles, à partir de cette époque, se sentit éprise 
d'amour pour les hautes éludes et les sciences philosophiques. 
Ce mouvement donna naissance, en 1824, à la publication du 
Globe philosophique et littéraire, qui propagea, sous Thabile 
direction de M. Dubois, qui devint chef de T École normale, la 
révolution intellectuelle. 

Une réaction non moins féconde s'opérait dans une autre bran- 
che de la science morale. H. Guizot ralTermissait les bases de 
rhistoire nationale dans ses savants Essais sur l'histoire de France, 
et se préparait à développer dans un magnifique enseignement 
les éléments et les progrès de la civilisation européenne; Aug. 
Thierry ranimait les sources de l'histoire du moyen âge par ses 
récits épiques de la conquête de l'Angleterre et ses émouvants 
récits de l'émancipation des communes; M. Villemain communi- 
quait à tous, par le charme de sa parole, dans son cours de lit- 
térature, la nouvelle impulsion de l'école historique, qui cher- 
chait les idées sous les faits, et le progrès de Thumanité sous les 
formes mobiles des institutions et des lettres. — Le Pouvoir 
s'alarma de ce mouvement des esprits. La liberté pubUque fut 
comprimée sous le ministère Villèle; le silence fut imposé à la 
Faculté des lettres de Paris; mais en 1828, sous les auspices du 

« Loî du 17 mai 1819, 
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ndi)ie et généreux Martignac, les diaires d*histotre et de phi- 
losophie retrouvèrent toute leur puissance sur la jeunesse; et les 
professeurs, d<Mit les éloquentes leçons étaient soudain reproduites 
par la sténographie, eurent pour auditoires non-seul^nent Paris, 
mais la France. 

La philosophie et l'histoire étaient "rewmvelées; en même 
temps la Scienc^nouvelle de Yieo, venue avant son jour en Italie 
et méconnue au dh-4iuitième siècle dans sa p(»tée scientifique et 
morale, la- philosophie de l'histoire, semblait se révâer aux esprits 
et prenait rang àa^m la^science par la traduction abrégée de Tceu- 
vre du philosophe napolitain et son heureuse application, de la 
part de M. Michelet, professeur de l'École normale, à l'histoire de 
la RépuUique romaine ^. 

L'école des jurisconsultes du dix-neuvième siècle, que faisaiV- 
elle pendant que ces révolutions s'accomplissaient dans riiistrâre 
et la philosophie? 

^ Prindpes de la plùlosùphie de TlmUnre, traduits de J. B. Vico par 
Jules Michelèt, professeur d'histoire (4827].' 

HUtoire romaine^ l'* partie, République. 

Quelques erreurs faciles à éviter ont échappé à l'auteur, surtout en ce 
qui concerne l'histoire juridique; mais l'esprit général du livre a marqué 
un progrès qui a été suivi par l'on des disciples les plus laborieux et les 
plus éclairés de M. Michelèt, M. Duruy, dans sa belle Histçire de la Répu- 
blique romaine (2 vol., 1847). 

La philosophie de l'histoire a été décriée par les abus qu'en ont fait 
des auteurs- médioerea et aventureux;- mais elle a conservé le culte et la 
foi d'écrivains sérieux, et je cilerai dp préférence l'auteur des Institu- 
tions mérovingiennes et carolingiennes, mon savant et regrettable amt 
M. Lefauéron, qui, dans la préface de son second volume (i843), a ré- 
futé toutes les objections et ramené la philosophie de l'histoire i son 
véritable objet : « Nous croyons, nous (dit-il en tête du livre I*'), qoe 
rien n'est plus logique que l'histoire, malgré le désordre apparent qui la 
trouble à sa surface sous le soufHe des passions humaines, et que chacune 
des phases de son développement a sa raison d'être, c'est-à-dire sa loi, loi 
souveraine et génératrice qui traverse les faits en les façonnant sur elle- 
même, et qui ramène à Tunité des conséquences les accidents infinis qui 
se jouent librement dans les caprices et les fantaisies de la volonté ha- 
m .ine. » [Histoire des Institutions mérovingiennes et carolingiennes^ t II, 

liv. I, PENSÉE DU LIVRE.) 
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Henrion de Pansey et TouHier, hommes d'un autre âge, que là 
codification avait comme ensevelis dans leur science, en sortaient 
avec de longues méditations sur le droit nouveau ; ils s'adres- 
saient à la magistrature, aux écoles, au barreau ; ils recomman- 
daient rérudition. Tout n'est pas dans le Code (disaient^ils), les 
principes sont ailleurs, dans les lois romaines, dans les œuvres 
de nos vieux jurisconsultes. 

Henrion de Pansey, qui, avant la Révolution de 89, résuma 
les Fiefs de Dumoulin et déroula tous les replis de la législa- 
tion féodale, vint, en face du Gode civil et du barreau moderne, 
publier les objets de son culte, Dumoulin et Loyseau : « Pour ac- 
« quérir la science, il faut (dit-il en 1820) puiser dans les sour- 
(( ces ; il faut, et il faut nécessairement une étude approfondie 
(( des anciens auteurs. Ceux qui prendront la peine de parcourir 
« ce traité verront combien les jurisconsultes anciens sont au- 
« dessus des écrivains modernes; et s'ils se pénètrent assez for- 
« tement de cette vérité pour se déterminer enfin à étudier dans 
(( les sources, j'aurai rempli le but que je me suis proposé*. » 
Le savant magistrat ne voyait encore dans les œuvres contem- 
poraines sur le droit que des idées superficielles; lui-même il était 
étranger au mouvement philosophique et historique qui s'opérait 
autour de lui : son histoire des Assemblées nationales en France 
et celle du pouvoir municipal, publiées en i 829, n'offraient pas 
un seul refilet de la pensée des Thierry et des Guizot. 

TouUier était aussi le jurisconsulte de la science antique, mais 
toute sa philosophie se trouvait dans Menochius et dansWolf. On 
le voit avec peine faire des efforts inouïs pour comprendre et pour 
combattre la définition des lois, donnée par Montesquieu : « Les 
(( lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports né- 
a cessaires qui dérivent de la nature des choses. » — De son point 
de vue de commentateur du Code et de jurisconsulte pratique, il 
ne peut mesurer l'étendue de la philosophie de VEspnt des Lois : 

* Compétence des Juges de paix, ch. i, g 7 (5« édition, 1820). La pre- 
mière et la deuxième édition sont Irès-courtes (1805-1812); la sixième, 
de 1820, est la seule complète. 
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il nie, il mntiie ce que la directioD de son esprit lui rend comme 
incompréheosiUe; il se console en pensant que Montesquieu lui- 
même n*a pas dû se comprendre ^ 

Hâtons-noas de le reconnaître, cependant, un immense service 
a été rendu par ces deux savants jurisconsultes : ils ont remis eu 
honneur Téniditionet la belle polémique du droit; avec Merlin, 
ils ont brisé eu faveur de la science la barrière apparente des 
textes, la gène étroite de la codification. Toullier a été proclamé 
le Pothier moderne par ses admirateurs; et si ce titre est d*une 
grande exagération pour l'ensemble de l'œuvre du professeur de 
Rennes, il le serait moins pour les Donations et les quatre volumes 
sur les Obligations : là il montre une vraie supériorité; c'est son 
principal titre de gloire. Ce n'est pas le seul : ce qui doit en ef- 
fet ajouter à la reconnaissance de la postérité, c'est que du fond 
de sa Bretagne il a communiqué une forte impulsion à la science 
du droit, à Paris et dans les provinces. 

A Paris, un professeur de Ciode civil devança son émule et com- 
posa, pendant de longues années, un commentaire du Code, qui 
jusqu'à présent forme le seul commentaire embrassant tous les 
titres du Code Napoléon : H. Duranton n'avait pas la science des 
jurisconsultes de cette ancienne école dont sont issus Merlin, 
Henrion de Pansey et Toullier; mais il avait une direction pra- 
tique, habile à suivre le mouvement de la jnrisprudence ou à le 
combattre s'il paraissait s'éloigner de l'esprit du Code; et son 
œuvre qui a vieilli, parce que la jurisprudence des arrêts est mo- 
bile et souvent progressive, est un travail d'ensemble qui a 
marqué sa place dans Thistoire du droit au dix-neuvième siècle. 

L'ouvrage plus analytique d'un de ses collègues, M. Demante, 
était un guide surtout pour le cours du professeur, et la mort a 
mallieureaicment arrêté l'exécution d'un second ouvrage appro- 
prié au plan du premier et fait pour les jurisconsultes'. 

* Œuvres de Toullier, t. I, tilre préliminaire, édit. de 1819. 

* Un disciple de M. Demante (H. Golniel de Santerre, professeur sup- 
pléant à la Faculté de Paris) a repris Tœuvre de M. Demante au troisième 
ToluiDc, et se montre digne de continuer l'œuvre d'un maître honoré de tous. 
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Il laut bien le reconnaître : ce sont les jurisconsultes de la pro- 
vince qui, en suivant l'exemple donné par Touiller, ont produit 
les oeuvres les plus remarquables dont s'honore Técole actuelle. 
Proudhon, le jurisconsulte franc-comtois, doyen de la Faculté de 
Dijon, s'est mis en rapport de confiance intime avec son collègue 
de la Faculté de Rennes, et il a contribué beaucoup a illustrer 
la science juridique de la France nouvelle *. 

Le faisceau des œuvres provinciales en jurisprudence est au- 
jourd'hui Tune des gloires du pays. 

Le Droit civil français de TouUier; les traités de l'Usufruit et du 
Domaine public de Proudhon, son trailé de l'État des personnes 
qui amérité d'être annoté par un autre jurisconsulte franc-comtois, 
M. le professeur Valette; l'Organisation judiciaire et la Compétence 
de Carré, le collègue de Toullier; la Théorie de la procédure de 
Boncenne, dignement continué par un de ses collègues de la Fa- 
culté de Poitiers, M. Bbuibeau; les conimentaires sur les Hypo- 
thèques et sur la Prescription, qui ont ouvert à M. Troplong la 
cour suprême, aujourd'hui présidée par lui avec toute l'autorité 
d'un éminent jurisconsulte; le traité de la Dot de M. Tessier, 
avocat à Bordeaux; la théorie raisonnée du Code civil par 
M. Taulier, doyen de la Faculté de Grenoble; la belle his- 
toire du Droit romain de M. Ch. Giraud; l'histoire du Droit by- 
zantin de M. Mor treuil, de Marseille; la traduction et puis l'en- 
tière refonte de l'ouvrage de Zachariae sur le Code civil par 
MM. Âubry et Rau, savants professeurs à la Faculté de Stras- 
bourg; le commentaire sur les Obligations, par M. le président 
Larombière; le commentaire^ ou la série continue des traités 
sur le Code Napoléon par H. Demolombe, doyen de la Faculté de 
Caen, œuvre monumentale dont l'achèvement formera l'un des 
plus beaux titres de la jurisprudence au dix-neuvième siècle : 

^ La correspondance de MM. TouUier et Proudbon est des plus iutéres- 
^^allte6 à tous les points de vue des senlinients d'afl'ection et de Taïuour de 
la science. 
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tous ces travaux, toutes ces œuvres de droit civil, sont des 
œuvres provinciales. 

Il ne &ut pas s*en étonner ou en conclure que la province est, 
pour le droit, supérieure à la capitale; mais il faut reconnaître que 
la science, du droit, par sa nature grave et lentement progressive, 
convient. à la vie grave, réfiédiie et silencieuse des principales 
villes de nos d^artements. 

En province, les œuvres individuelles absorbent en entier la vie 
intellectuelle de l'homme. A Paris, centre immense d'activité, 
se font les grands travaux d'association : les hommes mettent en 
commun leurs efforts, sous la direction d'un esprit actif ou émi- 
nent qui imprime rimpuIsion,mais qui ne peut apporter dans les 
détails ce cjiractère achevé qui est nécessaire à la perfection des 
œuvres de l'esprit humain. La science du droit à Paris est repré- 
sentée surtout par les Répertoires et les Revues de droit ou de 
législation. Guyot avait commencé l'ère des Répertoires au dix-hui- 
tième siècle; TËucyclopédie méthodique l'avait suivi à la veille et 
pendant les premières années de la Révolution française. Merlin 
s[est substitué ensuite à Guyot avec sa haute supériorité de juris- 
consulte, et a gro:upé autour de lui des collaborateurs dont les 
travaux, comme ceux de Tarrible sur les hypothèques, ont pu 
soutenir la comparaison avec les articles personnels au directeur. 
Le Répertoire et les Questions de droit sont devenus principalement 
les recueils des réquisitoires du procureur général, qui a déve- 
loppé, pendant sa magistrature de quinze années, une science et 
une puissance logique dont le monument, glorieux pour la Cour 
de cassation, en a produit un autre plus tard, bien riche aussi 
dans ses diversités, le Recueil des Réquisitoires de M. le procu- 
reur général Dupin*. 

Après le Répertoire de Merlin se sont produits ceux auxquels 

^ Réquisitoires) plaidoyers et discours de rentrée, par M. Dupin ^ procu- 
reur général à la Cour de cassation, afec le texte des arrêts (XI* Tolume, 
1836-1852). — Voir mon Compte rendu, Beme de droit françaiê et étran- 
ger, t. VI, 1849, p. 312* 
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Favard deLanglade^ Rolland de Villargues, Massé, Championnière, 
ont attaché leurs noms, et celui surtout qui est le monument le 
plus considérable élevé à la jm'isprudence du dix-neuvième siècle, 
le Répertoire de MM. Dalloz, qui embrasse toutes les branches du 
droit civil, commercial, criminel, et toutes les parties du droit 
public et administratif. Ce n'est pas un répertoire, c'est une en- 
cyclopédie du droit français en quarante volumes in-4*^, dirigée 
par une méthode uniforme et supérieure, qui réunit sur chaque 
sujet important l'histoire du droit, la philosophie du droit, la 
législation comparée, lu théorie et l'application '. 

La seconde classe des travaux d'association, ce sont les Revues. 

La Thémis a donné l'impulsion de 1819 à 1831 . 

L'influence de la révolution historique et scientifique de 1819 
se fit sentir dans le droit avec force par la publication de Jour- 
dan et de ses collaborateurs, dont plusieurs étaient membres de 
la Faculté de Paris *. La Thémis recueillait les textes précieux, 
nouvellement découverts, les introduisait dans l'histoire du droit, 
remuait les théories anciennes et nouvelles, mettait la France en 
communication avec l'Allemagne et l'Italie. Elle portait quelque- 
fcns le caractke de réaction dans ses attaqoes «outre le Gode civil^ 
dont elle grossissait les imperfections^ : l'esprit de Savigny contre 
la codification respirait dans plusieurs des rédacteurs français et 
étrangers ; mais die donnait, même par ses attaques, de l'intérêt 
et de la vie à la science du droit, et sa durée de dix ans a laissé 
dans les esprits des traces vraiment fécondes. 

Elle a répandu l'amour de la science et formé le lien entre la 
France et l'Allemagne au moment de la découverte des Imtitutes 
de Gaius, des reeherches hardies de Niebuhr, des agitations 
savantes qui faisaient édore tant de productions au delà du Rhin 



* Pour les détails, voir mes arlicles dans le MotUleur des 4 avril, 26 et 
^i7 juin 1859. 

* Notamment M. Blondeau, romaniste très -savant, M. Demante, M. Du-» 
caurroy, M. Pellat, M. Rossi, alors à^ Genève, M. Taillandier, etc., etc. 

' Voit* spécialement plusiecura articles de Jourdan sur le titre de la vente. 
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SOUS rinspiration de Savigny, d'Eichhorn, de Warndiœiiig, de 
Gans, de Hittermaïer et d'Hœnel. 

Après elle s* est établie la Revue de législation^ habilenieul 
dirigée (1836-1854) par H. Wolowski avec le coneours de 
MM. Troplong, Klimrath, Labonlaye et des écrivains juriscon- 
sultes des diverses parties de la France, qui trouvaient là un 
sujet de noble émulation pour produire leurs idées et leurs noms 
d'abord inconnus. 

A la même époque, un autre jurisconsulte d'origine étrangère, 
M. Fœlix a fondé uneii^u^ de droit français et étranger qui 
a fortement associé l'économie politique au droit, jeté les bases 
d'une science nouvelle, le droit international privé, et rendu de 
grands services à la théorie du droit français, sous la direction plus 
récente de M. Duvergier qui avait signalé son talent comme juris- 
consulte et ses vues progressives cqmme économiste dans la conti- 
nuation du grand ouvragedeToullier,etdeM. le professeur Valette, 
dont la sévère exactitude rappelle ce que Perse disait du philo- 
sophe stoïcien, qu'il avait l'oreille la plus sensible à une imper- 
fection de logique et de langage ^ 

Puis sont venues, après les interruptions et les vides faits dans 
la science par la Révolution de 1848 : 

1° Les Revues critiques de jurisprudence et de législation^ 
dirigées d'abord par trois commentateurs du Gode civil, Marcadé, 
vigoureux logicien, oontroversiste résolu; H. Coin de Lisie, juris- 
consulte de la souche d'Henrion de Pansey, dont le Commentaire 
sur les Donations a fait oublier celui de Grenier; H. Paul Pont, 
aujourd'hui membre de la cour de Paris, qui continue etiransfor- 
mera, dans une mesure égale et toujours judicieuse de théorie et 
de pratique, l'œuvre de Marcadé : association à laquelle se sont 
depuis réunis les principaux collaborateurs de l'ancienne Revue 
de législation, et le savant président de la Chambre des Requêtes 
(M. Nidas Gaillard) ; 

2" La Revue pratique de droit français^ dirigée, non par un 

' Stoicus hic, aurem nioiUaci lotus aceto. (Sat. v, vers. -87.) 
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praticien, mais par un romaniste distingué, M. Démangeai, 
preuve nouvelle que le droit romain n'est pas ennemi de la pra- 
tique du droit français ; 

5® Et enfin, dans un intérêt scientifique, la Revue historique 
de droit français et étranger ^ publiée sous les auspices de 
M. Laboulaye qui a rendu d'éclatants services à l'histoire du 
droit français, et de M. de Rozière qui se montre digne, par ses 
recherches sur les Formules inédites, de recueillir l'héritage de 
sou aïeul H. Pardessus, de vénérable mémoire. 

Des efforts avaient été tentés en province pour fonder aussi une 
Revue de droit qui pût servir de lien entre toutes les Facultés des 
départements. La Revue Bretonne de droit et de jurisprudence, 
publiée dans la patrie même de Toulher par des professeurs et 
des magistrats (1840-1842) a fourni une courte carrière de 
deux années et fait voir qu'à Paris seulement peuvent s'entre- 
prendre ces travaux qui demandent le concours de beaucoup 
d'efforts. Mais depuis, l'Académie de législation de Toulouse, 
institution provinciale et centrale en même temps, fondée par le 
professeur Bénech, par plusieurs de ses collègues de la Faculté 
de droit, par des membres de la magistrature ou du barreau, a 
publié un Compte rendu annuel de ses travaux (1852-1858), 
qui se rapporte aux productions juridiques de la France et de 
l'Étranger, au concours entre les lauréats du doctorat de toutes 
les Facultés de droit de l'Empire, et prouve que la science du 
droit est, comme l'infini a une sphère immense, dont le centre 
est partout, selon l'admirable expression de Pascal, et la circon- 
férence nulle part. » 

Dans cette activité scientifique , qui est l'honneur de l'Ecole 
moderne, soit à Paris, soit dans les provinces, et qui embrasse, du 
reste, toutes les branches du droit, bien que nous ne mention- 
nions ici que le droit civil, quel est le caractère dominant, le 
signe à la fois distinctif et commun? C'est le caractère imprimé 
au droit par les jurisconsultes romains et par nos jurisconsultes 
français de l'école coutumière, le caractère de science d'appli- 
If. 25 
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cation. Seulement la dilférence des sociétés et des époques a in- 
Iroduit nécessairement une différence dans les méthodes. Les ju- 
risconsultes romains procédaient, pour ainsi dire, d'eux-mêmes; 
ils statuaient sur les institutions sociales avec la méthode philoso- 
phique la plus rigoureuse. Ils puisaient leurs principes dans Tin- 
timilé la plus profonde du droit naturel et rationnel ; ils les 
appliquaient immédiatement aux faits de la société civile. Hors 
des Imtitutes et des Règles de droit, livres élémentaires, le 
jurisconsulte de Rome expose rarement sa doctrine dans le gem-e 
didactique ; il répond presque toujours sur le droit, sur les ques- 
tions ou les espèces proposées ; de là une méthode brève et pé- 
l'emptoire, des principes indiqués plutôt que démontrés, des rai- 
sons pleines de sagesse qui contiennent la solution sans la déve- 
lopper ; de*là aussi cette grande règle qui caractérise la méthode 
romaine, et que nous avons dé^di rappelée, scire leges non est 
verba earum tenercy sed vint acpotestatem. La raison ou la loi 
donne le principe, la puissance logique produit Tapplication, la 
prudence du juriscoirsiilte modifie qudquefois les formes de 
l'ancien droit par des motifs d'équité. 

Nos jurisconsultes français de Técole coutùmiêre ont été formés 
à récole romaine du treizième et du seizième siècle ; mais ils n'ont 
pu suivre la méthode des jurisconsultes romains; ils se sont trouvés 
en face d'institutions sociales qui faisaient bien souvent obstade à 
l'application logique, et, pour assouplir à la pratique le droit 
féodal et coutumier, ils se sont inspirés d'un esprit moins rigou- 
reux en logique, plus large dans l'exposition des idées, des usages, 
des origines, plus fécond en ressources, en développements favo- 
rables à l'adoucissement du droit; ils ont appliqué, comme 
maxime générale d'interprétation, l'Équité. Notre vieux et savant 
jurisconsulte Cliaroiidas a fait dans ses Pandectes du Droit fran- 
çais, tout un chapitre sur V Équité. 1! li définit, dans son naîf et 
expressif langage , « une bonté née ou plutôt inspirée eu 
u l'homme, laquelle réduit et accommode^ en taiit qu'il est pos- 
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(( sible, les choses à cette commune raison de nature qui entre- 
tient Yégalité entre les hommes ^ » 

L'abus de ce genre d'interprétatkm favorable» de la part de 
ceux qui négligeaient la science, a fait justement réprouver dans 
le droit une équité apparente et superûcielle qu'on a qualifiée de 
céi'éhrine et d'ennemie de la loi ; cette fausse et séduisante 
équité que d'Âguesseau a si vivement combattue dans ses Mercu- 
riales, à l'entrée du dix-huitième siècle • : mais l'esprit d'équité, 
en lui-même, était une haute insfûration qui rapprochait Tâme 
du jurisconsulte de la vertu la plus élevée et la plus expres- 
sive du christianisme y la charité; l'esprit d'équité associait 
dans le droit l'idée l'eUgieuse , l'âme aimante de saint Paul 
et de Fénelon, à la justice absolue, à l'austérité des Papinien 
et des Cujas. C'est une pensée profondément chrétienne , ex- 
primée dans les Institutions divines de Lactance sous cette belle 
image, « la piété et V équité sont les deux veines de la justice^ » 
qui a conduit le jurisconsulte d'Orléans, honoré du patronage 
de d'Aguesseau, à faire la distinction scrupuleuse et continue, 
dans ses traités de droit français, entre le for extérieur et le for 
de la conscience. Or, quand cette distinction est devenue une 
méhode moralement nécessaire, une habitude de l'esprit et du 
cœur, le for intérieur, l'équité se répand comme la vraie justice, 
dans les livres, les jugements, les lois ; et l'équité, dans le droit, 
devient identique à la justice elle-même. 

Résultat admirable, que cette dernière victoire de la civilisa- 
lion chrétienne, que cette transfusion de l'esprit du christianisme 
dans le droit; progrès scientifique et social qui a marqué le Code 
Napoléon du signe de vie ! 

Nos jurisconsultes modernes, amis éclairés de la théorie et de 
la pratique, notamment MM. Tonllier, Troplong, Duvergier, Au- 
bry, Demolombe, ont éminemment compris la révolution qui s'est 
opérée dans la législation civile, et qui devait aussi s'accomplir 

* Charondas, Pandectes fratiçaiseSj 1, cli. v (t. I, p. 44). 

* Voir Septième Mercuriale, de V esprit et de la science (1704). 
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dans la science et la méthode. Ils ne pouvaient plus procéder 
par Tordre purement logique et par de brèves solutions, comme 
les jurisconsultes romains; ils n'avaient plus à tourner les difB- 
cukés, à se plier à la forme de la jnerre, selon l'expression 
de Gharondas, à vaincre des institutions omtraires au droit na- 
turel, à faire la distinction perpétuelle du for extérieur et du for 
intérieur, comme nos anciens jurisconsultes français. Ils avaient 
à puiser dans le droit romain les principes éternels de la science, 
que les jurisconsultes de l'école stoïcienne ont tirés, selon le 
précepte de Gicéron, de V intime philosophie; ils avaient à ex- 
pliquer les textes, à rediercher et à suivre leur filiation histo- 
rique, à interpréter et à développer les principes du droit français 
avec cet esprit de tradition et de progrès, de morale et de justice, 
qui a prépré leur avènement dans le Code du dix-neuvi^e siècle. 
Aussi Talliance de l'histoire et de la philosophie, de Tinterprêta- 
tion logique, et de Tesprit d'équité, s'est faite naturellement dans 
la méthode des jurisconsultes contemporains. 

C'est à cette méthode simple , large , nourrie de véritable 
science, ennemie d'une dialectique trop subtile, élevée dans ses 
vues, mais dirigée par la justesse de l'application, à cette mé- 
thode inaugurée dans notre siècle par Portalis, qui cherche les 
principes, rend compte des institutions pour en déduire le résultat 
juridique, pénètre la loi dans ses motifs et sa nature pour en saisir 
Tesprit et la puissance, qui évite les discussions trop littérales ou 
trop détournées pour s'attacher à la vraie théorie, à la modération 
éclairée du sens pratique, qu'est dû le progrès de l'école juri- 
dique du dix-neuvième siècle. A une époque oh le savoir a toutes 
les sources ouvertes, oh le travail du juriste peut trouver des 
aliments inépuisables, la méthode perfectionnée, qui mei dans 
l'ordre le plus lumineux les résultats des progrès antérieurs et 
conduit à des progrès nouveaux, c'est le perfectionnement de la 
science; c'est la science portée à sa plus haute puissance qui, en 
ivpandant la lumière, fait reconnaître et aimer la vérité. 

FIN DU TOME DSUXIÈNE ET DKRNIEK. 
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